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Un Ouvrage qui traite tout ce qu'a fair 
d'important f Aſſemblée des Repretentans 
de la Nation, juſqu'au commencement 
d' Octobre, & qui paroir dans les quinze 
premiers jours du meme mois, ſemble me- 
riter le reproche d'une compoſition trop 
rapide, & de wavoir pas etc autant medire 
que la grandeur du ſujet Vexige. L'orſqu'on 
me fir pareil reproche en 1787, ſur la preci- 
pitation avee laquelle des circonſtances in- 
connues du Public me forcerent de rèdiger 
les Memoires que je donnai ſucceſſivement 
aux Notables aſſembles, je repondis : Liſez, 
& voyez ſi ce que je vous preſente ne porte 
pas Fempreinte de beaucoup de travail, de 
beaucoup de reflexions, de beaucoup de re- 
cherches anterieures. Je puis faire encore la 
meme reponſe; & jeſpere qu'on croira ai- 
{cement que Perrange revolution qui s eſt 
opèrèe dans ma Patric , ma trop vivement 
intereſſe, pour que je n'aie pas lu avec la plus 
grande attention tout ce qu'a la diſtance ou 
je me trouve, j'ai pu recueillir ſur ce qui 
Feſt paſſè depuis dix- ſept mois; 5 je 


% 


I 
majeures qui pendant cet eſpace ont éte 
agitèes, & .tranchees d'une maniere bien 


Etonhante. Quand je n'aurois pas un grand 
motif perſonnel de prendre part à des eve 
nemens dont peut -etre je ſerai repute la 


cCauſe premiere, comme ayant attire le re- 
tour des Aſſemblèes nationales, il ſuffit d'e- 


tre ne Francois pour en ètre profondement 
emu, & continuellement occupe. A chaque 
circonſtance nouvelle, les penſèes qu'elle me 
faiſoit naitre, romboient de ma plume en 
mème tems qu'elles penetroient mon ame; 

& lorſqu' à la fin j'ai pris la reſolution de les 


mettre au jour, je nai eu qu'à les rappro- 
cher, & à y joindre ce que les plus recentes 


| operations de l' Aſſemblèe, les erars produits 
par ſon Comitè des finances, & particuliè- 
rement ſes decrets de la fin de Septembre, 


m' ont donnè lieu d' obſerver. (7) 
On ne peut pas dire que j aie trop d' em- 


preſſement a rompre le ſilence que je m'erois 
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on peut voir, par le redoublement des numeros de 
pluſieurs pages depuis la quatre - vingt- ſeiz ieme, que j ai eu 
des articles a intercaler pendant qu on imprimoit cet ou- 


vrage. Dans le meme tems on men attribuoit un autre, 


portant pour titre Obſervations ſur les Finances, à P Aſſem- 
le, par M. de Calonne. Je crois n avoir pas beſoin de pra- 


maie pas approfondi avec ſoin les queſtions 
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preſcrit depuis ma Lettre au Roi, malheu- 
reuſement trop prophètique. Je Vai garde , 
ce ſilence, pendant un an & demi: mais, je 
Pavoue, dans ces derniers momens, depuis 
que l' œuvre indefinifſable qu'on appelle la 
nouvelle Conſtitution , eſt A- peu- près conſom- 
mee, & auſſi depuis que je ſuis informe , 
comme leſt le Public, que dans toutes les 
parties du royaume le meconrentement & 
la fermentation, $accroiſſant de jour en 
jour, peuvent eclater d'un inſtant à Tautre, 
KX occaſionner par la violence exceſſive de 
leur inevitable exploſion, les Pius funeſtes 
Leeffets, j ai cru tres-preſſant d'offrir des idèes 
Goignent egalement des deux extrè- 
mes, & qui me ſemblent propres à prèvenir 
les divers ècarts & les dangereux entre chocs 
que produiroir Taveuglement du deſeſpoir, 


X la deroute des eſprits, sils n' toient ꝓoint 


rallies 4 un méme point de vue, & ditiges 
vers un but raiſonnable, © 
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"4 teſter > ce pamphlet n'eſt aucunement de moi. Les ſen- 
== rimens qui y ſont exprimes ne reſſemblent en rien a ceux 
dauont je fais profeſſion: les vues ſur les finances ne s accor- 


dent pas non plus avec les miennes; & en tous points la 


cComparaiſon des deux Ecrits me ſervira, j*eſpere , de dé- 
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Le mouvement que, cette conſideration 
m'a donnè $'elt encore accelere, lorſque j'ai 
appris que, loin de vouloir rendré enfin au 
Roi & à la Reine la liberte dont on les a in- 
dignement prives depuis un an entier, on 
ſembloit vouloir reſferrer encore leur ſcan- 
 qaleuſe & trop relle captivité. ( Doit- on 
g etonner que j'aie conſerve un inviolable & 
fidete attachement pour cet infortunè Mo- 
narqtic, victime de Vintention qu'il a eue de 
rendre ſes peuples plus heureux; & qui, 
 kelas! ma que trop de. ſujet de regretter 
| Favoir cèdè aux il ations qui l'ont porte 
A me ſactifier ſans me laiſſer le tems de mer- 
tre à fin une entfeptiſe dont, avant de la. 
commencer, je lui avois bien dit, & ſouvent 
reépété, que les conſequences dépendantes 
de fa fermere, décideroient du bonheur ou 
du malheur de ſon Royaume! 9 
' Mes yeux ſe remplifſent de larmes chaque 
fois que je me retrace tout ce qu'il a ſouffert, 
à dater de cette epoque qui changea tout 


ie ia ers zent de Perf the fue 16 dran neee e 
petfidement rẽpandu que feurs Majeſtes voiiloletit ſe ren- 
dte en Notmandie, on avoit oſé leur decliret qu'il falloir 


qu elles renoncaſſent au ſ{jbiir de St.-Cloud, & qu'elles 


revinſſent ſe renfetmet dans la capitale. Elles y ſont reve- 
nues en effet. eee PR Be 


Je ne crains pas qu on pniſſe en conclure 


un cœur puſillanime. | 


1 
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pour: lui, & pour Etat entier.— La farouche 
& facrilege demagogie rira peut etre aveg 
un Geleit irwpſe, As ferment qui weiß 
Fear e celui qu ont toujours cu les 

ranGois.... & qu'ils auront encore. Mais les 
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ames honneres y applaudiront ; & fir-il ge- 


moi que par ma ert. | 
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neralement deſapprouve, il ne s teindra en 
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que j aie une fagon de per er rampante, ou 
ime. Jai toujours dit ſi ou- 
vertement mon avis; fai affronté fi hardi- 


mene, pod i Fa fate, les obſtacles les plus 
redoutés; Jai heurtę ſi directement, en plus 


d'une occaſion, les opinions „ . 


CE ASEE IETHEP Mt YT is 4 Fs Fu by ? 
& : ai ſi conſtamment perſevere dans mes 


prineſpes depuis que ſ'exiſte, eur ne ſauroit 


me ſoupconner de foibleſſe. Ceux meme-qui 


ſe glorifient davoir attaque Vaytorite avec 
vigueur, & ſoutenu la cauſe de la Nation 
avec fermcte, ne peuvent nier qu n'y 
nit plus de courage a $expoler a Vanijmg- 
i du peuple en combartant ſes crreurs, 
-qu'a rechercher {a fayeur en flattant ſes 


paſions, 


On ne peut pas croire non plus que je ſois 
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N lire de ma retraite m'eſt devenue une 
jouiſſance ſi precieuſe, que je n'aurois qu'a 


perdre en la compromettant. D'ailleurs, fi 
Javoisconſulte mon interer propre, ne m eut- 
Il pas conſeillè de me deracher de fentimens 

mal recompenſes, & d'embraſſer ceux qui 
pouvoiĩent me valoir, comme à tant d'autres, 


de la celebrite, dela popularite, des applau- 
diſſemens, & par-la, le dedommagement de 
ce que j; ai ſouffert? Certainement , a conſi- 


derer les avantages que je pouvois obtenir en 
prenant le parti oppoſe a celui auquel j'ai 


tenu ſans eſpoir, & mtme ſans poſſibilite 


dupe, plurdr quiintereſe, * 


di'aucune utilitè perſonnelle, je dois paroitre 


excite pat aucun genre d' ambition ou de cu- 
pidité. Lepreuve que Pai faite des grandes 
places m'en a degoure pour jamais; & la 


Seroit- ce donc un goũt particulier pour le 


deſpotiſme qui dirigeroit ma plume? Je 
doute queperſonne ait un pareil gour, quand 
il ne peut-Ere d aucun profit. Et comment 


imaginer que, du fond de laſyle qu'un Peu- 


ple libre m'accorde, & ou je ſuis refolu de 
finir mes jours, puiſſe ſortir le vœu de voir 


ma Patrie dans l'eſclavage? On ne m'en 


ſoupgonnera pas, quand on aura lu cet Ecrit 
en entier. Shes an 
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Sil n'y a dans de parcilles interpretations 


de mes vues quiinvraiſemblance & abſurdi-„ 
rc, {i ma Cues n'annonce aucune inten- 
tion malhonnète, sil eſt impoſſible de men 
ſuppoſer aucune dont j aie a rougir, on doit 
croire ſans peine, ce que je proteſte avec 
verite, que linterer de 25 millions d hom- 


mes qu'on precipite dans le malheur, & une 


loyale fidẽlitè 4 mon Roi qu'on ne ceſſe d ou- 
trager, ſont mes ſeuls mobiles. En eſt- il de 


plus déciſifs? Sachant, plus que perſonne 


peut: ètre, jouir & me faire heureux, je n'ex- | 
poſerois pas la certitude d'une vie douce & 
paiſible, pour autre motif que celui auquel 
naulle ame genereuſe ne peut refifter , Le 
pour de faire un grand bien. Je pourrois mien 
flatter, fi, en preſentant des vues dignes 
d'ètre adoprees par tout Etre raiſonnable, 
je parvenois A coaliſer les opinions des gens 
ſenſes; à ramener à des idées pratiquables, 


ceux qui S egarent dans des impoſſibilites 5 


& à rapprocher, autant que faire ſe peut * 
ceux que Peſprit de parti diviſe ſous tous les 


rapports. 


Oui, fi mes efforts pouvoient ètre auſſi ef- 


ficaces er zele eſt pur; fi ma voix pou- 


voit ſe faire entendre du peuple a travers les 


9a 4 
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Eris fougueux qui troublent ſa raiſon, les 
plaics de la France pouroient encore ſe fer- 
merz; la tranquillitè pourroit renaſtre; & 
peut- etre un jour pourrois je dire, » al 
v conttibuè a ſauver mon pays. « — Pour 
un tcl bonheur, que ne riſqueroit-on pas! 


PEST; 


Nation foirirvelle ; aimable, o6=ereuſe, A 
qui il ne manque que de reflechir davanta- 
ge, juſques à quand vous laiſſerez- vous aveu- 

E Jene 2 > 1 uſques à quand ſerez- vous le jouer 

dune allbciarion iger, denthouſiaſtes 
& de dupes , qui agillepr comme ſi, en les 
. deleguanc, vous. ſear. aviez dir: « Allez & 
„ renverſez tout; faites la guerre au Roi, au 
* Clerge , „a la N obleſſe., 2 A 115 Magiſtrature, 
A tous les proprietaires de fonds; ne ména- 
v» gez que les capitaliſtes de Paris & les agio- 
» teurs du reſte, detruiſez tout ſans reſerve; 
» aboliſſez tous les corps & tous les engage- 
3 mens contractés avec eux, tous les pactes 
» des, particulicrs., toutes les chartres des 
55 provinces; achevez d abymer les finances, 
» &- reſervez-vous de faire tomber ſur les 
v terres le poids d'une impoſition inſuppor- 


v table: mais que du milieu de ces dẽcom— op 


v» bres $eleve. unc conſtitution. rellement 
» neuve, qu elle ne reſſemble abſalamear a 


bx] ” 
v», rien. Sans doute, ſongeant a ce que vous 
v ętiez, & A ce que vous avez fait toute vo- 
v tre vie, vous avez pas dil vous attendre 
» 4 devenir en un inſtant, des legiſlateuts 
» ſuprèmes, des adminiſtrateuts univerſels, 
» des politiques ſuperieurs a Texpërience dg 
> tous les àges, & des ſouverains tout · puiſ- 
» ſans: ch bien! rèvez que vous Eres: tout 
» cela; & que votre reve: produiſe un gou- | 
v vernement quinait aucun modele , & ne 

v. puiſſe avoir auchn imitateur. s 
Si un tel diſcours doit paroitre le comble 
de l'extravagance, Frangois, faut-il vous 
conduire comme fi, vous Paviez'tepu ? fayr-l 
ſubir les maus qui en ſeroĩent les conſequen- 


— ——— 


1 5 
par credulite , ont ſouills votre caractete & 
votre hiſtoire. Ouvrez enfin les yeux ſur vos 
propres inrerers , & abjurez des ſentimens 
qui repugnent a votre humanire, qui desho- | 
norent le nem Francois, & qui en meme 
tems attirent ſur vous une ſuite incpuiſable,' 
Sc toujours croiſſance , de calamires. Repre- 

nez les mœurs qui faiſoient trouver uh char- 
me irreſiſtible à vivre au milieu de vous; re- 
prenez votre ancienne & honorable fidelite 
pour vos Rois; reprenez les jours ſereins & 
tranquilles dont vous jouiſſi e, & ne regret- 
teꝛ pas les avantages qu on fait briller a vos 
yeux, lorſqu' il eſt certain que tout ce qu ils 
ont de reel, vous pouvez Pobtenir ſans violen- 
ces, ſans troubles, ſans bouveleverſement; 


& que ce qu on vous promet au- -dela , n'eſt 
qu illuſion & tromperie. 5 


Wor il eſt funeſte Vart de 1 tromper fe peu- 
ple! & quel exëcrable uſage les perturbareurs 
de la France nen ont-ils pas fair depuis 


un . 5 
Ils ont Fabord derdgle roures 11 rores , 0 


par idee d'une Egalite abſolue entre tous les 
ns: qui a produir une frénèſie gene- 
rale. L Aſſcmblee, en faiſant une loi de oette 


& le déſeſpoir. 


1 11 
chimère philoſophique , na- t- elle pas 4 ſe 
reprocher d avoir mis entre les mains du peu- 
ple la coupe dangereuſe d'un breuvage in- 
Hammatoire dont elle devoit prevoir abus? 


Que de moyens coupables wa- t· on pas 


enſuite employes pour alimenter & accroitre 


la fermenration populaire! 


On veſt ſervi de la crainte dune diſette, 


tantòt reellement W facti- 


ce, pour exciter, à volonté, les alarmes 
En preſentant ſans ceſſe à la multitude, 
des peintures du deſpotime, exagerees en 


; _ elles-meEmes , & inappliquables au preſent - 
reègne, on derobe a fes regards, un tableau 
bien plus rapproche dela ſituation actuelle, 


celui des terribles effets de Panarchie. 


Pour animer le peuple contre ceux de qui 


le luxe meme Paidoit à vivre, & pour Ie- 


tourdir ſur le coup fatal que leu emigra- 


tion porte aux principes de ſa ſubſiſtance, 
on Fentretienr continuellement de conſpira- 
tions imaginaires , attribuces aux premiers 


ordres de ÞEtat ; on lui fait enviſager com- 


me autant d'oppreſſeurs achatries a (a rui- 


_ 22 


F _—- 
ne, les Grands du e e Miniſtres 
de H Egliſe, les Magiſtrats, tous ccux enfin 
ge erant encore atraches au. Roi 7; ſont 
ſigns par le nom d Ariſtocrates; & Vah- 
ſurditè de la calomnie va juſqu'a leur im- 
puter les forfairs meme que fon commet 
gontre ceux. FCC 


. 33 TR BS 

Ce malheureux peuple, charme de n'en- 
tendre parler que de ſes droits, que de ſa 
ouverainete, que des trophees de ſa liberrs 
Feronguile, rome {es detenſcyrs , Coun qt 
ſe jouent de fa credulite, eſt plus rouche 
de leurs magnifiques promeſſes que de ſes 
Jouffrances journalieres , & le laiſſe aile- 
CCC 
 Tems il vefra ſes maux fe corivertir en des 

biens infinis, & la proſperite publique ſor- 
tir rayonnante des ruines de Ia Monarchie. 


On lui fait ęntendre que c'eſt pour aſſu- 


1 & 5 * 62 ma * of © ga 11 HL 
gne de Ia Liberté, qu il a fallu Ear 


r 


5 J de part dle „parle, du ęgrit autrement 
dus le parti 


* 
E 4 
» 
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R f TINT 
tnnication des penſees ne doit pas: empe- 
cher qu on ne viele, plus qu'on n'avoit jar. 
mais fait, le ſecret des lettres; & que c'eſt 
pour faire jourr les Frangois de leur liberté, 
qu après avoir forge le delit arbitraire de 4e. 
fe-nation , on a ctese un Comité pour ett 
faire la recherche & une Commiſſion pour 
— EEE _ 17 1 5 
| C'eſt en parlant ſans ceſſe de libertè qu'on . 
a fait revivre de nos jours, les ptoſcriptions 
des Marius & des Scylla, les delations des 
Nerons & des Tibères, les abominations 


des ſiècles les plus barbares! Ceſt pour la li- 


berté que le Roi & la Reine, arraches de 
leur palais A travers les corps ſanglans de 
leurs gardes maſſacres ſous leurs yeux, ont 


> retenus priſonniers dans leur capitale! C'eſt 


pour la liberte que le plus grand nombre 
des Princes du Sang-Royal, les familles les 
plus illuſtres du Royaume, & plus de deux 


"tay 2 | 5 . 11 1 2 12 
cents mille citoyens, ont été contra ints de 
F. œexpatrier! enfin des aſſaſſinats innombra- 


„ 


bles & impunis, des devaſtations renouve- 


2 lees a chaque inſtant d'un bout du Royau- 
me à autre, Veffroi continuel qu'igſpire la 
licence d'un brig 


andage effrene , & tous les 


excts que produit la tyrannie populaire, 


1 N 
ce ſont les premices, ce ſont les appuis de 
cette liberts renaiſſante qui exalte toutes 
les reres! 15 


N'a-t- on pas vu dans tous les ſiècles, ces 
grands mots de LIBER TFE, de PA TRIOTIsME, 
& d'INTFRHT NATIONAL, ſervir de pre- 
texte & de voile aux crimes les plus atro- 
ces? Toujours inſcrits en gros caracteres 
{ur les erendards des revolutions les plus 
{editicuſes , ils faſcinent pendant un tems 
les yeux de la multitude : mais bientor la 
misère qui marche apres cux , detruit le 
_ preſtige. A Tattrait que les premiers mo- 
mens du deſordre ont ordinairement pour 
le peuple, ſuccedent des retours amers de 
reflexion; & les cruautes qu'un delire bru- 
lant fair commettre, laiſlent à leur ſuite, 
des friſſonnemens d' horreur, des ſentimens 
de honte, & des remords. Les moteurs du 
trouble, qui ſavent ce qu' ils aurojenr a crain- 
dre de ce meme peuple, $1] venoit a ſe re- 
froidir, à penſer, a regarder autour de lui, 
ont ſoin de raffermir ſa fureur & d*epai(- 
| fir (on aveuglement , rantor en ſuppoſant 
Ia decouverte du nouveau complot de con 
ere-revoluuon, tantor en rejettant ſur la ne- 
ceſſitè de ſubir une grande regeneration , 


„„ 
cette foule d'atrocitẽs qu' ils rrairent de ma 
heurs politiques, & qu ils ofent excuſer en 


demandant froidement ſi la quantitè de ſang 


gu*il a fallu repandre , egale la meſure des 


avantages qu'on doit eſperer. 


3 Queſtion atroce Jy réponds par cet 


Ecrir. Il eſt tems, il eſt plus que” tems de 
derromper le peuple : je lui demontrerat 


que Pavenir qu'on lui prepare eſt wp af- 


reux encore que le preſent; je lui feral 


voir que la conſtitution qu'on lui promet 


eſt coartaire à ſon vœu, à ſon interer, à la 


raiſon; & que c'eſt d'ailleurs une chimère 


impraticable: je n'aurai pas de peine a faire 
reconnoltre qu'il eſt impoſſible que les Fran- 
ois, pour etre ſans Roi & ſans gouverne- 
ment, en deviennent plus heureux; je de- 


voilerai Paccablement d'impòôt que la per- 


ſeverance dans. les ſyſtemes qu'on a ſuivis, 
entraineroit inevirablement : enfin je prou- 
verai, aſſez clairement pour ètre entendu 

de tout le monde, que la diſſolution entière 

de la Monarchie eſt la conſẽquence de tout 
ce qu'on a fait, & que ſi Fon ne ſe hire dy 
mettre ordre, le Royaume perira. 8 


Mais je ne me bornerai pas à preſenter 


100 
un tableau auſſi effrayant; & loin d'en con- 
clure que le mal ſoit ſans remède, ou que 
le remede eſt auſſi eruel que le mal, j'eſ- 
pere montrer qu'il ne ſaut que rentrer dans 
Tordre légitime pour rettouver le chemin 
du bonheur, & qu'ecartant tout ce qui eſt 
auſſi nuiſible que vicieux, on peut conſer- 
ver, par l' execution des cahiers, concor- 


dante avec les intentions du Roi, tout ce 


que la revolution peut avoir davantageux : 
JJ ooo nin 


Tel eſt le but de cet Ouvrage. 
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PRE SEN T ET A VENIR. 


+ Devurs te jour memorable on Souvrir-'Aﬀem- | 


dlee qui fut deſtince a vivifier le Royaume, j'ai ſuivi 


attentivement toutes ſes deliberations, & mes vœux 


n ont ceſſè de conſpirer à leurs ſuccès, que lorſqu il 


r je vis qu au lieu de remplir la ſage intention 


le corps entier. Je me ſuis dit: Comment eſt - on 


POS + > OM , 
n N 
. 7 n 
2 e 
ä 
x IS n 
_—_ 
>» 
y 


aſſez inconſiders pour vouloir changer de fond en 


3 
* 4 * 


eſt devenu impoſſible d'en artendre une heureuſe 
fin. Mon premier ſentiment fut celui de l'effroi, 


e reformer & de perfectionner, les mandataires de 
la Nation ſe croyoient appeles a tout derruire, & 4 
> rout créer; qu'ils renverſoient Fedifice dont ils de- 
> . volent raffermir les baſes; & que charges de re- 
> rrancher ſeulement les parties alterces, ils abattoient 


an 
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eomble la Conſtitution ſous laquelle un empire a 
vieilli avec gloire? Comment eſt-on aſſez peu verſe 
dans la ſcience politique, pour ignorer que les gou- 
vernemens ſe font avec le tems, mais qu'on ne les 


% 


fait pas? 


Airje pu enſuite me defendre de Vindignation qui 


de jour en jour a rempli mon ame, a meſure que les 


progtès de cette mante deſtructive ont manifeſte que 


ce qui devoit faire le bonheur de mon pays, deve- 
noit la cauſe de fa ruine; qu'on ouvroit la porte a 


tous les crimes & à tous les fleaux; qu'on opprimoit 
des milliers de citoyens ſans ſoulager le peuple; & 


que les bienfaits du Roi, rournes contre lui, erotent 


ES ” PR Jong Arr. 
payès par un excès d'ingraritude, tel que de lui arra- 


cher ignominieuſement la couronne? 


Long - tems j'ai voulu me perſuader que ceux 


qui s étoient laifſes emporrer au - dela du but, par 


Iimpètuoſitè d'un enthouſiſame de libertè, aban- 

donnè a toute fa fougue, vetroient bientor la neceſ- 
ſitè de revenir fur leurs pas, comme le lion retourne 
fur fa ptoie, qu'un premier Elan, lui fait toujours 

da paſſer. Mais depuis qu'on a pris un eſſor qui 

n admet aucune retenue, qu'on a franchi ſucceſſi- 


vement toutes les digues; & qu'on eſt parvenu au 


dernier exces d'un ſyſteme trop eſſentiellement vi- 


cieux, pour qu'on puiſſe en eſperer le redreſſement, 
j ai ſenti vivement la neceflice d'un prompt remède; 


+ © Fat cherche celui: qui occaſionneroit le moins de 
convulſions; & le ſentiment qui m'a fait deſirer de 


rt 


le trouver, me fait un devoir de communaquer mes 


idees. Je ne me diſſimule ni le danget de l'entrepri- 


ſe, ni la difficultè du ſuccès: mais quand la Patrie 


perit, chacun lui doit tout le ſervice dont il eſt capa- 


ble; & alors toutes les prudences de la efainte, tous 
tes les modeſties de Vamour- propre doivent ceder 
a Fobligation de faite tout ce qu'on peut pour ette 


utile. Gy 


Je dirai donc comment Vhorr-ur de ce qui eſt 
atrive, la certitude de ce qui eſt a prevoir, & la 


recherche de ce qui ſetoit a defirer , m'ont conduit 
à penſer que le ſeul moyen de taffermir la Revolu- 
tion en la rectifiant, conſiſte dans Vexecution des 
cahiers nationaux qui devoient airiger l'Aſſemblée; 


je dirai comment, par cela ſeul & fans violence, on 


pourroit rendre a Etat toute ſon aſſiette; au Roi, 
tout ce qui lui appartient; aux Peuples, tout ce qu'ils 
ont droit d'eſperer. FF 


Vous qui , ne reconnoiſſant plus notre malheu- 


reuſe patrie ſous les traits enſanglantes qui la defi- 
gutent, Laimez encore de ſouvenit, & qui vous 
ſentez également penetres de douleur & de regrets 


en ſongeant à ce qu'elle etoit, & a ce qu'elle pouvoit 


devenir, vous ne ſaurlez me refuſer votre attention; 

& vous qu'une trop funeſte erreut egare , vous 
qui perdez le royaume en croyant le regenerer, _ 
vous auſſi qu'on effraie par des phamdmes , ou 
qu'on ſeduit par des illuſions, ſoulevez un moment 

le bandeau qu'on a mis ſut vos yeux, & liſez fans 
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Tableau de 
B "Ya qu'on ſe ſoit vouè, il eſt un point de fait ſur 
t 
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prevention. Que la ſcelerateſſe reflechie qui fait le 
malheur public pour en profiter, s irrite de cet écrit; 
que le fanatiſme aveugle le dechire avec fureur.- 
je m'y attends, & ne m' en inquiète pas: je mers ma 
defenſe entre les mains de ceux qui entendent encore 
la voix de la raiſon & de l' humanité. en 


Quelque opinion qu'on ait embraſſce, à quelque 


equel tout le monde eſt malheureuſement force de 
s' accorder: c'eſt que l'eètat de la France, au mo- 


ment actuel, eſt infiniment deplorable ; & qu'au- 
cune ame honnete ne peut l'enviſager ſans frémir. 
Vainement $'efforce-r-on d'en detourner nos yeux, 
ade les faſciner par. d'eblouiſfſantes promeſſes: route 
la puiſſance de [art oratoire, & le vain retentiſſe - 


ment de mots emphatiques, ne ſauroient effacer 


Taffreuſe image de ce qu'on voit, ni étouffer le ſen- 
timent de ce qu'on éprouve. Le Roi retenu captif 
par ſes ſujets, le royaume en proie au brigandage, 
. force publique ancantie , la juſtice muette & 
*rremblante , les crimes les plus atroces impunis, 
&«œ ce qui eſt le comble de I'tbomination , l'inno- 
cence juridiquement ſupplicièe, ce ſont des faits 
dont impreſſion a ete trop profonde , pour que 
rien puiſſe en affoiblir Vhorreur, N'eſt - il pas no- 
toire que dans ces triſtes jours, qu'on oſe appeler 


Taurore de la proſperité, il n'eſt plus de droits 


qu'on reſpecte, plus d'anciennes maximes qu on 
F pies Conpgengns quo. no voila, Wl 
plus de proprietes qu on 


aiſſe intactes, plus de de- 
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yoirs qu'on ne foule aux pieds ? Et tandis que nos 


modernes légiſlateurs ſemblent ſe pavaner ſur des 
trophtes de dècombres; tandis que leurs fanariques 


| adherens, & leurs ſuppors intereſſes , s' entreféli- 
citent, ſe coaliſent & $ele@riſent mutuellement , 
quel ſpectacle offre a Vunivers la France ecraſce 


ſous ſes propres ruines! De toute part ce ne ſont 


| que maſſacres, qu'incendies, quattroupemens mu- 


multueux, termines par des ſcenes barbares : par- 
tout regne une ſombre terreur, une diſcorde inhu- 


maine, & la plus noire defiance : les dElations ca- 
lomnieuſes, qu'un faux zele encourage, ſont ſuſ- 
pendues ſur toutes les tètes: l'eſpionage, que l'intri- 


gue ſoudoie, environne tous les citoyens: il n'en eſt 


aucun qui ſoit aſſure de ſes poſſeſſions, de fa vie, 
JJ nn EY IE ok TT 


| Tels ont été, juſqu'a preſent, les fruits de la 


revolution ; tels ſont les effets viſibles de cette 


regeneration fi pompeuſement annoncee , & dont 
l'objet a ere ſi mal rempli. On s'eſt jette dans les 


routes les plus oppoſees à celles qui avoient ere 


indiquées. On devoit aſſurer une liberté raiſonna- 
ble; on a inttoduit une licence effrence : on devoit 

ptotéger les proprietes; on les a violees toutes: on 
devoit limiter les differens pouvoirs; on les a tous 


confondus : on devoit reparer le delabrement des 


finances; on Va empire. Au lieu de pourvoir au 
deficit annuel, on V'a infiniment augmente; au lieu 
dae rendre inviolables les engagemens de VErar , 
on les a laiſſes enfreindre plus que jamais; au lien 
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de feconder les ſources de la richeſſe publique; on 
les a toutes deſſechèes. A Femploi falutaire d'un 
credit ſagement mènagé, on a préféré Puſage paſ- 
: ſagerement utile & eternellement dangereux d'un 
papier monnoie force. De grands fac rifices offerts 
par le C lerge prẽſentoient une puiſſante reſſource; 
on a mieux aime avoir moins par une expoliation 

injuſte. La Nobleſſe avoit conſenti a Fabolirion 
| de ſes privileges pecuniaires ; on Va abolie elle- 
meme. Enfin, le ſoulagement du peuple etoir 
objet principal, diſons mieux, Funique objet de 
Ja convocation de Aſſemblee; & depuis le regne 
de cette Aſſemblẽe „la misère du peuple n'a fair 
que $accroitre z ſes moyens de ſubſiſtances ſe ſont 
appauvris, & une ſuite d operations mal combinèes 
lui a prepare une ton de charges > devenue 
inévirable. 
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Ai- -je rien | exagerd e 2 Combien au contraire n'au- 
rois-je pas encore a ajouter, en ne faiſant que re- 
tracer ce que tout le. monde ait, ce que rout e 
monde éptouve? Chacun a obſerve qu'en voulant 
realiſer limpracicable théorie des droits primitifs 
de homme, on a ſappẽ les baſes de la ſocicété ; 
que le meme ſyſtème qui a nivelé tous les rangs , 
a briſe tous les w_ de Fobciſfance z qu'il a diſſout 
tous les elemens de la force publique; ; quil a 
prive I'Etat de rous ſes ſoutiens. La Religion „qui 
doit en @tre le premier appui, eſt attaquée dans ſes 
miniſtres, & ébranlèe dans ſes fondemens. La No- 


bleſſe, dont la valeur en tout tems ſervit fi bien le 
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tröne & la patrie, n'a plus que ſon deſeſpoir a op- 


poſer a fa deſtruction. La Magiſtrature, qui tant 
de fois 2 defendu les droits de la Nation, eſt ancan- 
tie. L'Armèe, corrompue par argent, affoiblie par 
deſertion , ne conneit plus ſes chefs. Il wexiſte 
plus dans le royaume nt crédit, ni circulation del- 
pece , ni apparence de_numeraire. Le commerce 
& linduſtrie ſont frappès d'une inertie mortelle. 


La Capitale, dont le ſejour eſt devenu auſſi redou- 
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table qu'il croit attrayant, a vu, dans moins d'un 


an, toute ſa ſplendeur changee en misère, ſa po- 
pulation diminuce d'un tiers, & le tiets de ce qui 


reſte reduit a Vaumone. Les provinces ont perdu 


& les reflources qui les vivifioient, & les droits. 
que des capitulations ſolemnelles leur aſſuroient. 
A extérieur, la conſidération dont la France avoit 
joui ft long-tems, s'eſt èvanouie en un inſtant; ſon 
exiſtence politique a diſparu tout à coup; & comme 
Pa dit un des plus beaux genies de VAngleterre, la 


place que notre monarchie occupoit ſur la carte, 


_ neſt aujourdhui qu'un grand vuide. 


Autant la verice de ce tableau déſaſtreux eſt Ce au - 
connue, autant le déſir du changement doit @rrea lieu pf 

general, & il Veſt en effet. Chacun gémit de l'état prévoir. 

preſent, chacun aſpire a un meilleur avenir; il n'y 


a de difference qu en ce que les uns attendent ce 
meilleur avenir de l'entière execution des opéëra- 


tions de l'Aſſemblée, & ſe perſuadent que leur der- 


nier rèſultat fera ſucceder une proſperice durable 
une criſe momentance; tandis que les autres ne 
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voient dans les futurs effets des nouveaux dogmes, 
qu'une thy ee toujours croiſſante de deſordres , 
& une multiplication fans rerme des maux qu'en- 


 rraine Panarchie : ceux-la diſent qu'il n'eſt point 


de revolution fans trouble, comme il n'eſt point de 


grand bouillonnement ſans ecume, point de refonte 


ſans ſcories: mais que de mème qu'on obtient les 
cryſtalliſations les plus pures par les fermentations 

les plus vives, de meme la violence de [orage actuel 
promet d la France des jours ſereins & fortunes. 
Ceux-c1 ſoutiennent au contraire que la perſeverance 
dans des principes pernicieux, ne peut qu'en ag- 
gravet les ſuites; que ce qui eſt radicalement vicie , 
ne fe rectifie pas avec le tems; qu'une diſſolution 


générale de toutes les parties du corps politique ne 


ſauroit produire fa reſtauration; & que, s il eſt per- 


mis d'eſpèrer qu'un mauvais gouvernement ſe ré- 
forme, il n'y a pas d'eſpoit de voir reſulcer aucun 


bien d'une nullite abſolue de gouvernement. 


12 


Pour fe decider entre ces deux opinions, & juger 


ſainement ce qu'on doit prevoir, il faut examiner 


ce qu'on peut attendre de l Aſſemblée actuelle; ce 


qu on peut efperer des afſemblees qui lui ſucce- 
detont; & ce qui reſulteroit du maintien de la tota- 


lire des decrets, ſur leſquels on fait reſider ce qu'on 
nomme la Conſtitution. e 


II eſt clair d abord que Aſſemble actuelle n'a 
point envie de $'ecarter en rien du plan qu'elle s eſt 
trace, ni de retrograder en aucune ſorte; puiſque, 
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loin qu'elle ait tẽmoignè le plus petit regret d'avoir. 
outrè toutes les meſures, elle a toujours cre en en- 
chèriſſant ſur elle- mème; & que le derniet terme 


d'une progreſſion d' excès ne ſauroit ètre un retour 
A la moderation. Engouce de ſes ſyſtemes , VAf- 


ſemblee ne veut ni ne peut les changer: ſa propre 


conduite lui a fait une obligation de les ſoutenir 
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juſqu au bout: ils font. meme inherens a ſon exiſ- 
tence. Car, compoſce & conduite comme elle Peſt, 


elle a du faire ce quelle a fait, & on ne peut s at- 


| . } 
rendre quelle faſſe auttement. Peut- ètre meme ceux 
qui l'entrainent croient- ils trouver leur ſurere per- 


ſonnelle dans la ruine entière de lEtat, dont il 
ſemble que la deſtinèe leur ſoit abandonnee. 


Il n'y a pas plus a eſperer des aſſemblées futures; 


& celle- ci meme a pris ſoin de ne laiſſer aucun 
doute a cet égard, en s arrogeant, excluſivement 4 
toute autre, le pouvoir conſtituant; en telle ſorte, 
que les aſſemblées qui viendroient apres elle ſous 
le titre de legiſlatures , ne pourroient changer, ni 


corriger ce qui auroit été reple par elle conſtitution- 


nellement. II ne faut pas $'&ronner que ceux qui 


ont cru pouvoir s'inveſtit eux-memes du droit de 
creer un gouvernement n'admettent pas que ce droit 
ſoit communicable; il eſt meme certain qu'il n'y 
auroit pas de conſtitution, fi elle Eroit ſujette à des 
variations continuelles. Mais la neceſlite de pre- 
ſerver la conſtitution d'une inſtabilice funeſte, ne 
peut-elle pas fe concilier avec les droits inaliénables 


g ns de la Nation, qui ne permertent pas qu'une aſſema 


10 
blee de ſes mandate Reb les. pouvoirs N elle 
voudroit donner aux aſſemblèes ſucceſſives? C'eſt 


ce que je me reſerve d' examiner, & je ferai voir que 
les loix fondamentales de Etat peuvent etre ren- 


dues invariables, ſans que ceux qui ſont charges 
d'en rediger le code, puiſſent ſe pretendre infaillibles. 


Quant a preſent je ne m'arrète à cette pretention 0 
que pour en conclure que ſuivant les principes de 


TAſſemblèe, quelque vicieux que fuſſent ſes dècrets 
conſtitutionnels, ils ne pourrolent ctre rectifiès par les 
| A Cares ſuivantes: les oracles ſont 1rrevocables. 


On peut remarquer 4 cette occaſion la marche 


des uſurpations progreſſi ves de nos reptéſentans. 


Ils erotent arrives ſous le titre de Depures des Aſſem- 


 blees de Bailliages aux Etats - generaux : bientort 
apres , il leur a paru convenable de ſe qualifier 4/- 
| Jemblee Nationale; puis, depoſitaires excluſifs du 


Pouvoir conſtituant; de la fonction primitive de 


Neſormateurs d 12 , ils ſe ſont Cleves 3 a celle de 
Regenerateurs de PErat ; enſuite, à celle de ſouve- 
rains Legiſlateurs fans cooperation quelconque: Non 
contens de ces attributs, ils n'ont pas tarde a enva- 
hir ceux du pouvoir executif „ceux du pouvoir admi- 


niſtratif , ceux du pouvoir judiciaire 5 & ils ont cou- 


vert toutes ces invaſions par celle de pouvoir illimite,, 
| py eſt cenſè appartenir a une Convention nationale. 


eur intolerance politique a eu aufli ſes progres ; 


| montrer un avis different du leur, n 'expoſoit d' abord 
: Þ au danger d'etre injurié, due, calomnie; aujour- 
hui 


ui c elt ſous peine de mort qu il faut tes admiter, 


: 
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& penſer comme eux. Depuis qu'ils ont declars 
que la revolution etoit achevèe, n'en ètre pas en- 
chanté, temoigner l'improuver eſt une trahiſon, un 
crime de lèſe- nation, & le dernier ſupplice n'a pas 
Et trouve trop rigoureux pour l'expier. Ils ont ere 
plus loin encore, en interdiſant Veſpoir du chan- 
gement, & ne permettant pas de croire que leurs 
. Werse puſſent penſer autrement qu'eux. Ce 
_ neſt plus aſſez de s tre engage par le ſerment ci 
vine a maintenir la conſtitution , il faut promettre 
à Dieu & aux hommes, de la maintenir intacte, telle 
qu'elle ſera emance de leurs mains toute-puiſſantes; 
il faut mourir, on jurer que cette conſtitution inter- 
mine, indéfiniſſable, & dont perſonne ne peut ſe 
Vvoanter de connoure Venſemble , ſera éternellement 
reſpectee. „„ 15 


Le principe de nos maux eſt donc incurable 
dans le ſyſteme de ceux qui les cauſent, & il n'y a 
d'amendemens a eſperer ni des legiſlatures par qui 
Aſſemblée, dite nationale, ſe fera remplacer quand 
il lui plaira, ni de fa propre réſipiſcence. Apres 


qu'elle aura complete la volamineuſe collection de 
Dh 7 1 . 1 
ſes decrets conſtitutionnels, les aſſemblees futures 
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n'y pourront rien changer; quand elles le pourrotent, 
cCompoſces comme elles le ſeront, (*) elles ne le 
© youdrotent pas; & quand elles le voudroient, elles 


BY 


ne I'oſeroient pas. 7 et 
"$4 (*)La compoſition des affemblees d'lecteurs fait juger ce 


duc {era celle de la premiere lẽgiſlature, & on doit en fremir. 
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(i) Stance du 4 Fevrier 1790, | 
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Qu'on ne cherche donc plus 2 endormir le ſenti- 
ment de nos maiheurs preiens, en nous bergant 
de Veſpoir d'un heureux avenir. Ce qui exiſte 


eſt horrible; on ne peut le nier: ce qui arrivera , 


ſi Yordre des choſes n'eft pas change, eſt we fi= 


niſtre encore; on eſt force de le prevoir, & les eve- 


nemens ſont parvenus a un tel point de maturité, 


qu'on peut y lire diſtinctement tous ceux que leur 
fatal enchainement nous deſtine. Ils ſont inſépa- 
rables d'une conſtitution erablie ſur des fondemens 
ruineux , incoherente dans toutes ſes parties, & 
impraticable en execution. Ainſi, a meſure que je 


deémontrerai, dans le cours de cer ouvrage, le vice 


de la conſtitution decretee par IAfemblee, on 


decouvrira Feffrayante perſpective de ſes conſé- 


quences. Mais avant d'en venir a ce developpe- 


ment, je ne conſidère encore que [ordre des faits , 


+ 


& la liaiſon de ce qui eſt arrive , avec ce qui doit 


1 y a deja neuf mois que Aſſemblee profera 


ſolemnellement, & exigea de tout le royaume le 


ſerment de maintenir la Conſtitution decretee par 
elle, & ſanfionnee par le Roi (i); ce qui la ſuppo- 
ſoit dès- lors exiſtante. e 3 

Elle declara neanmoins, trois mois après, que Je- 
tefion de nouveaux deputes d  Aſſemblee Nationale, 
ne pourroit avoir lieu qu au moment 04 la Conſtitu- 


0 
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. 
rion ſeroit pres etre achevee , & qu'd cette epoque, 
cres-rapprochee , eſt - il dit, le Roi ſeroit ſuppliè de 


faire proclamer le jour où les aſſemblees eleforales ſe 
formeroient pour &lire la premiere legiſlature, (2) 

On doit donc croire , n'ttant pas encore queſtion 

de cette proclamation , que la Conſtitution n'eſt 


pas pres d'@tre achevee , ni I Afemblee pres de 


| ſe difſoudre; il y a d'autant plus de ſujet d'en ètre 
_ perſuade , qu'elle n'a pas meme encore aborde la 


grande affaire du retabliſſement de I'Equilibre entre 
les recettes & les depenſes de Etat, objet primor- 


dial de fa convocation , quelle eũt pu terminer fa- 


cilement il y a un an (*), ce qui eur prevenn bien 


des déſordres; mais ſur lequel elle a, dans cet in- 
tervalle, accumule des difficultés inextricables. 


Il faut encore obſerver que ſuivant les diſpoſi- 


tions du decrer rendu le 22 Mai dernier ſur le droit 
de la guerre & de la paix, il y a lieu de penſer que 
fi la guerre ſurvenoit ou paroiſſoit imminente, le 


1 0 Corps legiſlarif , qui devroit alors ſe raſſembler ſur- 
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„ 
le- champ, en cas qu'il fit en vacance, ne manqueroit 
pas de prolonger fa ſeſſion afin de pouvoir, ſuivant 
intention exprimce dans le decret, juger les cauſes 
des hoſtilites, les morifs de les continuer ou de les 
faire ceſſer, & le moinent de requerir la ne&goctation 
de la paix. Or il n'eſt que trop a craindre que cette 
fatale conjoucture qui atrireroit ſur la France un 
nouveau fleau avec la continuation du premier, ne 
ſe realiſe bientot par l'effet du decret auſſi impoli- 
tique qu'inconſ{equent d'apres lequel il a été donné 
ordre de mettre en commiſſion 45 vaiſſeaux de 


ligne, avec un nombre proportionne de moindres 
bätimens. (“) 5 5% ͤ ũ ́ Ä: 0 
(*) Puiſſent mes pronoſtics etre auſſi depourvus de rea 


ite que le ſont les conſiderations ſur leſquelles eſt intervemu 
le decret du 26 Aout dernier, que je traite d'impolitique K 
- Cinconſequent, parce qu'il Veſt en effet a tous Egards , & que 
je ſuis deſeſpere qu'une verboſite éblouiſſante ait empeche 
den appercevoir les dangers! Un Orateur qui eũt été moins 
homme d'eſprir , & plus homme d'Etat, ou mème meilleur 
logicien , nauroit pas, apres avoir Cale hyperboliquement 
les principes pacifiques de notre philoſophie nationale, con- 
ſeillé ce qui (cul pouvoit allumer la guerre au ſein de la tran- 
quillité; a près avoir repdu hommage aux ſentimens de juſtice 
& de loyauts que I'Angleterre maniſeſte a notre Egard , apres 
avoir repouſſe Videe qu'il weurllent profiter de nos troubles 
- paſſagers , apres avoir dit que ce ſeroit pour nous un ſacrilꝭge de 
le croire, il nauroit pas conclu n agir comme ſi la 
Nation Angloiſe nous avoit donnè lieu de concevoir ce ſoup- 


. Con ſacriltge , comme fi elle toit dans les diſpoſitions que nous 
ne devons pas lui imputer. Düt- on admettre pour thEoreme 
: que la politique doit raiſonnerſur des ſuppoſutions auxquelles elle 


1 
Rien neſt donc plus incertain que Iepoque 4 
laquelle VAﬀemblee regnante voudra clorre ſes 
1h | 
"IS ne croit pas, le corollaire eſt- il que la politique doive non- 
— \ſeulement raiſonner, mais meme agir ſur des ſuppoſitions de- 
> nudes dapparence, & vexpoler par d'inutiles preparatits de 
guerre, a un danger qui, fans eux, n'exiſteroit pas? Par 
quelle foule de paralogiſme on s' eſt efforce d'erablir que fi les 
Alnglois ne veulent pas la guerre, ils doivent trouver bon que 
nous les forcions de faire autant de dépenſes que s ils la vou- 
Io “ient; qu' ils doivent trouver très- ſimple & tres-juſte qu' at- 
tendu que ['armement des Eſpagnols, avec qui ils avoient une 
Aiͤiſcuſſion, les a obliges de faire un armement Equivalent , 
nous qui n'avons de demele avec perſonne, nous armions 45 
> vaiſſeaux de ligne, au moment ou tout ſembloit prefager un 
> prochain accord ſur leur diftcrend avec IEſpagne , & quand 
cout concouroit a nous detourner de cette violente intruſion , 
lnutilement ruineuſe ſi elle eſt ſans ſuite , & exceſſivement dan- 


gereuſe ſi elle en a; qu' ils doivent enfin ſouffrir fort trau- 
quillement que nous les menacions d'une jonction formidable, 
Xe tant prers avant nous, attendre que nous le ſoyons de fot- 


mer, par la reunion de nos eſcadres, une force ſupericurea la 
leur. Voila ce que preſume habilement notre Comité Diplo- 
matique! Voila comme il ecoute Vinterert preſſant qui nous 


22 - crie- deviter avec le plus grand ſoin tout ce qui, dans les cir- 


Conſtances actuelles „ Pourroit ajouter a tous nos embarras in- 

= rerieuts, celui d'une guerre extérieure! Je ne veux infiſter 
een ce moment, ni ſur epuiſement de nos finances, ni ſur la 
d4d4ccompoſition de nos forces militaires, ni ſur le danger d'une 
diviſion intefline ; je voudrois que tout cela fut ſans réalité 
pour nous, & ſans notoricte pour J Europe entière. Mais je 
demande a nos Legiſlateurs philoſophes, & a nos Rhéreurs pu- 
pPliciſtes, pourquoi ils ont oubliè ce que Rouſſeau, leur maitre, 
ͤleur a enſcigne en ces termes: Pour inſtituer un peuple , une 
= - cond!tzon qui ne peut ttre ſupplete , eſt qu'on jouiſſe de Pabone 
dance 8 de la paix ; le tems ou s ordonne un Etat, tant comme 


. 
e 


r 


— „4 „„ 


F 16} [ 
ſeances , mettre un terme à ſa toute-puiſſance , & 
faire place a ce qu'elle appelle une premiere legiſ- 


—— . — — RY ——— — 


celui ou ſe forme un bataillon, [inſtant ot le corps eſt le moins ca- 
pable de reſiſtance, & le plus facilea detruire,., qu'une guerre ſur- 
vienne en ce tems de criſe, Etat eſt infailliblement renverſe, 


Quelle eſt donc rimperieuſe neceſſite qui leur a fait perdre 
de vue cet en & judicieux avertiſſement? Quelle obli- 


gation indiſpenſable a pu les empecher de conſiderer que fi Vin- 
_ diſcipline des troupes de terre met le royaume dans une criſe 
treès-alarmante, le __ ſeroit encore bien plus grand fi Feſprit 

de revolte qui a gagn 
ſur des ralſezus armes ; & que mettre ſes forces maritimes en 
mouvement lorſqu on neſt pas sür de 


de letre 2? 


* 


On allègue uniquement /a crainte (qu'on n'a cependant pas? 


que £ Angleterre ne prevote avec une inguictude( qu'elle n'a jamais 
montre) / accroiſſement de nos forces, de notre commerce, de notre 
credit, (dont Tant antiſſement lui eſt très- viſible) & que par une 
fauſſe politique (qui n'eſt rien moins qu'indiquee par ſa conduite 


8 depuis 18 mois) elle ne veuille profiter des circonſtances (ce qu'il 


ſeroit ſacrilege de croire ) pour rompre une alliance formidable, 
dont elle a ſouvent ſenti tout le poids, & dont en conſequence 


nous voulons faire a ſes yeux le plus grand étalage ( pour cal - 


mer ſon inquiètude ). 
Ceſt-la Vunique motif preſents dans le rapport du 25 Aoũt 
pour exciter à faire montre de nos dernieres reſſources, en diſant 
ncanmoins qu il ne S agit pas de faire cette perilleuſe montre, 
mais de prendre les moyens les plus propres d aſſurer la paix. On 
ajoute que la Nation demande à ceux qu elle a choiſis pa les 
5 = bs xo alg 


tous les Etats ſubalternes, venoita Eclater 


uvoir contenir les 
Equipages dans Vob&iſſance , c'eſt s expoſer a perdre toute ſa 
marine? Quelle raiſon peut-on avoir d'en courir le riſque, & 

de ſe rendre d'autant plus entreprenant, qu on eſt moins en état 


= 3 17 4 
1 Mais comme il faut 0 bien que cet 
Spoque arrive, ſuppoſons que vers la fin de 
cette année, PAfſemblee , 3 peut. tre du 


4 inſtituteurs de ſes loi x, Ia ſurets de ges pc ſſeNon ons et de fon 
> co:nmerce; & c'eſt pour ſatisfaire a cette demande de la Na- 
| 5 tion que ces prud<ns initituteurs | jui ſuſcitent le ſeul ennemi 
Jui püt attaquer ſes poſſeſſions & ſon commerce; c'eſt afin 
due nos rivaux, malgre toutes leurs proteſtations, ne nous 
faſſent pas une gerte imprevue, dont le premier coup ffap- 
37 peroitla fortune des bons citoyens, quon j. ge a propos de 
leur fournir un motif d'en faire une tres-aisement preyu2 , | 
X. tre&5-evidemmen:t provcquee par un armement fans le- e | 
quel ils n'avoient pas le moindre pretexte de rupture ! | 
Mais, dit-on, /interet nous oblige de confirmer notre al- | 


; [hc ave; Eſpagne; & le seul moyen de la conſerver, c 
P 0 5 * 
de remplir fidellement nos traitès. | 
Sans doute : mais par une double incons6quence, vous 

 rous mettez tout a la fois au-dela et en de- n de nos obli- 
gatꝗions: — 19. Nos traits n'exigeoient pas que nous fiſ- 
ſioas armer 45 vaiſſeaux pour ſecourir PEſpagne quand 

* 

7 

15 


elle nelt pas en guerre, & ſans qu'elle nous les eüt de- 
mandeés: ſous ce point de vue, nous faiſons trop, & ct 
8 que nous ritquons de nous faire un ennemi. — 
29. Nos traites conſiſtoient dans un pacte offenſif & dé- 
- fenbf; nous le reduiſons a n'etre que dëfenſif: ſous ce rap= 73 
port, nous faiſons trop peu, nous ne rempliflons pas Fada- 

lement nos traites ; nous oubliens que C'eſt le s:ul moyen de 

=— conſerv: not alliance avec PEſpa:ne:' en forte que, ba- | 
3 = - lances entre la crainte de nous attirer ſur les bras un en- | 


dvd ͤ——— 7 
is 
ER 


a nemi puiſſant, & celle de perdre un alliè auſſi genereux - - | 
1 qu utile, nous trouvons mo yen d'offenſer Fun , sans con- | 
it denter autre. 
t - Þ Etoit cependant un moyen fort ſimple e tout 
„ 5 embarras, Au lieu dannoncer, tres-extraordinaitement, à 
1 univers, que tous les traité: ſrcelemme ut conclu par he | 
es a Roi des Frang.ats , doi'vent etre ober par la Nation fran- . | 
is caiſe , Jufq:r 4 ce qu'elle les ait annulles v Changes „% 
| 
! 
. | 
1 


5 
n jouf dans 


changement qui S opèr de 
ecide a faire 


AY) 
Vopinion publique a fon gard, ſe 


| 


die * 1, comme ils wotoient ob! ;gatoires pour elle 
qu antant qu'il lui plaira; il etoit bien plus naturel de 


\ 


dire a |'Eipagne : « La France fait profeſtion d re fidele 
à tous ſes engagemens, & vous n. avez aucun ſujet de 


craindre que le manqu a ce qu'oxiyent ſes traites avec 


vous; mais hitez-vous de terminer à Pamiable vos dif- 


ferens avec l Angleterre, Votre r on ne demande pas 
la guerre; la nötre y repuznz objet en queſtion ge la 

Erite pas. Vous aver. accorde'la ſatisfaction qui ctoit de- 
firce ; ce qu'il reſte à diſcuter par correſpondance ds ca- 
pinets „ou par voie d'arbitrage comme vous "aver bro- 


poſe, n'exige pas qu'on demeure arme de part & 'au- 


tre. Le Gouver Moment B: itannique eſt trop lass Pour 


i 


vonloir mettre tout? Europe en feu au ſujet de :ngau * 
5 | pècheries qui ne Juve {It @1r2 A ſes yeux o m Aux vores "BY 


que d'une med:ocre e impo ctance. 5 
Ainſi auroient parle de vrais amis de l'numan 


49 239 91 


85 


A & 


de la raiion., La Cour de Madri „ qui ne der 8 a 


la France qu? la decla:aton de ſes intentions par rap port 


au pacte de Famille, r.auroic pu ſe p'andre d'une re- 


| ponſe qui n'eüt abnoncè aucune derogation! à ce pacte , 


& qui cependant n'auroit pas empeche qu'on ne pur. A 
Vavenir y apporter, d'un commun accord, les reſttic- 


tions dont il elt ſuſcept ble. La Cour de Lond res, for- 
tifice dans ſes diſpoſitions pacifiques, par celles que notte ; 


conduite auroit manife ſtées, ne fe ſeroir pas "aiſle ſur- 


| Paſſer ea eſpr't d'zquite &. de conciliation; elle n'auroit 


Ell a Orrs aucun motif dexiger de PEſpag ge une repon ne 


auſſi prompte & auſſi definitive quelle peut aujoutd'hut 
la demanders & la _negociation fur le fond des queſt: ons 


5 Page Py du Rapport fig & 22 mblce nationale, au © 
nom du Commit? dip lomatique, dans la ſeun e dv 5 aoilt 1790 5 
ſer l faire d'Fſpagne , par M. Mirabeaul'aine. C'eft dans ce 
meme rapport que Je trouvent les autres paſſe; geg que 8 al cites. 
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politique à des hommes depoury us de COnno! ith, 


De grandes ph :rales fur ja fratern: te des peuples, ſur la 


C 19 ] 1 


N enfin ſes ſucceſſeurs, & à leur remettre 


1e e depot dupouss: r lögttlatif, qu. 'te Teroit alors 


| WO 40 


„In {it dation du roy aume, & gue PoUrrOIt- on 
en augmer pour Faventr? 


—_ — 


—— — — 


a: Eclaircir, fit tuivi fon cours. natuizl-, fans {ecouſte 
ſa s a greur, ſans ces inſtance: 


5 A = 11e 


pie antes qui, vis-à-vis 

d'une nation fiere, peuvent degonerer bientot en cauſes 

de rupan: E. 
Auiourd'hui, ſi nous conſervons la paix, comme il f. 


= 


aut 
encore ]el perer nous la devrons à une extreme prod nee 


de la Cour a2 Madrid, & a une grande modtration de 
la Cour de Londres: ſi nous avons la guerre, elle ſera 
get de cette fatalitè qui a livre notre g0u; e nemeot 
ces & des 
qualités neceaires pour en pouvoir diriger ſes renes. 


Kaiſonneurs ur ſomptueux ſur les objets qui leur ſont le 


moins fam hers, ils fe hourent que ſans Ctre : & fans pou- 
voir etre inſtruts de | Feſp: it des Cours ètran zores, ni de ce 
qni $'y eſt fait, ils peuvent regler? a leur gro! les iure Ets des 
Puifl: NCES en les peſant dans leut balance philoſophig zue. 
federa: jon du genre humain, fur la bierye! Lance Th 1 y ſelle 
qute prepare la recon: zol ſance d.s droits des nations, & ſur 
notre ciſpolitic n a d:rruire nos fortereſN's , d diſ/ougre notre 
armee, a ioritler nos Hol tes „il en falloi- donner Fexemple 

pam Cto! «fer a jumats le germe Ges combats, . tes cos 
battalogies eurs paroiſſent {uf re pour pr © orvct ia France 
des ſuites de leur fauſſe d marche; & deja leur imagina- 


iion exaltce voit s approcher le moment ot J Liberte 


regnant ſuns nvale ſur les deux monges, abſoud-r Peſnece 
humaine du crime de la guerre, & procl. bet la palæx ani 

71 85 5; 063 ils le voient conquer int Punivers entier d la 
vc, a la moderation, a la _— ces deja ils $6crienr : 


.E 25 pe aur, at- elle leo 7 d poli ique, lorfquil u y aura - 
| plus n' daeſpores N ni eſchves ? La France aura. telle be ſuin 


d allies, lo, ſqu e. le Maura plus Senneinis ? 


Tg eſt = fngalis 


r idiome de notre comité di ploma- 


= 
iy 
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s fo! nt les r8vecics que ſun ripporteur proſente 


. 
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Pour refoudre cette queſtion , il faudroiĩt 
ſavoir quelle meſure de pouvoir ſeroit aban- 


y 


—— EIN th 


„ om fervi? © 
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a la Nation, en mème- tems qu'il la precipite dans le 
danger dune guerre deſaſtreuſe. Il ne la veut pes, & il 
en veut appareil qui ſeul peut Vatiirer; & il le veut {ans la 


moindre apparence de neceſſitè Qu'avo.t-on à crain ire ?— 


Qu on attaquat nos poſſeſſions loi; tainis, parſemies cars 
les deux monde; ? Ch! pourquoi, lorſque nous exigeons 
qu'on at foi a nos principes, quoique dementis par nos 


actions, ſoupgonnerions- nous de perfide les proteſtations 
dune Nation que nous apeluns nous-memes notre alt ée en 


eſprit public, & qui, loin d abuſer de nos agit.tions , ne 
s occupe, depuis qu'elles exiſtent, que du ſoin de paci- 
fler Europe ? A-t-on vu le Cabinet de S*. James attiſer 


Ja diſcorde entre les Puiſſances qui ſont en guerre, pour 


proſiter un jour de leur epuiſement ? L'a-t-on vu con- 
voiter ceite belle contiee Belgique, & vou'oir Pacquerir 


par des ſervices dont elle eũt pu devenir le prix? La-t-o 
vu fomenter les infurreCtior.s de nos colonies, & s'ef- 


| forcer de les dtacher de nous, pour y t:ouver un dé- 
dommagement &e la perte de VAmerique? Eſt- il enfin 

le moindre in dice qui autoriſe a lui imputer davoir fait 
répandre en France Vargent employe a exciter le defor- 


dre, tandis qu'il eſt tres-facile a YAſlemblee Nationale de 
connoitre les auteurs de cette corruption , & les fonds qui 


Si nos tres nouveaux publiciſtes Etoient mieux infor- 


mes , je ne dis pas ſeulement des ſentimens genereux du 
| Menargue dont VAngleterre benit le gouvernement, & 


des principes du ſage Miniſtre qui ſeconde les vues, mais 
meme de ce qui convient , & a ce royaume, & à ceux 


qui le regiſlent, ils aurcient été bien Cloignts de lui op- 
| poſer des intentions hoſtiles, auxquelles ſon interet bien 
entendu eſt entièrement contraire. Pourquoi ee 
Trance, 


youdroirelle bouleverſer le gouvernement de la 
vu attaquer ſes poſſeſſions? oy 


. oy 


Seroit = ce pour s' emparer de que'qu'une de ſes pro- 


vinces, & fe fonder une domination ſur le continent? 
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donné à la nouvelle Aſſemblée; ſi elle héri- 


teroit de toutes les uſurpations de l'Aſſemblèe 


* 2 — 
m—_ 


Eſt- elle donc ſi peu aviſee que de ne pas ſentir qu'il y 


auroit dans le ſuccè meme de cete chimere, plus de mal- 
heur pour elle que davantage, & que ce ſeroit acheter 
chèremęnt un foyer de guerre eternelle ? _ 5 
Sscoit cg pour conquerir Lune ou Vautre de nos poſſeſ= 
ſions -lointaines ? Les ſiennes lui ſuffiſent: elle eprouve 
que le na rien peru par la diminution de leur ètendue; 


comment voudroit elle les augmenter par une injuſtice ; 
3 = . SS . : * ky 
Ses grandes ticheſſes coloniales viennent de Finde , on 


elle n'a rien i difirer en accroifſement, ni rien a craindre 
en dinordition , ſur-ron: depuis que notre mal-adreſſe a 
fait &chapper de nos m ins le lien qui pouvoit nous faire 
reiievenir formidables dans cette partie. | 


_ Seroit=ce pour agrandir ſon commerce de: dehris de ce- 
! 


lui de la F-ance? Mais le fien eſt au plus haut p*aode ; & 


pour a hev.rla raine du notre, elle na qua laiſſer faire 
PAiembice le ſeul danger les manufacture angloiſ- 
Allembléèe le ſeul danger pour les manufacture angloiſes 


eſt de manquer d'acheteurs. Les Anglois doivent donc 


eraindre piutot que defirer la ruine du royaume ou ils ven- 
dent le plus. „„ . 
Sero t-ce enfin par ſuite d'une haine ancienne, ou par 
tentiment d'une bleſſure encore ſaignante, ou par jalou- 


fie de nos proſpèrités a venir, que VAngleterre voudroit 


ſaiſir 'occa on de nous accabler? — Lyz haine? — De- 


vons- nous croire encore aux effets de ces haines rationales, 


qui peut-E:re minfluerent jamais dans les comb naiſons po- 
litiques? Si des rivaux haiſſent, eſt quand ils redoutent : 


les notres mont que ſujet de nous plaindre. — Le reſſen- 


timent ? Il ſeroit très- poſlible; mais ſi l'on devoit fe de- 


cider par lui on fe füt decile plus tot ; & le fait prouve 


qu'il eft etoufie par des ſentimens plus nobles, ou ſur- 
monte par un plus grand interer. On g ęne plus fans 


doute à vendre à la France qu'a la combattre. — La ja- 


louſie ? Je ne puis prononcer ce mot ſans craindre d'ex- 


citer encore un de ces ſourires, amers a mon cœur, 


que j'ai vu naitre lorſqu'a paru le dtctet de notre tenon- 


S2 * 


d'un peuple habitue a rej, 


An 2 His. ta . 
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aQuell e; ſi elle Sempareroit comme elle du 


gOuVerna! il de Etat; ou, ce qu "11 deviendroit 
alors, $11 rentreroit dans la main du Rol, & fi 


ce Monarque, auſſi malheureux que cheri , 
reprendroit enfin TVexercice de ſes droits, & 


uſz age. Ge ia liberté N 


En s'arrétant aux pr rinci cipes de rage. 
on doit croire que celle qui la remplacera, 
ſera réduite aux ſeules fonctions légiflatives, 
& que les pretextes dont celle ci s'eſt auto- 
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ciat:on aux con auet es. Mais quand on admettroit que 
VA ngtererre "Is 17 de 34 a-protent Io J2t ae FEEDS 17 re ombr 382 
diu futeroit derergie & de pu nffance qu'une conſtitu ton 


8 e & e pourrom nous procurer dans ö Tavehir, 


enſuit- ii cue les convulſions qui accompagnent le dou- 


1 ux cnt umtement de cette conflitution, doivent ex- 
eiter a armer de toutes ſes forces pour agraver norte 


1 LI” J. 9 
détreſle, & nous arracher à Veſyoir du bonheur? Peut- 
1 © barbare projet, S alter avec la loyante de fon ca- 


ractere Baton 11 peut-il Saccorder avec les lumières 


Ul 
% 
* 
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tir 7 Ignore. Ml qu'allumer les 
Hambeaux dane guerre exicrienre , Celt Etcindre les tor- 
ches de la diſco: ds igteſtins? Ne ſait=1l * que Rome 
Gut ſa force a f:s riveaux , „ Ane le tems de ber ſtence 
de Carthage fut celui de {a plus grande vigueur; que fa 
ds cadence COmmenca qua and Ie coloſſe de fa puiflance 
cut ecraie tous ſes ennemis , &. quen general un grand 
empire a beſoin qu'il Yai a chté de lui un autre grand 


empire, pour entreteni- ſu vg lance & ſon patriotiime 54 


Tones ces reflexions m'ont convaincu des les premiers 
momens de notre revoiution., on it! n'y avoir aucun ſu- 

et de $1nquicter des dipoſitions de i Angicterre 5 & je 
nai pu en douter lorſaue les per: $2ncs lès plus capsbles 
Sy influer m'ont paru penſer de méme. Comment ne. 


ies croirois. je pas finceres 7 Il y a trois ans que Je Vis 
en Angleterre, & je nal pas N trompe par. un ſeal 
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riſde pour confondre en elle tous les pouvo irs „ 
diſparoltront avec le titre de convention natio- 
nale qu'elle n'entend pas tranſmettre a ſes 
ſucceſſeurs. Mais c'eſt alors meme, C'eſt lorſ- 
que chacun des Pouvoirs fera dans le cas de 
rentrer dans ſes droits, & de fe renfermer 
dans ſes limites, qu'on appercevra a quel 
dint ces, droits & ces limites ont cte meconnus 
& intervertis; les dificultcs comprimdes mo- 
Mentanement par une violence tyrannique, 
s'Eleveront en foule des qu'elle ceſſera, & 
embarraſſeront tous les mouvemens du corps 
politique; le Pouvoir exécutif entravé dans 
routes ſes fonctions, & privè de tous ſes rel- 
forts, ne pourra fe. retablir ſans faire rovoquer 
les diſpoſirions qui le rendent nul. Le Ponvoir 


. Jad claire ſe verra, par defaut de conf! ſtance 


e 


— O 
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& de confiderarion, dans Timpoſſibilité de rem- 
his ſon objet ; & ls Corps leorflant, vainement 
aſtreint a obligation impotlible Fextemer des 
decrets contradi&oires entre eux, en meme. 
tems qu'incompatibles avec toute eſpece de 
gouvernement, ſe trouvera force de &en aftran: 
chir, & voudra reprendre ſous euvre Pedifice 
qu'il verra $'ecrouler de toute part. Mais comme, 
par ſon inſtitution, il wen auroit pas le pou- 
voir, il ne Pentreprendroit pas fans accroifie- 
ment de trouble; & ſes efforts meme , pour 
reparer les torts antérieurs, ne pourroient que 


replonger la France dans un nouveau gente 
de chaos. | 


Fans 0916 les aſſemblces de cetto nouvelle 
dynaſtie legiſlative n'admettroient pas long- ems 
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d etre nationales dans un ſens, & de ne letre 
pas dans un autre. Marchant ſur les memes 
traces que celle qui veut ètre unique dans ſon 
eſpece, il eſt bien difficile qu'elles ne veuillent 
pas faire le meme chemin; que, deleguces 
comme elle, & meme, ſuivant elle, plus 
conſtitutionnellement, elles ſe crotent moins 
accreditees par la nation; & qu'un jour ou 
l'autre, inſtruites par un grand exemple qu u | 
ne faut que croire ng os un rzocſin de ne- 
ceſſitè, ou your luire des baionettes 5 pour avoir 
45015 de s'ériger en Convention nationale, elles 
n'en prennent auſſi la fantaiſie (*). Que de- 
viendroit en ce cas Finamovibilits de la Conſ- 
tituzion ? Que deviendroit le royaume balorte 
de plus en plus en ſens CONLFALLES , Phe” des 
legiflatures diſcordantes? 


C'en eſt aſſez pour - Fain prefſentir que le 
deſordre actuel ne peut conduire a un meil—- 
leur avenir; mais ce qui va le démontrer 
plus poſitivement, c'eſt le développement des 
vices eſſentiels qui rendent les principales 
operations. de I'Assembice enticrement inſou- 
tenables. 


Je et nas l'une apres Pautre, en com- 
mencant par l'article des finances publiques, 
qui auroit du fixer plus particulièrement PFat- 
tention des repreſentans de la Nation , comme 
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ctant celui qui intéteſſe davantage le ſort du 
peuple, & dont les ramifications ont le plus 
d'espanfion dans le corps politique. Quelque 
peu avance qu'on ſoit encore dans le travail 
commence ſur cette matière, il eft aiſe d'en 
voir des-a-preſent Viſſue , & de juger en quel 
état ſeront les finances, quand VAssemblee 


acituelle en abandonnera le ſoin a la premiere 


legiſlature, & ce qu'on peut attendre de celle- 


ci à leur egard. 3 * 


FE I N A N M $:: 

Letat des Finances eſt telle ment empire en con- 
ſequence des Dogmes & des Operations de 
OAſffemblie, qu'il eſt impoſſible qu'il yy ſoit re- 
 medie par elle, ni par celle qui lui ſuccedera , 


en donnant ſutte aux *menes Operations , & 


laiſſant fubſifter les memes Dogmes. 


LassEuBL EE qui juſqu'a preſent ne S' eſt 
occupee que de pourvoir aux beſoins les plus 
preſlans , en y employant des meſures extraor- 
dinaires, dont l'effet, quel qu'il puiſſe ètre, 
ne ſauroit $'ctendre juſqu'au principe du dé- 
ſordre habituel, voudra ſans doute, avant de 


"4 ſe feparer, paroitre avoir enfin ports ſes vues 
2X7 ſur un objet fi important; & il faut eſperer 


8 que des travaux reunis de ſes differens Comites, 


ll ſortira un reglement quelconque, tendant au 
rctabliſſement du niveau entre les revenus or- 


Ainaires, & les depenſes ordinaires. 


* 
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Mais comment 1 Aſſemblee remplira- t-elle 


cette tache indiſpenſable ? Dira-t-elle à la na- 


tion: « Pour ſatisfaire a vos intentions, nous 
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avons d'abord liquide toutes les dettes exi- 
gibles, & nous en avons affure Lacquittement 


par des moyens e les ſeuls qui ſoient 
certains. 


« Nous avons enſuite fixe stat des depenſes 
ordinaires , conſequemment à toutes les ré- 
ductions poſſibles, & en ne conliderant 
comme telles que les retranchemens conſ- 
tamment productifs d'une Economie reelle. 
Cet etat 8 'eleve a la ſomme de 


o 


46 FEnfin nous avons regle Petat des revenu 


oOrdinaires, en proportion de celui des as. 


penſes, & de maniere qu'il reſte un excedent 


convenable pour maintenir l'ordre, & former 


le fonds d'un amortiiſement ſuesein Ce 


ſecond etat doit monter a la ſomme de 
Pour ſubvenir à cette ſomme, P:mpolition 


reelle ou territoriale, repartie Proportionnel. 


lement ſur tous les fonds, a raiſon de tel 
tantieme ſur leurs produits reſpectifs, mon- 
VCC 


L'impoſition perſonnelle & facultative, Gf 


” . . Oo OY - * 


tribuce par les adminiſtrations, ſuivant telle 
regle excluſive d'arbitraire, montera 2 
18 impoſitions indirectes ou droits tarifies , 


perceptibles ſur tels objets, & par tel mode 
de recouvrement, monteront 3 


Si nous voyons paroitre un pareil réſultat 
avec tous ſes détails & des calculs exaQas , le 
public lui-meme ſera en état de juger de la 
> pollibilte, ou plutot de Fimpoſlibilite de Vexe- 

cCution. 


Mais il ne faut pas Sattendre que les tra- 
vaux de TAflemblee ſe terminent par une con- 
dluſion auſſi preciſe. Voici ce qui eſt beau- 
decouvrir trop clairement a ce malheureux 
peuple enivre deſperance ,, Venorme ſurcroit 
de charges qu'il devra ſupporter en impoſitions 


aq e chaque eſpece, ni les proportions de leurs 
== recouvremens , rejetant ſur les adminiſtrations 


a. des departemens, le ſoin d'en effectuer comme 


elles pourront, la repartition & la perception. 


K laiffant le royaume dans un bouleverſement 
_X <pouvantable-, elle pretendra des droits a la 


coup plus vraiſemblable : dans la crainte de 


du genre le plus onereux,. on ne voudra pas 
maufeſter Pummenſite du vuide qui depuis un 
an eſt creuſe de plus en plus, & dont juſ-— 
= qua préſent on n'a pas meſure la profondeur 
= avec exactitude. D'un cote, on ſe contentera 
= de preſenter un appercu de la depenſe an- 
>: nuelle, d'après des retranchemens decretes ſans. 
une jutte appreciation de leurs effets , & ſans 
= ceritude qu'ils ne ſeront pas en grande partie 

illuſoires; d'un autre core, on déterminera va- 
guement les différens genres d'impoſitions & 
leur montant en maſſe, ſans fixer les quotites 


* Celafair, PAſſemblée annoncera que le grand 
ervre de la regeneration de Etat eſt acheve, 
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reconnoiſſance publique. Que feront ſes ſucceſ- 
ſeurs depourvus du pouvoir de retablir ce qu'elle 
aura detrut, & charges de F:mpraticable execu- 


tion de ce qu'elle aura preſcrit? Parviendra-t-on 
de long- tems a rendre effeQifs & complets dans 


tout le royaume, des recouvremens dont la 
combinaiſon n'eſt point Eprouvee , dont le mode 
na pas recu le ſceau de Pexperience , & qui 
fourmilleront de difficultes imprevues ? Renverra- 
t-on au Pouvoir executif , Eenerye comme il 
eſt, & denue d'agens immediats , Iimpoſſible 
devoir de faire lever par force ſur des contri- 
buables armes & enhardis a l'indépendance, 
des impots dire&s , exeeſſivement augmentes , 
& qui, quand on pourroit demontrer par des 
_ ealculs comparatifs qu'il ne font pas payer au 


peuple plus qu'il ne 2 -autrefois , lui 


Paroitrotent encore plus peſans que les anciennes 
contributions, ne fut-ce que parce qu'ils ſeront 
nouveaux & inufites? D' un autre cõtè, comment 
reèſoudre toutes les queſtions , refuter toutes 
les objetlions, & applanir tous les obſtacles que 


la nouvelle diviſio du royaume occaſionnera? 


Comment trouver moyen de ſuppleera la pënurie 
du numeraire , & d'obvier a la ſurabondance des 
valeurs figives qui ecraſeront la circulation? 
Enfin, fi malheureuſement la guerre venoit 
mettre le comble a tant d'embarras, quelles 
reſſources extraordinaires pourroit- on ſe procure? 


dans un royaume ſans argent, ſans commerce, 


fans credit, & ou toutes les cordes ſeroient deja 
tendues au-dela de toute. meſure ? 


Sous tous les points de vue, la tache que PAſ- 
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" 2 ſemblce aQuelle laiſſeroit à la legiſlature luble- 
 "F& quente , ſeroit au- deſſus de toutes les forces de 
= Feſprit humain; elle ſeroit tiſſue ꝙ impoſſibilitss 
qu'il ſemble qu'on n'ait ſeulement pas ſoupœon- 
3 nees ; on ne tarderoit pas a les appercevoir; 
Ka chaque pas qu'on feroit dans le nouveau 
regime, on rencontreroit des difficultés inſur- 
montables, dont aucune n'auroit ete prevue. 
„ Þ L'inexperience ne doute de rien. Les projets 
i = ſimples, tranchans, & abſolus, lui paroiflent 
e toujours merveilleux. Leurs avantages calcules 
- ſur le papier, ſemblent Cetre clairement de- 
» montrés, & les inconveniens echappent a qui- 
'» cConque n'a pas Tœil accoutume a les découvrir. 
s II ne ſuffit meme pas pour les apprecier, de 
m cConſulter o qu'on appelle les gens de lu choſe. 
ut Outte qu'ils peuvent avoir interet a perpetuer 
les abus, la plupart ne voient bien que le cote 
ſur lequel ils opèrent, & ce neſt qu'en envi- 
ſageant a la fois toutes les faces & tous les 
rapports qu'on peut juger de effet general. 
Dette ſcience d'adminiſtration ſuperieure , qui 
ne sacquiert que par habitude, & qui ne 
devient complette que dans les poſtes d'ou l'on 
peut planer ſur tous les objets, & ſe faire aider 
3 de toutes les lumières, a ſans doute paru peu 
mportante a PAfemblee chargèe de retablir 
ordre dans les finances, ainfi qu'a ceux qui 
ont compolee, puiſque ne 8'y trouvant aucun 
homme qui ait paſſe par les grades de Vadmi- 
* tration „ ni qui en ait fait quelque forte 
AJapprentiſſage, on n'a eu recours, pour y 
XX {uppleer,a aucune conſultation capable d'eclairer, 
on na cherchs à etablir aucune diſcuſſion contra- 


- 
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dictoire entre des hommes qu'on puiſſe appeler 


emerites en finances „ce qui n'eft pas lynounyme 


a banquier, m a commis de bureaux , ni a 
economiſtes. N'eſt-il pas strange a Vexces , que 


dans une Aſſembleée qui ſe dit chargee de refon- 
dre le regime de l'adminiſtration dans toutes ſes 
branches, il y ait prodigieuſement de curcs, 


prodigieuſement d'avocats & de praticiens, 
beaucoup de militaires, beaucoup de gens de 
lettres, d'academiciens & de médecins. quelques 
magiſtrats, quelques banquiers, quelques com- 
mergans, quelques fermiers; & pas un ſeul 
adminiſtrateur » Pas un des membres du Conleil 


qui ont exerce les fonctions d'intendant de pro- 
vinces, pas un de ceux qui ont ets a la tete de 
quelques departemens de finance? Les etrangers 
qui liront cet ouvrage auront peine a le croire: 


11s ne concevront pas qu'une nation ſpirituelle „ 
& qui ſe pique de vouloir inſtruire l'univers, 
ſoit aſſez inconliderce pour confięer ſa deftinee 


a des hommes qui n'ont pas été un ſeul inſtant 
de leur vie exerces dans Vart de gouverner un 


Etat; que ges hommes reconnoiſſant eux-memes 


à tout inſtant, que les finances du royaume ſont 
devenues un dedale obſcur, ou ils ne peuvent mar- 


cher qu'a tatons, n'aient pas cherchs quelques 
guides parmi ceux qui ont la connoiſſance locale 


de ce a ee. enfin, que tandis qu'il ſe 
trouve En 


rance beaucoup d' hommes exerces à 
pranoncer ſur les maticres d'i 1mpots , & formès 
pas leur erat à la ſcience pratique de l'adminiſtra- 
tion, parmi leſquels ily en a certainement de très- 

habiles, P' Aſſemblée qui a entrepris de regler 
toute Tradminiſtration ſur un plan nouveau, Join | 
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. den avoir aſſocié aucun à ſes travaux, les ait tous 
reformés, écartés, & reduits au ende. C'eſt ce- 

pendant un fait certain, & il & dit neceſſaire que 
je le fiſſe remarquer, avant d'entrer ſur la ſitua- 
tion preſente & future des finances, dans des d- 
tails que cette obſervation preliminaire peut 
seule rendre croyables. 


Ce weſt qu'en confiderant comment la grande 
| Fo ers du corps légiſlatif eſt compoſee, qu'on 
peut Concevoir que quoiqu'au nombre des 8 


à 900 votans qu'elle renferme encore, il y ait 
8 ou 9 perſonnes qui , avec beaucoup d'eſ- 
ny font depuis un an tout ce qu'ils peuvent pour 
s'initier dans des matieres etranheres a leurs Etu- - 


I 5 + des antericures & a leur genre de vie, on ait ce- 


pendant fait, ou laiſſè faire, tout ce qui tendoit 
kvidemmentà f e e du deſordre : ; qr'oN 
ait flotté ſans ceſſe d'erreurs en erreurs; qu'a 
Water du premier diſcours prononce par M. Nec- 
3 er le jour de Fouverture ſolemvelle, les comp- 
0 tes les moins exacts, les appercus les plus il- 
uſoires „ les propoſitions les plus ruineuſes 
pour l'Etat, aient obtenu Facquieſcement de 
Aſſemblée; que des projets vingt fois rebutès 
Har les Miniſtres a qui ils ont été préſentés, 
ient pu la ſéduire; & qu'elle ait pris pour baſe 
ee ſes premieres ſpeculations „des eſperances 

hut, ſi elles ne ſont pas abſolument chimeri- 


gues, le ſont au moins pour Fepoque a laquelle 
8 =” ſe flatte de les e 8 par lon Oye 
58 gu'on 7 emploie. 
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De ce dernier genre eſt le projet, tres bon + 
en lu-mcme, mais tres-difficile a exEcuter K 
'tres-precoce au moment preſent, de partager | 
la maſſe entiere des contributions entre tous 
les departemens du Royaume, par quotitss 
exactement proportionnees a leurs forces con: 
tribuables. Quand PTErat etoit tranquille, quand 
la force publique avoit route ſon energie, quand 
les ordres ſouverains Emanes d'un ſeul principe 
& diriges vers le meme but, opèroient d'ac- 
cord & avec enſemble, enfin quand il exiſtoit 
encore de la ſubordination en France, on a2 
fait d'impuiſſans efforts pour balancer avec 
8 exactitude les contributions territoriales des 
_ differentes provinces, & pour en faire entre 
elles une juſte diſtribution , en raiſon de leurs 
productions & de leurs richeſſes reſpectives, 
dont on a jamais eu qu'une connoiſſance tre- 
imparfaite. Un ſeul moyen ſembloit pouvoir 
= yy conqdure promptement & efficacement ; je 
. a propoſe aux Notables ; il anéantiſſoit les 
= privileges: il a été rejeté. Aujourd'hui , ſans 
bouſſole, ſans lumiere, ſans Energie dans Pau- 3 
torite, ſans cooperation d'agens directs, ſans Þ ; 
diſpofition a ' Voberflance de la part des con- 
Fm tribuables , fera-t-on ce qu'avec tout cela on 
n'a pu faire ? Le fera-t-on au milieu d'une 
.  effervelcence qui trouble toutes les tetes, & 
1 renverſe toutes les idées ! Le fera-t-on au 
| moment que la maſſe des impoſitions les plus 
1 ſenſibles & les plus difficiles a reparnr , celles 
qui portent ſur les terres, va tre infiniment 
augmentee pour ſuffire a tous les remplace- 
mens indispenſables, tandis que les peuples 
F d'attendent ne 
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Sattendent A n'6prouver qu alle gement et di+ 


minution d impots? | 


. == ny (3 est vrai que les administrations de dépar- 
> temens et autres admivistrations locales, qui 
leur seront graduellement subordonnees, don- 
neront, si el.es sont bien composées, et lors 
. qu'elles seront en plein exercice, de gran 
lacilités pour asseoir et faire lever les contri- 
.. = quelles existent solidement et sans litige sur 
leur etendue respectiye, ; il faut que le délire 
z d égalité et d'esprit q indépendance, qui re- 
gnent aujourdhui d'un bout du royaume à 
„ kesze eprale Bean nom de liberté, 2 Al rent 
re Pas le regime intérieur de ces assemblées, ne 
irs troublent pas leurs relations réciproques, ne 
les mettent pas sans cesse aux prizes les unes 
= avec les autres; il faut en outre qu'il y ait Har- 
monie et concorde entre les 83 départemens 
== geomgtriquementetablis qui partagent aujour- _ 
= dhut le royaume; que ges 83 departemeps , a 
peine lormes , à peine instruits de leurs nou- 
pvaoelles limilations; oubliant tout d'un coup 
leur ancienne consistance, les usages qui leur 
etoient chers les avantages particuliers dont 
ils jouissoient, le droit public qui etoit, propre 
A chaque province, et dans lequel plusieurs 
enorgueillissoientdlavoir su se maintenir de- 
puis des siecles, ne fassent désormais aucune 
difliculté de se plier au système d'une unifor- 
mite absolue qui ne laisse subsister aucune dis- 
linction, et que ni l' opposition d intérèt, ni la 
disparitè d' opinion et mème le langage, ni les 
autres differences, soit physiques, * mora- 


ay 


les, qui les désunissent naturellement , n'oc- 


casionnent pas entr'eux des scissions funestes, 
capables de tout boulyerser. Le danger en est 
_ Cautant plus redoutable, que les divisions 
substituèes aux provinces, formant aujour- 
d'hui des peuplades armees qui se comman- 


dent elles- memes , et sur ox  Pimpression 


d'une autorite generale n'a plus d'effet coer- 


citif, il est à craindre que chacune d'elles ne 
veuille se faire justice a elle-mème, qu'elles 


ne se combattent l'une l'autre toutes ſes fois 


qu'elles ne pourront s' accorder, et qu'un seul 


exemple de ces guerres intestines étant capa- 


ble d' allumer le feu par- tout ce beau royaume 
dont la masse indivise sous la loi d'un seul 
chef etoit si imposante, bient0t ne soit plus 
qu'un foible amas de petites republiques dis- 


Bidentes et insubordonnees. 


Rien n'étoit mieux vu, ni plus 8uscepti- 
ble d'une grande utilité, | que Fetabliss ement 


des administrations provinciales tel qu'il avoit 


Eté 'concu et adopte par le Roi: mais les meil- 
leures institutions peuvent donner ouverture 


aux abus les plus pernicieux, lorsqu' elles 
sont detachees de Vensemble auquel elles 
doivent appartenir, et placees sur une base 


-animale \, les parties les mieux conformees 


:perissent et se putréſient, si elles perdent leur 


Jiaison avec le tout, et qu'elles soient privées 
du principe vital qui doit animer le corps en- 

tier. C'est ainsi que VAssemblee, meme en 
Adecrétant des dispositions reconnues desira- ?- 
bles depuis long-tems, a produit un degor- 


2 $19” .. « N 
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dre général dans toute la machine. Le bien; 


. quand il est mal fait, degenere 1 et tourne 3 
Is depravation. 5 v9t ib e od] water, 


Achevons d'ouvrir le livre de nos desti- 
nées; et considerons plus en détail, ce que 
des-a-present on peut appercevoir. dans Pa- 
venir, en nous arretant d abord & objet des 
finances publiques; et pour juger s'il sera 
Possible de lever, en gus des impositions sub- 
sistantes, une contribution generale equiya- 
lente a tout ce qui ge trouvera, manquer au 
revenu fixe compars.: aux depenses fixes, 


= examinons, quelle, doit etre Ia bauteur de 
1 . . „ 4 Cs * 3 | 4+ J. 3 14 #5 "REES LSE * * 1 8 9 N f 
4 cette contribution, en proportion du ,yuide = 


A remplir. „ hm ob ihnen ohe 
Le: deficit annueb „ qu'on deyroit cröire 
comblé et au-dela , par effet des retrauche- 


mens de tous les genres que Il'Assemblée a 


ordonnes, est au contraire devenu, depuis 


quelle gouyerne, d'une grandeur incommen- 


surable, si l'on cônsidère les' thiffererices 

«enormes), les contradictions fréquentes ; et 
les variations continuelles qui se trouvent 
dans les evaluations quĩ en ont Eté données 


2 plusieurs reprises „sit par M. Nebker,; soit 


par le comité des finances. L'Assemblée, au 


8 I ws eu de commencer par en determiner le mon- 
== tant, et se faire donner tous les renseigne- 
mens nécessaires pour le constdter, à oak 
wi» - fert que 


e par une complication incompréhen- 
sible de chmptes incomplets; et de résultats 


T4 #4 ee on ait embrouillé de plus en 
© : | P u 1 


$ les. notions qu on pouvoit en avoir, et 
| « > 1 : f D 4 | a . , 


t 
elle les & rendues elle-meme de plus en plus 
fluctuantes par des operations qui ont alters 
toutes les sources du revenu public, et jette 

de l'incertitude sur toutes les parties de la 


JJ... Ce nn 
Le seul moyen de demg&ler cette fuse, et. 
de connottre enfin le yeritable état des finan- 
ces, c'est de yerifier, 1%. ce qu'etoit le 1. 
eit ancien, cesta-dire , celui qui existoit 
avant Vouyerture de VAssemblee ; 2% ce 
qu'est le deficit nouveau, compose des pertes _ 
sur le revenu, et des augmentations de de- 
Ne- moins les reductions économiques; 
39, ce qu'on peut augurer des vues de I'As- 
semblée pour remédier au desordre. La dis- 
cussion approfondie de tous ces objets fera 
voir à quel point Von s'est Ecarte du but au- 


” et, A 
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-quel on deyoit tendre. | . 


a0; 


 Suiyant le résultat du compte remis aux 
- Notables en avril 1787, le deficit Etoit de 115 
| millions; mais c'etoit en comprenant dans la 
wo : depense annuelle 58 millions de rembourse- 
= ment, dont 53 etoient a termes fixes. Dans 
8 le compte rendu par le Gouvernement, en 
Pit mars 1788, ce deficit a ete.considere comme 
1 n' tant que d' environ 55 millions; mais c'etoit | 
wb en faisant abstraction de ces memes rembour-' 
1 g8emens, ce qui n'offroit qu'une diminution 
Þ __ _ Ideale. —En mai 1789, lorsque M. Necker, 
à Vouverture des Etats-genéraux, a presente 
1 un nouveau compte, il a déclaré que le d. 


1 | WE 


.considere combien de retranchemens de d6- 
penses avolent été effectues pendant cet in- 


1 


ficit ordinaire se trouvoit reduit en ce Mo- 
ment & 56 millions; et ce mot de reduit a fait 


sur le public mal instruit, l'effet qu'il en a 
tendoit : on ne s'est pas souvenu que son Pré- 
decesseur , en digtrayant de la depense ,' les 
remboursemens à 6poques , ayoit deja su faire 
tomber le calcul du deficit a 55 millions; on 


n'a pas fait attention que le porter l'année 


suivante à 56, en usant de la meme md- 
thode, c'6toit Vayoir augmenté plutòt que 
réduit. Trompé par la tournure captieuse 
des phrases de M. Necker, le public a rap- 
porte à la s&yere exactitude avec laquelle 
il 8'est vanté d'avoir gouverns le Tresor 
royal , ce qui n'etoit' que le simple effet 
d'une manieère difterente de classer les ob- 


Jets , et l'on est sorti de VAssemblee % al 
2 


suade que le deficit 6toit réellement dim! 


parce qu'il Vayoit dit; tandis qu'ayec plus 


d' attention et moins de credulite , on eüt fa- 


cilement appercu qu'il 8'6toit au contraire 
accru de 1,250,000 Iivres, depuis le compte 
rendu l'annèe precedente par M. de Briennę, 
accroissement qui doit surprendre, si For 
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* On ne comprend rien aux caleule de. ces Messieurs. 


4 * 4 Zuivant M. de Brienne „les diminutions de depense , et les 


augmentations de recettes. operees. a Vepoque de san 
compte, s'élevoient deja & trente-six millions: suivant le 
discours de M. Necker & Vouverture des Etats-gencraux , 
il en Gtoit fait encore pour environ 20 millions depui 


DZ 


138) 


Quoi qu'il en soit, en s'arrꝭtant au compte 


du deficit , tel qu'il a été présenté a Vepoque_ 


de l'ouverture de 'Assemblee, il doit @tre con- 
sidere comme n'ctant alors que de 56, 230, ooo 


Il faut seulement ne pas per dre de vue qu'il 
seroit du double de cette somme, si les rem- 


boursemens à Epoque fixe, qui seront dus en- 
Core pendant qix ans, etoient compris dans 
la dépense annuelle, comme ils le seroient si 


Yon n'avoit pas viole l'engagement de les ac- 
e 


quitter a leurs echeances. 


4 


de recette et des augmentations de de- 


pense, Swurvenues depuis Pouverture de 


L Assemblee, moins le produit des reduc- 
tions ECONOMIQUES. | 55 5 


— 11 15 


L suppression de la gabelle „ qui avec les 


sols pour livre accessoires, rapportoit 60 mil- 


lions, a fait dans le revenu un yuide de pa- 


reille somme. Je parlerai ci- après du wr? toy 5 


1 


- . . a. " dk & 


ta rentrée dans le ministere : il y avoit donc, à les en croire 
tous deux, 56 millions de bonifications effectuees depuis 
Js mois de mai 1787 jusqu'au mois de mai 1789. Or, si a 
ces 36 millions de bonifications, on joint le montant des 
_ rembourseniens qu'ils ont suspendus et mis à Pecart, on 
trouve un total Equivalent à ancien deficit. Par consequent, 


au moment ou M. Necker se faisoit un mérite de Pavoir 
reèduit à 56 millions; il deyoit etre absolument anpulle. 


— 


Deficit nouveau , compose des diminutions 
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tus. Mais d'ailleurs, en ce moment-cĩ , je 
ne considere que la perte , qui est d'en- 


YEUER © es 8-0-6: 


i 


Toutes les autres parties de 
recouvrement sont deperies ;z et 
suivant l' valuation qu'en a don- 
nee M. Necker, dans ses o Hser- 


vations de la fin de mars 1790. 


La perte sur le produit des ven- 
es de tabac, est de 600,000 liy. 


par mois; ainsi par ann 


La perte sur les entrees de Pa- 
ris, est par mois de 700,000 liv. 
| c'est par an 5 | 3 5 5 5 TOA i 


La perte sur le produit des 

aides est de 9,200,000 livres, e 
il faut y joindre la perte entiere 
du produit des drois sur les cuirs, 
de ceux sur les huiles et sayons, 


de ceux sur la marque des fers, 


et autres dernièrement suppri- 


£ 


A 
1 4 - 
. 7 . 4 : f n . 


78, ooo, ooo 


60, ooo, ooo 


9, Coo, oo 


* La perte sera infiniment plus considerable si la propo- 

sition faite par le comité de Vimposition, de rendre libre 

Ja culture, la fabrication et le d6bit du tabac, ext adopt60. 
La perte seroit alors de plug de 20 millions. e N 
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pe lutte part, 78,000,508 


mes , lesquels vont ensemble 4 
9,000,000 liv. C est Pour le tout, 


La perte du droit de franc- ſief, 
et plusieurs autres pertes du mè— 
me genre, survenues depuis les 


calculs de M. N ecker, telle que 


celle des proſits feodaux , des 


droits de bannalites , de peages, 
de nouveaux acquets , et amor- 
tissemens , etc. du droit de tiers 
denier en Lorraine, des droits 
de 14 deniers ou de 6 deniers 
pour livre sur les ventes des 

is ecclesiastiques , , en gens de 


main-morte, en diverses parties 


du royaume , et autres droits 
domaniaux , comme aussi la 
perte du recouvrement de ceux 
des ffais de justice qui éEtoient 
à la charge des seigneurs; tou- 

tes ces pertes faisant ensemble 
par an, au moingsgs 


M. Necker avelt réuni au pr6- 


cadent article, la perte qu'il y 


16,200,900 


avoit alors sur le marc d'or, 29 8 


sur les parties casuelles; mais 


cete perte est devenue a-peu-pres 


totale Far la ee de la 


Ents )- 


venalité des charges, qui en- 


* 
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. If 1 
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DEBTS 5 1 . A 
par labolition des droits de mai- 


> x 
ket > 


devant de 4, ooo, ooo, Vautre de 
435,00, ooo, sont reduites a ne 


— qu'il y a de perte annuelle, sur 


X TLeaneantissement des cours de 


== pendances occasionne encore 
plusieurs autres genres de per- 
tes sur les produits de la reps 
des domaines; comme, sur 


le droit de timbre et la formule 


WJ; droits de greffe et de sceau; sur 


* traine celle de tous droits de 
mutation, centieme denier , et 


/ 0% WP 3 * 0 . | | | g 
© valoir qu'environ 500, ooo I., et 


justice, et de toutes leurs dé- 


des actes judiciaires , qui étoit 


un objet de plus de 2 millions; 


15 De autre part, 97, 200, 00 


5 1 trise, du point d'honneur, eto. 
Il en resule que deux portions 
de revenu, dont l'une étoit ci- 


— * I 1 x : 
le total, . . . . . . 6?4 300, ooo 


ur le controle des exploits , qui 


en produisoft trois et demi; sur 


la recette des gages intermediai- | 


res de tous offices yacans par 


wort on autrement : on peut 


bien estimer le tout. 
== La perte sur la régie des pou- 
dres, et celle des monnoies , 


, ke N 1 mo 5 


10%, 500, oe 


: 4 ? ; 7 1 
De l'autre part , 109,500,008 EEE 

tont Evaluces par M. Necker, 1 
ensemble un million pour dix 18 
mois, par consequent par an, 1,200,009 


Dr Celle sur les mises de la Lote- Rs 
rie Royale . . . 4,000,008 


IIl faut ajouter la diminution 
eur le produit des traites 7, la- 
quelle est pour le moins de , . 6, 500, ooo 


9 jy 


v_— © ta * 
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Total des diminutions de re- — 
venu comptees au plus bas . 119, 200, 000 
Je ne fais ici aucune mention du deperissement des im- Bee, 
prom directes, ce qu'elles seront a Vayenir 6tant objet: 
examine. . ad 1 


II faut presentement ajouter a cette 60mme 
de 119 millions toutes les dépenses nouvelles 


»L'Assemblée ayant accueilli le projet de sacrifier un RE 
jour ce revenu tre&-immoral, il semble que je pourrois des- 
A présent le retrancher du revenu ordinaire, et compter RE 
en conséquence la diminution sur le pied de 14 millions. 
1 Les décrets sanctionnés le 30 mars 1790 déclarent, 
Art 3, que les droits de traite sur le transport des sell, 
pour les provinces franches et rédimées, rapportoient au 
trèsor 3 six millions. Ainsi je ne compte en addition 4 0 
cette perte que 500 mille livres, pour le dépérisse ment du Ei 
22 des droits de traite; et c'est pur que toutes mes , 
6raluatious soient plutöt en dessous qu'au dessus de 1 Rp 


- kealits. - 
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2 . 
nmomiques. 
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Augmentations de depenses. 


ccasionnees par VAssemblee nationale, on 
ZTesultantes de ses operations , sauf a en deſal- 
*Huer ensuite le produit de ses reductions eco- 


Ker, lu al Assemblee le 6 mars dernier, que 


. 1 5 | ; 
SR ( (est ce qui lui a fait dire que le deficit 
g eétoit élevé, en conséquence; de 56 mil- 
lions & 68, 100,000. ) „„ 


29. Les frais de l'Assemblée 


2 = : 
L : — 8 


» 


toient A 22 mille liv. par jour: 


de séance, et à 7 a © cent deputes 


= * Page 32 de edition in-4*, 


nationale forment une dépense 
nouvelle, que je compterai beau- 
coup au- dessous de ce qu'elle est 
— eee Quand l' Assem- 
== blee etoit de 1200 deputes, leurs 
honoraires fixes. a 18 liv. mon- 


comme elle est aujourd'hui dimi- 
nuse d'un tiers, cette depense est 
reduite a environ 15,000 liv. cha- 
aue jour; mais comme dans la 
auite il n'y aura que quatre mois 


seulement, je ne porte cet article, 


le montant des interets et des fonds de rem- 
boursement attribues a Vemprunt de 89 mil- 
lions fait au mois d'aofit 1789, et les annuites 
données ala caisse d'escompte , ont augments 
les charges annuelles de sommes faisant en- 
emble celle de. 12, 100, 00 


% 


( * 
= a % 


— 20 
De l'autre part, 


en y joignant toutes les depenses 
relatives à la promulgation des 
decrets, aux impressions, aux 
messages, etc. qu'a la somme 193 
dens ini K d 
3 o. II geroit difficile de fixer ce 11 
que doit coviter annuellement la 
garde nationale dans tout le 
royaume. On assure que la seule 
garde de Paris coutera , pour cette 
Premiere année, huit millions; 
mais je suppose que cette depense 
sera diminuee. Celle des gardes 
nationales dans les provinces est 
un objet plus considerable qu'on 
ne l'imagineroit si l'on ne s atta- 
choit qu'a l' observation qu'elle 
nest pas soldee. Ce que les gardes 
bourgeoises de chaque endroit 
regoivent et consomment lors- 1 
qu'elles sont de service; ce qu'il! 
en coute pour leurs armes et len- 0 
tretien; ce qu'il faut leur dis tri: 


*# 


* Pai vu dans le dernier memoire de M. Necker, en- 
voyé a Vinstant de son départ, qu'il compte 6 millions pur Bs 
an pour frais de Passemblee et des cours supremes ; wa ee 
comme je n'ai pas une idée nette de ce qu'il entend par 
cours suUpremes ,au moment prèsent je ne me prèvaudrai 1 
E ce calcul de 6 millions , ne voulant faire entrer dam ee 


miens rien qui puisse paroſtre douteux. 


TY 


De autre part, 14,600,000 


1 Puer de poudre, balles ou autres 
ZZ munitions, et tous les faux frais 
Accessoires, forment, par une 
—Zenorme multiplication de tres-. 
„oo petites sommes, un total qui, es- 
timè à 10 millions, ne seroit pas 
ageéré *. Ceseroit donc au pre- 


mier appercu 18 millions pour le 
cout; et je serois fonde a soute- 


—>wpir, qu'il n'y a point a defalquer 


xe 
4 it 
„ 
. Is 
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zur cette somme la partie des frais 
die garde nationale dans les pro- 
vinces qui sera payee par les mu- 
nicipalités „puisque toutedèpense 


nouvelle qui nècessairement re- 
ſtombe sur le peuple doit @tre 
comprise dans le calcul des char- 
ges publiques. Je reduirai cepen- 
dant cet article a moitié, et il ne 
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2 Wh era porte ici que POur 3 


1 
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4. M. Necker, au meme en 
droit de son memoire que je viens 1 


—— — 
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_ 33,600, oo 
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Ma. # | | 7 EN A 3 | | 3 | 
Je suppose, d'apres les calculs faits par les membres 
de PAssemblée, environ 900 mille hommes de gardes na- 
onales, armes et en uniformes: en ne comptant pour 
cChacun que 8 deniers par jour ou 12 livres par an; ce 
eroit pres de 11 millions. e e ee e, e 


2 


* 


% ͤĩ¾]ꝗ]7ͥe 
: De l'autre part, 2.3,600,000 


die citer f, compte 25mi/lions mis 
a la charge des peuples pour a- 
tsfaire aur frais de Fordre Judi- „ 
ciaire, aux depenses des ass em- | 
 blees administratives, et àᷓ quel- 
wes autres encore. Comme il a 
onnè cette eyaluation, non dans 
un des momens ou il youloit exa- _ 
geren les embarras, mais dans un 
de ceux ou il est visible qu'il a 
voulu en affoiblir Videe, et per- 
zuader, en partant, qu'il y avoit 
du remede d tout, m&me aur 
grandes fautes , on doit croire 
qu'il n'a pointenflsIVestimation, 
et j en fais emploi, ci. . 25,000,000 
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mens à rembourser , tandis que, suivant le travail du co 
mite des finances, ces ini6rets vont à 37 millions et demi; 
| qu'il ait réduit à 2 millions Particle mentionne ci-dessus , 
qui, dans ses propres cemptes, est de 12 millions 100 mille | 
livres; et enfin, qu'il ait omis dans les appercus de notre | 
- gituation plus d'une centaine de millions de perte sur les 
revenus qu'il sait n'etre pas remplacés, aſin de présenter 
dans ce dernier moment une perspective favorable. Sa ma- 
nie des excedeng est comme une maladie intermittente; 
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„ 
0 De l'autre part, 46,600,000 
360. Suiyant les calculs que le | 
comité des finances a faits avec 
00 soin et qui ont été publies R 
orcdre de I Assemblee, les inté- 
=X rets. des offices de judicature', 
charges de finances et cautionne- 
mens supprimés, montent.\ 3777 
millions et demi. Quelque parti 
qu'on veuille prendre pour leu. 
remboursement, et quelque dess 8 3 
ein qu'on puisse avoir dy em 5 
= ployer le produit de la vente lle 
cee qu'on appelle aujourd'hui les 
biens nationauæ, il faut toujours 
commencer par en compter Vin- 
teret en dèpense: car une dette 
n'en est pas moins dette, parce 
qu'en vendant son bien , on es- 
pere l'acquitter; à plus forte raise 
son quand on ne l espère queen 
vendant le bien d'autrui: c'est 
donc un article de nouvelle de- 
69. Il en est de meme du rem: 
boursement des charges de la 
maison du ri, des emplois mili- 
taires, et des gouvernemens; ces 
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trois articles faisant ensemble * 
suivant l'état du comité, un ca- 
pital de go millions 905 mille liy. 


VEtat se trouve charge depuis 
qu'il 8'en est approprie les biens, 
finances, a 149 millions 4o0o et 
d'après de justes appreciations 

de capitaux, se trouve etre de 

5, 833, ooo livres. La réèflex ion que 
j'ai faite * a l'article precedent, 
pr rapport aux charges a rem 

ter Ci "La | * 1 * 0 . 8 -F . / 1H; 
suivant le mEme état du comite 
des finances, de 107,835,000 


livres, je dois en compter l'in- 
ter8t comme depense nouvelle 


n Tt 4: ANN 1255 0 9 FF a 1 4 
* Page premigre de Teétat ci-dessus cité 223 
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De l'autre part, 86, 100, ooo 


50. Les dettes du cler 6, dome 5 


zont liquidées, par le comité des 


quelques mille livres; et l'intérèt, 


bourser, se rapporte eee | 
a celui- ci, et il est juste de comp- 
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boursemens à terme fixe, étant, 
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dimes inſcodebs, ce dècret char- 


49) 


boursemens à leur ech&6ance RE 


comme pendant mon ministere, 


le tresor public ne seroit pas 
chargé de cet interet represens 
tatif des capitaux, qu'il faudra 


y employer tot ou tard, ci - $5,392,000 


go. L Assemblée ayant decrets 


le 14 Avril 1790, qui Seroit a- 
rode sur le tresor public, une 


zndemnite aur proprietaires des 


ge l' Etat d'un remboursement 
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pour intérèt — —— — 


qu'on a compte au plus bas prix, 
en l'estimant 100 millions, et 
10. Les frais du culte, tel qu'on 
vient de les régler, seront, a 
ce qu'on pretend , compensés 
par le produit des biens ecclé- 


siastiques, s'ils ne sont pas ven- „ 


— 


dus (1). Ainsi, n'ayant pas eu 


a 8 ” «+ U 


* 


0) H 6eroit aige de prouver que les biens ecclesias« 
tiqnes regis, par les mie 2 ne produiront pas, 


a beaucoup pres, 70 millions, {comme le Comité Ia 


of 


lions, 1 


F< 


De l'autre part 96,3758.000 
© puisque, si l'on eùt continue d'ac 
quitter annuellement ces reru- 


: oF 4,000,000 5 


103,770,000 


== 2upposs ; les frais de recette et la perte sur les droits 
== =cigneuriaux, feropt une diminution de plus de 10 mil- 
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50) 3 
De autre part 199,770,000 
| Coard A la supposition Eventuelle 
de cette vente, dans les calculs 
i- dessus, je ne compterai rien | ö 
ci Pour cet article. Mais comme 4 e 
le Comité des finances à reconn˖ 
nu qu'en dehors de ces frais gs 
et par-dessus le montant du 
ö duit des biens, I'Etat auroit 4 
= paper les pensions des titulaires in 8 
et des religieux, evalues a 00  - * WM 
millions, cette somme doit ètre = 
portée en augmentation de d-. 
„„ GGG = A GOG 


| Je ne parle pas de vinteret e 1 
de [arrier6 des départemens, tee 
1 de quelques autres parties de la . 
| dette exigible, que je Tegarde © 5 
comme compenses.par la reduc- e. 
tion sur les anticipations; ; jexa- > 4: 1: 
minerai mème Cl-apres la diffe- po 
rence qu il peut y ayoir aVavan- 
tage de la réduction. Ss 
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Total des dépenses 116 6 belle e I 
ment ajoutees a la depense ons 3 
- ATE. EE Gl ob” . "oj 
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I Etat, av , a 3 reelle des reivaieliciens 
5 eonomiques faits of annonces, qu'on pourra 
juger qe ce be doit en 1&sulter, Par . = 

au . u deficit actuel. = 
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Reductions economiques; | 


n best pas aisé de fixer A une somme a6. 
= terminee le montant des reductions 6conomi- 
. © ques , dont le Comite des finances n 'a donné 


* Fg aes W e . 


8 e 
S 


Tantdt, par un mémoire | accompagns de 
25 eee "justif ifecatiſs et explicatifs, on a 
DR, © montr6 zne reduction des depenses et deltes 

1 ubliques S 8 idevoit monter all 19 PULLIONS. a, 


i Tant6t, en corrigeant quelques erreurs do 
= cet appergu, on n'a plus fait espérer qu'nne 
1 eCONOmiLe Jo 96 millions SOUS un point e 


1 vue , et de 75 4 80 sous un autre. "4 > "0 


2 85 55 „1 


1 Ensuite FAssemblde, ent que le 
rejet de 35 millions et demi sur les admis 
A nistrations des provinces, n toit qu'un re- 
virement de depenses,, qui n n'allégeroit. em 
rien le fardeau des peuples, „les a wats anches: 
de la reduction qu' elle n'a comptee-.zet een 
tee que sur le Pied de 68, millzons. D 
: MI. Necker a observe ors 1 qu il n 6 te. 
lor B. bien I. engagement jinal de Jormerg 
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2065227 1 _ 4 was & & 0 


(1) W de M. de Monresciion, - du 18 Nove t 8 


ple 1790, No. 1 des pieces justificatives. = 


(2) Appercus des reductions sur la e publiguey 


4 fn 00 Decret du 20 Foxrier, 1790s 91 By 8 


. „ „ 

dl une maniere ou dautre, une reduction 
de bo millions; et il a releve d' ailleurs dans 
ce calcul de 60 millions, une erreur de 
4,889,000, qui n'a pas été contestee. ( 


Il est survenu depuis une autre reprise a 
faire sur cette somme, la depense de la 
maison du Roi, qui n'y etoit comptee qu 


20 millions , ayant ete remise a 25. 


Tes deux articles font ensemble une som- 


de 9 millions 889 mille livres, qui, retran- 
chée de celle de 60 millions, la reduit 
... 50,111, 000 


Je dois joindre à ces reduc- 


tions economiques le montant 


des gages et des interets, qui 
cesseront par les remboursemens 
des charges, offices et caution- 
nemens, puisque j'ai compris 


0 dans les augmentations de de- 


penses , la somme entière qui 
devra etre payee: annuellement 


pour Vinter@ du capital de ces 


remboursemens. II n'y A que la we 
difference entre cet interet et 
ce qui Se payoit antrefois , qui 


soit depense nouvelle. Ainsi, les 
finances des charges de magistra- 
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c Meémoire du premier Ministre des ſinances, lu dans 3 
la séance du 6 Mars 1790, page 34, et rapport de M. de 
Montesquiou, du 16 du meme mois, page 26. 
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De Tl autre part 
tures, et autres offices access01- 
res, tels que ceux des chancel- 
lleries, des huissiers, procureurs, 
etc. formant ensemble un ca- 
3 3 % 

pital de 450 millions, Vinteret 


que j'ai compte en depense sur 
le pieds de 22 millions 500 mille 
livres, ne cofitent en augmen- 


tation que 13 millions 147 mille 
livres , parce qu'il cofitoit au- 
paravant ) millions 353 mille iv. 
en gages representatits de Vin- 


ter&t des finances: il est donc 


juste de compter ici en reduc- 
tion, ces gages supprimés, sur 


le pied de 


Je dois porter également en 
reduction les interets supprimés 


des charges de finances et de 
cautionnemens, ayant portè en 


depense l'interèt des sommes 


Xx destineesa leur remboursement, 
dans les etats joints au premier 


rapport 
du 18 Novembre 1789. Ce re- 
tranchement etoit compris dans 


M. de Montesquiou 


la somme des reductions, ce qui 


a pense m'induire en erreur 


mais j'ai observé qu'ils n'etoient 
pas repris dans l'état des reduc- 
rr 2 5 | 

tions decretees provisoiremen 
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50,111,000 


9,353, 00 
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De aner as 


le 26 Fevrier 1790 3 et en consé- 


quence je les ajoute ici pour leur 8 
montant t. „„ 


Il n'en est pas de A LPS das 
2; appoint-mens et emolume ensqui 


59,464,000 


16,012,000 


Stoient atiache> aux charges de 


la maison du Roi, de la Reine 


et des Princes, ou aux emplois 


militaires et aux gouyer nemens. 
Comme ils etoient payés; soit sur 


les ſonds assignés pour la Maison 
du Roi, etc. soit sur ceux du de- 


partement de la guerre, et qu'ils 
ne formoient pas d' articles par- 
ticuliers dans les anciens etats 
de depense „ leur suppression 


est englobee dans les reductions 
de la liste civile, et des fonds 


de la gnerre, lesquelles lont par- 


tie de celles que j'ai rappellees 


_ ci-dessns comme decretecs pro- 
visoirement le 26 Ferrier, I Y 


auroit donc Jonb.'s empl 1, sije 


les comptois de nouveau, ci pour 


113 3 des anticipa- 


Hows dont Pancantisementt sem- 
| blepromettreuneEconomied'en- | 


meEMmoire. 


De l'autre part 
viron 15 millions par an; mais 
que je ne puis porter ici en ré- 
duction, 1%. parce qu'il n'est pas 
certain que la resolwution de ne 


plus anticiper s' effectue confor- 


mement aux decrets de l'Assem- 
blee, et qu*au contraire , depuis 
qu'elle a été prise, il s'est fait 
de nouvelles anticipations sur 
l'année prochainez 29. parce que 


les anticipations qui subsistent 


0 | NE 4 i « ' 3 \ 
au moment ou } ecris , C est-a- 


dire, celles dont les echeances 


sont posterieures au présent mois 
d' Octobre, 1790, et qui s'éten- 


dent jusqu'au mois de Mai 1791, 


montent encore, suivant le de- 
poutilement que Pen ai fait dans 


le compte presente a PAssem- 


ieepar M. Necker le 21 Juillet 
dernier, à une somme de 111 
millions 800 mille livres, de la- 
quelle il est indispensable de 
continuer à payer Vinteret jus- 
qu'a leur extinction; 30. parce 


que les moyens qu'on a employes _ 


pour se liberer des frais que con- 
toient les anticipations , sont 


: g 1 5 i 
* 


Presque aussi Onereux que ces 


frais eux- mèmes, comme je me 
réserve de le faire voir: ci 


memoire. _ 


Total des Reductions 75,476,000 


75,476,008 ”ũ 


rement perdus de vue 
. deja observe que si je les avois pareillement 
retranches du compte que je donnai en 178), 


(36) 


RA S8 u NM E. 


Les augmentations de depen- | Tas: 


Les reductions 6canomiques, , ' 
qu'il faut en soustraire, montent 


3 „ % oo SSR 


„ 


Reste en augmentation de do- 
Pense 5 5 ; 5 5 80, 294, ooo 


D' un autre c0te, les diminu - 
tions de revenu vont a. . 11, 200, 0 


— 22 — —— 
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Le deficit additionnel, compo- 


sé de ces deux sommes, est done 
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Lie precedent étoit de 56, 230, 000 


e — lt. _— 


Total du deficit actuel 3 255 724,000 


Dans ce calcul il n'est aucunement question 
des remboursemens d Pa On les a entie- 
lepuis ma retraite, Jai 


le deficit n'efit été alors que de 57 millions. 


Quelles clameurs n'excita-t-i] pas contre moi, 


quand je pris la salutaire r6solation de le reve- 


ler! Aujourd'hui il est plus que quadruple , 


et il ne fait pas de sensation? 


(5%) 


on n'etre pas frappe si Von compare le deficit 
resultant du compte remis par M. Necker, il 


si peu de tems il se croit accru de 199 mil- 
lions? -- 5 1 ET 
Me reprochera-t-en de n'avoir pas compt6 


en compensation des diminutions de revenu, 


le produit des impositions decretees pour rem- 


XZ placement? Mais d'abord , ce produit, qui 
FX ne seroit meme qu'un remplacement trés- 


ineégal, puisque , pour tenir lieu de 60 mil 
lions que valoit la | cap ad; on n'a decrete 
qu'une imposition de 40, n'existe pas en- 
core; son recouvrement ne s'est pas fait, 
=. | 53 WP 
et ne se fera qu'apres que l'état g 
le mode de leur perception, seront déſini- 
tivement réglés. J'examinerai ci après com- 
ment ils peuvent l' tre. De plus, j'ai d com- 


=X a tous les vuides: j'ai done du megurer ces 
=X vuides en eux-mèmes, et tels qu'ils sont 
au moment présent, abstraction faite des 
moyens qni pourrout etre employes pour les 
remplir. Je Pai di d' autant plus, que c'est la 


le revenu avant d'avoir pris aucune mesure 
pour le remplacer, et sans se mettre en peine 
des maux irreparables qu'une lacune de plus 


d'une année occasionneroit. C'est sans doute 
de sa part l'inverse de ce qu'il eũt fallu faire; 


5 mais de la mienne, il est conzequent , et 


Mais sans revenir à ce qui me regarde, peut- 


a 17 mois, au deficit actuel, de voir qu'en 


general des 
contributions, la forme de leur assiette, et 


mencer par faire voir a quelle hauteur ces 
contributions devront s'sleyer, pour suppleer 


marche qu'a suiviel'Assemblée) elle a detruit 


* 


| OE „ 

| ans l'ordre d'une discussion méthodique, 
i * 7 0 0 ; . 10 "Ivy : 
Hy d'établir Pimportancc du deficit en tota'ite, 
| avant de consi{erer ce qui pourra dans la 
TE suite le faire disparoitre. 


0 Au reste, loin d'avoir exagere ce déſicit, 
4 en estimant qu'il est presentement de 250 mil- 
| lions, je crois indi-pensable de le porter a 
a un taux encore plus considerable, eu egard 
a la necessite de prendre enfin un parti quel. 
conque sur ces remboursemens a Epoque, 


1 que depuis quelques annees Fon semble avoir 
; mis entièrement & I'&cart , quoique Thonneur 


de la nation soit engage a les acquitter. Le 


1 ” Comitè des ſinances paroit &tre convaincu i 


Quit de la vente des biens domaniaux , la 
masse entière des remboursemens ainsi dus 
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de cette masse, qui est, suivant son calcul, 
. de 562 millions 600 mille livres. 3 
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Mais de ces deux moyens le premier a 
encouru le reproche d' ajouter au poids deja 
excessif de la dette actuellement exigible , Wl 

des parties de dettes qui ne le sont pas en- 
core; et ce moyen mérite un autre repro- 
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de cette nececsits , puisque dans son rapport 
du 27 Aout dernier il a propose I'alternative, 
cou d'acquitter tout d'un coup sur le pro- 


2 differens termes non Echus, ou de former 
un fond d'amortissement de 23 millions 700 


cumulation des interets éteints, a se liberer 
| successivement 5 dans un espace de 32 ans, bk. 


£30 Wo = Ss 3 2 PETS: 3s 
r 


che encore plus juste, suivant ma fagon de 


Id _ 
I» 2 ee. \ 3 | 
penser, celui d'affecter a ce payement an- 
ticipé, des biens que je soutiens et que je 
prouverai Etre illégitimement usurpes. 
Le second moyen se rapproche de ce que 
j'avois moi-me@me propose a VAssemblee des 
8 Notables' mais c'est avec une combinaison 
differente que je ne saurois trouver ni juste, 
*E ni raisonnable. 1“. II ne seroit pas juste de 
= repa'tir en 32 ans, des remboursemens dont 
la majeure partie echerra dans l'espace de 
dix années, à dater de celle-ci, et dont au- 
coun, si Von en excepte quelques rembour- 
semens de peu d'importance, sur les em- 
prunts de la ville de Paris, ne se porte au- 
delà de 20 ans. 29. II ne seroit pas raison- 
nable de destiner à l'acquittement successif 
d'une masse de dettes rapidement decrois- 
ante, et dont il n'y a que les 8 à 10 premie- 
res années qui soient ſort onereuses, un fond 
d'amortissement toujours croissant , et qui, 
Japrés avoir été insuffisant pour son objet pen- 
dat les premières années, Iexcederoit in- 
ZZ {inimcnt pendant les 12 dernieres. Ce seroit 
5 le renversement de ce qui est inthque par 
les dates des échéances: car, étant naturel 
de proportionner la marche des fonds a celle 
des remboursemens, il faudroit y employer 
Jun fond dégradatif, plutôt qu'un fond pro- 
gressif; eto est ce qui m'avoitempèché d'y des- 
Winer la série des extinctions d'intéréts, plus 
naturellement applicable aux amortissemens 
We olontaires. Pavois en meme tems eu en 
e, pour alleger la charge des rembourse- 
eus a éEpoques, par rapport au trèsor royal 
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sans changer les termes de leur acquittement 


a Vegard des créanciers, un autre expedient, 
qui etoit bon du tems qu'il y avoit du credit 


en France, et qui aurolt , s'il avoit ete adopte 


en 1787, epargne au Gouvernement la honte 
de manquer a cette partie des engagemens 


de T'Etat que j'avois cru ne devoir pas $6- 


parer de la depense annuelle, mais qui, de- 
puis qu'on Ven a retranchee, a été comptee 
Pour rien | 
Aujourd'hui , sans prevoir ce qu'on vou- 
dra determiner a IV'egard de ces engagemens 
qui doivent etre compris dans ceux que l'As- 


sembléèe a declares étre sous la Sauvegarde 
de la Nation, il me paroit que, si l'on veut 
Evaluer en idée, ce que coitteroit l'année 
commune des vingt, entre lesquelles la masse 
des remboursemens a termes, montant à 562 
millions 600 mille liv. seroit censee @tre re- 


partie, on trouvera qu'en joignant aux ac- 


quiltemens A Echeoir , les interets des parties 
non echues, la somme moyenne sereit au 


% 


moins de 35 millions. (1) 5 
II paroit juste d' ajouter cette somme an 


deficit annuel, que j'ai montre etre de 255 
millions, abstraction faite de tout arrange- 


ment a prendre pour l'acquittement des rem- 

boursemens a époques; et en conséquence 
- / . : * Fd : 

ce deficit doit &tre considere comme étant 


as <<: 1 290 millions 
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(.) La somme de 162 millions 600 mille lis: est celle à 
laquelle la totalité des remboursemens A époques est 
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L'As8emblee se trouve donc au moment 


présent dans le cas de pourvoir a un deficit. 


de 290 millions dans le revenu, nonobstant _ 
une reduction de 60 mllions sur la depense. 
Cette conclusion fait fremir. Mais est-elle 
vraie, ou ne l'est-elle pas? Je m'en rapporte 


au jugement de l'Assemblée elle mème, si 


aeelle veut faire discuter en sa présence cha- 
= que article, et prononcer. Je prie, et meme 
au nom de Vinteret public, je crois of: en 


/ 


sommer le comité des finances, de 


tion trop importante pour demeurer sans re- 


ponse. Si j'ai tort, je m'empresserai de re- 


tracter ma proposition; mais je saurai la 


défendre, si on on ne lui opposoit que des 


subterfuges. Le silence sur une telle inter- 


pellation seroit un aveu ; et je dois etre cru, 


neroit pas un faux dedain, quand il s'agit 


d'un eclaircissement qui Pinteresse essentiel- 
1 lement, que chaque citoyen a droit de de- 


mender, et qui est demande de bonne foi. 


Au surplus, si, malgre tous mes soins pour 
x tre exact, il s'étoit gl1586 quelque erreur dans 


F ® 


est portée par le Comité des finances, page 7 de son 


rapport du 27 Aofit.---Cette 80mme , diviste en 20 ans, 


donne 26 millons 130 mille livres par année. L'interet 
dégradatif, pris a sa moyenne proportionnelle , devroit 
Etre de 14 millions; mais je ne Pai compte qu'a 7, les 
premiers remboursemens étant si considerables , qu'ils 
doublent la rapidits du deccroissement : ce qui donne 


en tout 35 millions par an, 


eclarer 

. 5 . [2 1 . * . . h 
si, dans Vexpose que je viens de faire, je 
1 = me suis trompe ET en quoi. C'est une ques- 
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mes calculs, ous'il y avoit dudonte sur la ma- 


_niere d'envisager quelques- uns des objets que 


gp comptes en accroissement de depense , 


la difference qui en résulteroit dans le total, 
ne pourroit etre plus que d'une quarantaine 
de millions; et dans ce cas, le deficit seroit 
encore de 250 millions. C'est sur ce pied 
seulement que je I'envisagerai dans tout ce 


qui me reste à dire, alin que toutes mes con- 
sequences soient incontestibles. On voudr 


donc bien se souvenir que 40 millions d'er- 


reur wen detruiroit pas la yeriic. 


Je nai parle jusqu'ici que du deficit an- 
nuel, et de son prodigieux accroissement 
depuis ma retraite. Maintenant pour faire 
cConnoitre le desordre sous toutes ses diffé- 
rentes faces, je vais faire voir de combien 


le capital de la dette nationale s'est accrue 


pendant le meme interval. 


\ 


Accrolssement du capital de la dette publi- 


due depuis trois ans. 


I' Assemblèe des Netables convoquee en 
1787 avoit pour principal objet de trouver 
un moyen eſſicace de mettre fin aux emprunts. 

Je crus alors, étant parvenu a Jentier 

acquittement des dettes de la guerre, qu'il! 

étoit possible de ne plus recourir, a, cette fu- 

neste ressource; et c'étoit pour en rendre Þ 
Pabjuration immuable, par un assentiment 

national le plus solemnel qu'on pitt espérer 

à cette Epogue , que je me déterminai non- 


. 
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4 2 beulement? A dèchirer tous les volles; et & 
TRE ontrer la plaie dans toute sa profondeur , 5 
mais meine a y rénnir les accessoires aggra- 
"> ap rans que j'aurois bien pn en détacher, comme 
Wnt fait mes successeurs. Mon but, et je 


RJ cxvrmai clairement dans mon discours aux 


1 iotables , mon unique but etoit d'amener 


de grands retranchemens sur la dépense, 
Ale forcer A reformer d injustes priviléges, 
x3 F arriver par ce double moyen au niveau 
entre la recette et la dépense, et de deli- 
rer l'Etat du système empruntaur, principe 
3 3 e tous les manx. Mais qu'est-11 N J ai 
Jt sacriſié , et Fon a emprunté plus qu'on 
2 avoit jamais fait, et Lon emprunte encore 
A E ous les jours , et tonſours emprunter sem- 
ple etre devenu le seul secret de l'adminis- 
ration pour remedier au désordre causé 


Far les emprunts! (1) 


Quels cris j'eus excite en 1707 , 81, a 
voir demontre. combien avoit nut a l' Etat 
3 tette vaniteuse errenr de pretecrer , Pendant 
2 La guerre „ des emprunts, ruineux, a une 
| FPugmentation d'impôts, tot on tard in6vita- 
2 II „j avois annonce que quoique Jes an- 

bande dettes exigibles fussent soldees , 

faudroit emprunter encore, emprunter 
2 1 qu'auparavant, emprunter en trois 
Fo s pres de 800 millions”! Les cheveux 
| Tn auroient  Ares:6s a la i tete „et on m au- 
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oll est 1 qu'une cr6alion Tassignats remboureables 
4 t un emprunt. 


2 


8 A *; 
fa) © q Þ 
5 3 
* einn 
5 x . 
5 N 
"av 
\ N ; 8 7 
N 1 
FLIES 
"ES 
4 Bo 
2 
1 
3 
R__ 7. 
A ” . 
1 


m auroit ern en demence : C'est pendant bj” 


ce qu'on a fait. 
En voici la preuve. 


1. La série des emprunts directs depuis 
Mai 1787 Jusqu en Aout 1789 (1), montent 


A es millions. 


— „* as _ A 
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Emprunt des Etats de W fin de 


nn "5"; "+ » 12,000,000 / % 


: W e ae Bourgogne * + 1,500,008 


Loterie Octobre 1787 . . . 122,000,000 
Preét des Fermiers-gencrautz 3 1ẽ0, 100000 
Item des Receveurs-genéraux; ; mais il 1 
doit etre remboursé, et- n est ici mentionné = 


1 


Emprunt du mois de N ovembre 1767 120% 000, 
Trois nouveaux emprunts des Etats ſe 


bon ir en 1788, lesquels n'6tant pas 
remplis en totalite, on ne compte ici que ce 


qui a été levé j jusqu a present, savoir. 930030 


| Emprunt des Etats de Provence en la ts. 
méme annee . 25 « 3,000,000 


Prét fait en mars 780 par la Compagnie - 
FL assurance. 7 . 5,000,000 | 


Præt fait en 3 1788 par la Compa- 


gnie des Notaires . 5 7,000, 00 


Echeances Ganciens emprunts depuis. 


Emprunt dAoũt 278g te 89 millions TL 
et en effectif de OS s + 40,000,000 


3 ee 


mn 


a Re par Edit d de Mai 4 1985 « « 60,000,006 3 0 


| | | 5 er 1 267,000,000 i 


1787 0 0 s P . 6 4,100,000 | vn 
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La somme des avances faites an Gouyer- 
WE nement par la caisse d'escompte, on, ce 
qui revient an meme, la portion des assignats 
EX monnoie qui Pa remplacee , auroit, pu etre 


==E comptee parmi les emprunts directs oi dessus 


© enumeres : mais au moins ce:les de ces avan- 
== ces qui ont été faites depuis deux ans, et 
qui ont absorbe en grande partie la ressource 
o due les assignats deyoient procurer, doivent 


= 1usion réciproque des billets de la Caisse d Es- 
compte et des assignats monnoie rend dith- 


000 eie de fixer avec précision, je m'arr@te au 


dernier compte general pi 65e!1te par M. Nec- 


Jon trouve, à l'article 41. ds recettes faites 
au tresor royal depuis le 1 Mai 1789 jusques 


7 


Y cues dans la Caisse dEscompte (1) 190 
8 7107s, 6 ot 46 e STE 1% 4.7 


FP WO 


(1) Ce qui concerne les avances de la caisse d'Escompte, 
VPemploi des assignats monnoie , et le restant des anticipa- 
tions, sont des objets que le Comité des Finances n'a pas 
4 ſiufusamment 6claircis, du moins dans ses diffèrens rap- 
portszet l'on peut dire qu'ils sont encore dans le nuage dont 


sement. Les assignats ont servi arembourser la Caisse d' Es- 
lieu des assignats pendant qu'on les fabriquoit; ces valeurs 


2 achever d'@teindre les antidipations; mais Vont-ils fait 
W complettement , a quelle concurrencu, et comment: Vont= 
ils fait? C'est encore avec les 400 mitlions Passignats mon- 
noie qu'on a rapproché les arrérages des rentes : mais suf- 
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1 * | = 1 , „ 9 : ; 
etre reputces emprunts indirects ; et pour ne 
rien hasarder sur leur montant que la trans- 


er le 31 Juillet de cette année, dans lequel 
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et compris le 30 Avril 1790, pour avances. 


on a eu soin de les couvrir, en les entremelant artificicu- 
compte , et les billets do la Caisse d'Escompte ont tenu 


hictives se sont confoudues. Les assignats ont dfi servir aussi 
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2 
PE 
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firont-ils pour completter , comme comme on Va promis , 1 


C'est en marchant dans cette obscurité 3 et en ne prenant 


ner ce qui doit etre regarde comme dette additionnelle 


vendre son bien pour payer ses dettes. 


vois fait fournir aux actionnaires de a Caisse d' Escompte 


5 E pour la plus petite somme , a été pareillement rem. 


lions il n'en seroit resté que 240, tant pour le rapproche- 
ment d'un semestre des rentes qui en emporte 80, que pour 


| faite depuis 13 mois! Le compte general remis par M. Nec 


£66] 
3, La suspension des remboursemens &chug 
est un emprunt force. Le Comits des finan- 


le paiement de l'année 1989 , outre le dernier ſemestre de 


1788? N'en peut-on pas douter, lorsque l'administratin 


fait entendre , que pour achever le service de la préſente 
apnee , et commencer celui de l'année prochaine , on au- 
roit encore besoin de 200 millions d'assignats nouveaux ? 7 


pour guide que les résultats qui peuvent paroitre authen- 
tiques aux yeux de PAssemblze, que j'ai tache de discer- 


aux anciennes , d'avec ce qui a servi à rembourser celles 
qui existoient de mon tems. Je yois clairement, par le 
compte de M. Necker, 190 millions pretes au Trésor 
Royal par la Caisse d'ESscompte dans l'espace d'un an (ce 
qui est le plus grand abus ). Je suppose ce pret remboursé 
en assignats. Ce n'est qu'un changement de denomination, 
qui n'empeche pas qu'il n'y ait eu un emprunt de 190 mil- 
lions , et meme qu'il ne subsiste encore; puisqu'un em- 
prunt, pour ètre rembourseble sur des fonds designes, 
wen-est pas moins un emprunt , et qu'on ne peut pas dire 
qu'on ne doit plus, parce qu'on a pris la resolution de 


Il paroſt que le cautionnement de 70 millions, que jba- 


en Février 1787 , et qui est d'une nature bien différents 
de ce désordonné mélange des fonds du Trésor Royal BR 
avec ceux de la Caisse d' Escompte que je ne me suis jamais Re 


dursé en assignats monnoie. En ce cas, aur les 400 mil- 
Pextinction des anticipations; et je ne suis pas étonné que 


les 400 millions n'aient pas suffi aux besoins de Pannce. 
Mais quels besoins ! et queile depeanse que celle qui s'est 


17 15 


7 ces n'a compté ce qui. en est du an moment 
présent, qu'a 107 millions 856 mille livres, 
parce qu'il en a retranche trois articles qu'il 


a juge a propos de| classer difteremment , 


= * n * 


3— ea 2 1 * _ . — — 


ker le 21 Juillet dernier en présente une de 731 millions 
pour 12 mois, finissant au dernier Avril; celle depuis cette 
date jusqu'a la fin de Pannee sera peut-etre en proportion 
plus considerable , parce qu'on peut y avoir rejetéè tout ce 
qu'on aura voulu faire disparoitre du compte antérieur. 
Peut-etre y trouvera-t-Oon encore quelque article de la na» 
ture de celui qui est de 55*® du chapitre de lu dépense, por- 
tant 39 millions /i mille livres pour frazz relatifs ant sub- 
sislances, deduction fuite des recouvremens qui ont en 
lieu. C'est-à-dire, que la diflerence entre le prix de vente 
au public et le prix d'achat par le gouvernement, seroit 


d'environ 40 millions; ce qui, en admettant que la perts 


eſ\t été du tiers, supposeroit une depense de 120 millions 
en achat de grains. Or, suivant un m&morre instrect!f re- 


mis par M. Necker au Comité des Subsistances, les grains 
que le Gouvernement avoit fait arriver en France jusqu'au 


17 uillet 1789 ceux qui etoient attendus , et meme ceux 
qui étoĩent egper6s , ne composoient tous ensemble qu'un 
total de 1,404, oo quintaux, faisant 585 mille septiers, du 


poids de 240 livres, mesure de Paris; dont Vachat , sur le 
pied de 40 liv. le septier (prix très-haut, sur- tout ne fai- 


sant pas de dif{erence pour les seigles et orges y compris), 
n'auroit colite que 25 4 

a PAssembl6e aussi effrontement qu'impunément, que PE- 
tat (qui n'avoit achete des grains que pour 24 millions), 
avoit perdu 24 millions à les vendre. Quand il auroit achets 
ces grains 30 millions (sur le pied de 45 le septier), la 
pretendue perte de 25 millions à la revente eùt encore dt 
| paroltre une absurdité rivolitante : mais celle qui Vest bien 
plus, c'est d'avoir ensuite port6 le compte de cette perte à 


40 millions; puisque c'est suppo er que depuis le mois de 
Juillet 1789, 6poque a laquelle je veux bien admettre que 


les achats montassent à 30 millions, le Gouvernement en 
auroit encore employè go en nouveaux achats , pour faire 
Je total des 120 millions , sur lesquels il y auroit perte du 


24 millions, quoiqu'on ait seutenu 
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{ 68 ] 
quoique ces articies n'en fassent pas moins 
partie de la dette : nous nous tenons cepen- 
dant aux calculs du Comite , en ne'portant 
cet objet qua - - - - - 108 millions. 


4%. L'arrièrè du paiement des rentes est pa- 
reilement un emprunt force , et qui pis est, 
un emprunt sans interet , par conséquent le 
plus injuste de tous. Comme il a Etè annoncé 
qu'on payeroit dans le cours de la présente 
année 1790, année antiere 1789, outre le 


dernier semestre de 1788, il ne restera, si 


l'on tient parole, qu'un semestre en arière; 
et ce semestre est un objet de So uillions. 


50. Les autres arrieres en tout genre qui 
ont augmente la dette nationale, ceux des 


traitemens, appointemens, gages, et de la 


plus grande partie des pensions qu'on ne paie 3 
pas depuis deux ans, ceux de la depense des 
bätimens et du garde-meuble, enfin, toutes 


les dettes exigibles non denommees ci-dessus, 
et qui ne pourront pas etre acquittées cette 


année, forment ensemble un total qui, sui— 
vant des calculs que j ai vus ? iroit a plus de 


140 millions: mais le comité des ſinances ne 
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ters. Cette supposition, place entre deux récoltes favo- BE 
rables, est le comble de Pextrayagance. Il y auroit de Vim- . MW 


becitlite à croire que la moitié meme de cette depense ait 
Et6 employée à la subsistance du peuple; et tout ce qu'on 


on peut conclure , c'est qu'une revolution est une chose 
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4 ayant ports qu' a 120, je le compterai. Sur 
le meme PRs cl. 10 > Millions. 
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3 Total des cinq articles d accroissement A la 
bat 10 dotte nationale j posterieurs au mois d'avril 


- + % . millions. | 


—_ 14 Andmination d emprunts peut 8 'appli- 
quer a toutes les parties de cette somme. 
Car ne pas payer ce qu'on doit, et ce qui est 
echu, c'est Vemprunter „si ce n'est pas le. 
= voler 3 ; et c'est meme le genre d'emprunt le 
plus destructif du credit. D'ailleurs, quelque 
diflérence qu'on voulüt mettre ente Vargent 
levé et Pargent retenu, il n'y en a aucune 
par rapport a emploi ; et de toute mamiere 
ceux qui ont administre les ſinances depuis 
trois ans, doivent compte à la Nation de ces 
= 70 millions de ressources extrordinaires dont 
4 ils ont augente la dette nationale, ainsi que 
de celles provenues des dons patriotiques 
3 versés au trésor public , de la vaisselle porte | 
Ala monnoie , de tout ce qu'a produit, = ; 
W contribution 115 quart du revenu, etc, La reu- 
nion de cesdiflerens secours aux 785 millions 
We ci-dessus' , doit elever le total beaucoup au- 
cgessus de Coo millions (*) : mais n'y efit-il. 


que cette somme a compter en 1 eptraordinat- | 


- —_—_—_— 


- 1 5 . ö . 
"al * — — a — — a — 2 i 2 8 
* . | hy wah: . 3 ll ds th nm 0 = * 2— 


4 . +4: f 4 * 83 . | | g | | 7 
Paurois cru que le produit de la vaisselle portée aux 
hotels des monnoies , étant de 14 à 15 millions, les dons 
—_ trol ques, et sur-tout la contribution du quart des te- 
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ils fait ces Ministres si Proneurs de lenr eco- 


tration que la leur ? ( ; + 


plus de 30 millions.--Comme on se repait d'illusions! Le 


et 9 millions 721 mille livres pour la contribution du quart 
des revenns dans tout le royaume. Que de belles phrases 


sur la frivolité, Pinconsequence et Vinjustice de Popinion 


taquer les priviléges du clergs et de la nohlesse, a es 1 


obst iner à lui attribuer le désordre qu'il n'avoit pas craint = 
de reveler à la nation. Sur la seule foi des calomnies s12- 
 g6rees et accréditées par un adversaire qui, après Vavoir 
supplanté, Ctoit intéresss a le perdre, on Pa cru coupable = 


n'a voulu rien voir, on n'a rien jugé; et aujourdhui 


[70] 


res, quel a pn en &tre Vemploi? Qu'en ont- 
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nomie, si denigrans de toute autre adminis- 
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venus , formeroient un surcroit de secours infiniment plus 
considerable ; d'autant plus qu'il a été afſirmé pablique- 
ment que la seule contribution de la ville de Paris iroit & 


compte remis par M. Necker en juillet dernier, ne porte 
en rocette que 361 mille livres pour les dons patriotiques, 
on a prodignes pour si peu d'effet! 
+ Ne peut on pas faire ici quelques réflexions morales 8 
PTS P fond : woe Ponta 
popmwarre , que 1on confond trop souvent avec Lopinion 


publique. C'est en faisant abstraction de moi-m&me , que 
je suis frappe d'un contraste sur lequel je voudrois attirer 


un regard de mes lecteurs. N __ = 


Dun c6t6 on a vu qu'un administrateur, victime d'une 
intrigue de cour, et du courage qu'il eut e premier, da.. 


Tivre à la plus cruelle persécution; et déchiré par les im- 
putations les plus horribles; on a vu l'aveugle multitude 


duplus affreu x gaspillage; on s'est déchainé avec fureur 7 oP 
contre lui. Il a eu beau di fier ses ennemis de prouver , u & 
meme darticuler une seule des d*predations vaguement Wn 
supposées; il a cu bean sollieiter le plus sévère examen el 
de toute son administration, on ne Pa point ecoutc % ney 


mme, lorsque ses detracteurs sont reduits au silence, 
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la dette nationale, qu'il ne seroit pas juste de 
confondre avec les emprunts „ ni avec les 
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l'impression que leurs noirceurs ont faite sur le peuple 
subsiste encore; les gens raisonnables sont detrompes sur 


son compte; mais il n'a obtenu aucune reparation , et il 


reste expose aux morsures venimeuses des plus vils rep- 


tiles. —-Cependant on est force de convenir que si, dans 


l'espace de trois ans et demi; il a emprunté quatre à cinq 
addes dettes de ln guerre et de Parriere : tout le monde 
ga voue qu'il a toujours pay tres-cractement 5 que les 
prenbes, et tous les engagemens de Etat, Etoient, sous 
- son ministere , acquittès avec une er jusqu alors 
2 4 ans exemple ; qu'il avoit retabli le 

nere, prevenu toute disette, eucourage tous les arts: 


"= . : i 

enſin, il est constant qu'il n'a mis avcun impdt, qu'il a 
au contraire ,cou/age le peuple de plusieurs droits oné- 
_ 8 g 9 . =y : Wy 

eus; que Ist pendant son administration qu'a cess& le 
erolsidme vingtitme ; et que le deficit qu'on lui reproche 
XX '6toit, en le comptant suivant la methode adoptée, que 
ade 57 mill; ; i*te Je mini voi 
de »7 mi/lions quand il a quitte le ministère: voilà ce que 


D'un autre c6tc6 , on a vu aussi-töt après 8 rotraite, 
= OR 
ere continueltement violes', des emprunts multipliés con- 
courir avec des sufséances déshonorantes, le déſicit s'ac- 
ecroltre, la dette nationale S*aggraver , et le credit s'anéan- 
ir; on a vule commerce deperir , Vindustrie prendre son 
activité, la misère du peuple devenir extreme; on a vu le 
trouble encccder par tout a la tranquillité, la consideration 
publique de la France s'évanouir comme un songe, le 
ooyaume entier s'aſſaisser et tomber en ruine. On croiroit 
u'en conséquence les plaintes , les reproches, les accusa- 


lions, ont éclaté avec un redoublement de violence contre 
les ministres successeurs de celui qu'on a tant maltraité: 


Rais non; le compte de leur gestion n'a point été discuté ; 


F 4 


coens millions, on en trouve emploi dans 1 acquittement. 


credit, vivifie le com- 
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KW exactitude des paiemens cesser , les engagemens publics 
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res, quel a pu en etre Vemploi? Qu'en ont- 
ils fait ces Ministres si proneurs de leur 6c0- 
nomie, si denigrans de toute autre adminis— 
tration que la leur ? (5) 
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venus, formeroient un surcroſt de secours infiniment plus 
considérable; d'autant plus qu'il a été affirms pnblique- 
ment que la seule contribution de la ville de Paris iroit a 
plus de 30 millions. Comme on se repait d'illusions! IE 
compte remis par M. Necker en juillet dernier, ne porte 
en rocetie que 361 mille livres pour les dons patriotiques, 
et 9 millions 72 1 mille livres pour la contribution du quart 
des revenus dans tout le royaume. Que de belles phrases 
on a prodigues pour si peu d'eſfet ! „ 


I Ne peuton pas faire ici quelques réflexions morales 
sur la frivolite, Finconsequence et Vinjustice de Popinion 
Populaire, que Pon confond trop souvent avec Vopinion 
publique. C'est en faisant abstraction de moi-mème, que 
je suis frappe d'un contraste sur lequel je voudrois attirer > 
un regard de mes lecteurs. . 8 „ 3 


D'un c6t6 on a vu qu'un administrateur, victime d'une RU 
intrigne de cour, et du courage qu'il eut de premier, da- 
taquer les priviléges du clergé et de la noblesse, a 66 ꝰ 

Tivre & la plus cruelle perséeution, et déchiré par les im- 28817 
putations les plas horribles; on. a vu Vavengte multitnde e. 
S' obs liner à lui attribuer le desordre qu'il n'avoit pas craint = 
de réxéler à la nation. Sur la seule foi des calomnies sug- 
ger6cs et accreditces par un adversaire qui, après l' avoir“ 
supplanté, Gtoit intéresss A le perdre, on Pa cru coupable 
daplus aſſreu x gaspillage; on s'est dechaine avec fureur 7 


contre lui. Il a eu beau déſier ses ennemis de prouver, ou pu 
meme d'articuler une seule des déprédations vaguement ro, 
supposées; il a cu beau solliciter le plus sévère examen qu 
de toute son administration, on ne Pa point écouté,% to 
n'a voulu rien voir, on n'a rien jugé; et aujourdhui les 


m6me , lorsque ses detracteurs sont reduits: au silence, 


Il est une autre source d'accroissement de 
Ia dette nationale, qu'il ne seroit pas juste de 
confondre avec les emprunts , nt avec les 
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impression que leurs noirceurs ont faite sur le peuple 
subsiste encore ; les gens raisonnables sont détrompés sur 
on compte; mais il n'a obtenu aucune reparation , ot il 
reste expos6 aux morsures venimeuses des plus vils rep- 
==> tiles,--Cependant on est forcé de convenir que si, dans 
4 i Iespace de trois ans et demi, il a emprunt6 quatre à cinq 
> cens millions, on en trouve Pemploi dans Pacquittement 
daes dletles do lu guerre et de {arriere : tout le monde 
> avoue qu'il a toujours payed treg-exactement z que les 
== renates, tt tous Ius engagemens de {"Ktat, dtoiunt, sous 


son ministore, acquitt&s avec une ee Jusgn* ators. 


= ans cumple; qu'il avoit retabli le credit, vivifie be com- 
RE merce, oy nenn toute disette, eucouragd tous les artes; 
enfin, il est e le wa mis aucun impor, qu'il a 


9 

au contraire ,vonulage , pruple de plusieurs droits oné- 
reux; que eV pendant sou administration qu'a cessd 4e 
5 


p/olsid nie vingtitme ; et que le deficit qu'on lui reproche 


XX "tot, en le comptant suivant la méthode adoptée, que 


de 57 millions quand i] a quitté le ministère: voila ce que 
TX personne ne nie, mais que personne ne considère. 


= D'un autre c6t6, on a vu aussi-t0t aprôs sa retraite , 
l'eractitude des paiemens cesser , les engagemens publics 
etre continuellement viol6s , des emprunts multipliés con- 
XX courir avec des surséances d6ghonorantes , le deficit s'ac- 
RE croltre , la dette nationale Gaggraror , et le erédit s'anéan- 
tir; oma vue commerce d6perir , Vindustrie prendre son 
activités, la misère du peuple devenir extreme;ona vu le 
trouble succéder par tout à la tranquillité, Ia consideration 
publique de la France s'évanouir comme un songe, Ie 
Wroyanme entier s'aftaisser et tomber en ruine. On croiroit 


ons, ont 6belats avee un Hh tA violence contre 
1 les ministres successeurs de çelui au'on a tant maltraite : 
mais non; le compte de leur gestion n'a point été discuté 


ES 


WE qu'cn cans6quenee les plaintes , les reproches, les accuga- 
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fonds consomméès, mais qui n'est pas moins 
un surcroit de fardegu pour VEtat : C'est le 


reinboursement des offic<s „charges, emplois 
militaires, gouvernemens, et cautionnemens 
supprimes. Le total des c cpitaux que leur sup— 
pression oblige de nembourser „ monte, 
suivant le rapport du Comi é: des finan- 


ces, à 862 millions 450 milte livres; et 


quoique Etat füt deja debiteur de ces capi- 


* * 
1 
Ia 


taux qu il avoit requs originaliiement , com- 
me ils 6i0ient alienés à perpetuit6 , la 
necessite de les rehibourser est devenue une 
charge nouvelle pour le trèsor Public. 
Cependant | je ne. considérerai comme telle 
que le capital de Pinter, qui excède celui 
qu'on payoit ci⸗dewant ponr gages d' offices 
et interets des finances. J'ai déjd fait voir 
que cet excëc gent etoit de Plus de 13 millions 
pour ce A. est relatif aux offices. de judi- 
cature y a aussi du surcroit pour plu— 
sieurs charges derla maison du Rot et em- 
Pleis mLi:1aires : le tout ensemble va au- delꝭ 
de 15 5 millions , faisant u un n capital de 300 mil. 
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on n'a WY que peu on 1 polat d' e aux 800. million | 
Ec ip3Cs , on ne sait comment, sous leur.regies après 8/etre | 
ep ssen, doclamations contre une dilapidation imaginat 1 


re, on est devenu froid et muet sur les désordres les Plus. 3 5 
crians; celui qui lo breuder a mis la Nation. en mesure do 
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remédier aux maux anciens est proscrit , et le veritable „ 
auteur des maux Presens 4 joui de toute la ſaveur. popula = 


xe. a eto deific. pendaut quelques momens', et, le -SETOLL ch 


Core s l avoit ele A8 z avisé pour ne plus compromettre la 
ceélébrné qu il empor colt dans sa retrall, Oh! Jugemens 
| humains! 8 


[73] 8 
lions; et c'est cette somme seulement que 
je compterai en augmentation de la deite na- 


Il fant y joindre le prix du rachat des dimes 
= infeodees, qui est encore une dete nouvelle 
pour l'Etat, &valnee par le Comite des finan- 

% iso nun. 


UCLes assignats monnoie portant 3 pour cent 
EE dinteret forment encore un accroissement de 
Xx dcette nationale, et auroient pu Etre places sur 


pier-monnoie, c'est emprunter du public la 
valeur de ce papier qui est dit par PEtat. Mais 
comme j'ai compte ci-dessus les avances faites 
par la caisse descompte, qui ont été rembour- 
— 6 5 | 888 par ce papier , et qu'il 4 servi aussi a etein-' 

dre une grande partie des anticipations , je 
ne dots regarder comme dette nouvelle, que. 
l'exédent de ces deux objets. Ils ont dit absor- 
ber ensemble 445 millions. Si donc, pour en 


„ 
* Ws 
Who ef a Be EF wa 
— 2 . Eb TY 
r 
: ge 


100 millions au-moins de nouveanx assignats 
au 400 de la preurière Emission, ib n'y auroit! 
sur le total porte alors a 500 millions, que 
bf. £5 aniilions de gette nouvelle: il est vraisem-; 
== blable que le supplément sera beaucoup plus 
8 ort z mais je me borne a ne porter en compte 
aue ces 355 millions. 


o 


millions d'emprunt, e'est aw total 1255 mu. 


4 la ligne des emprunts; puisque créer du pa- 


8 completer Pacquittement „ et 8atisfaire aux 
besoins de l'année, il est necessaire d'ajonter? 


Pt joignant les 3 sommes ci-dessus aux 800 
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Le croira-t-on ? Et peut-on concevoir que 
la dette nationale, qui ne s'étoit elevee qu'à 
trois milliards dans le cours d'un siècle (1), se 
soit augmentee de 1255 millions depuis trois 

_ ans? — Je n'exagère cependant pas. Il est aise 
de s' en convaincre, si Fon veut faire attention 
que ce r6s8ultat 8'accorde , a très- peu de chose 
pres, avec celui des etats publics dernicrement 
par l'ordre de PAssemblee, lesquels font mon- 
ter le compte de la dette exigible à un milliard 
902 millions, et les capitaux, tant des rentes 
constituees que des rentes viageres, a 2 mil- 
hards 339 millions; par consequent le tout a 
4 milhards 241 millions. - 


A qui s'en prendre? Sur qui doit frapper la 
responsabilitè du tort cruel que fait a la chose 


publique la cause, telle qu'elle puisse Etre , 


d'un accroissement de dettes qui, d'après Vo- 
pinion de L'Assemblée elle- m&me , surpasse 
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(* L'Etat devoit , au commencement de l'année 1787, 


19. En rentes viageres , 92 millions, faisant un capital 


de 1 0 . o . - » . | * 3 920,000,000 


2. En rentes perpétuelles, 55 millions, . 


5o, En divers bed gages, fo inll.* | 


ca 4 Fey 


lions, foisant un capital de . . . 2,000,000,000 gl 


* * — 
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1 


4 


Total des capitaux 3, oa, ooo, ooo 
Suivant le Comité il est à présent de. 4, 241, o00, oo 
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Difference. 1 3 3 139000000 
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11200 millions, et d'un accroissement de deh- 
cit annuel qui, comme je viens de le montrer, 


4 N o 0 922 
le porte au- delà de deux cinquante millions. 
©. 8 "1 . . 


3X8] 
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= Voyons maintenant ce que I Assemblee peut 


faire, ou ce _ pourra faire apres elle la lé- 
gislature qui lui succédera, Pour reparer un 
aussi aftreux desordre. | | 


solder en tout, ou en partie, la dette exigi- 
ble, et ſaciliter la vente des domaines natio- 


gler les 


de toutes les contributions, et de reg 


que leur reunion puisse atteindre le niveau 
des depenses necessaires. OR Te 


l'un et de l'autre de ces projets. 


= Nouvelle creation des Assignats Monnoie. 


a 


domaines dn Roi, une avtre partie veut lui 
persuader que, pour rendre cette invasion 


Ectant recus en paiement des biens surnommés 


On paroit avoir en vue deux moyens: l'un, 
de creer de nouveaux assignats monnoie pour 


gnaux; l'autre, de faire une refonte générale 


E 1 produits de leurs difterens genres, de maniere . 


Examinons quel succès on peut esperer de 


Depuis qu'une partie des membres de VAs 
Ezcmblce lui a persuadé que pour sauver l'etat, 
il falloit s'emparer des biens du clergé et des 


2 
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utile et proinptement salutaire , il faut rem- 
bourser les créanciers de Fetat en papiers qui, 


nationaus, en accelereront la vente. On; n'a 


761 : 
a assignats ſorces, outre les 400 millibns de Wl 
memes genre qui sont déjà en circulation; et 
celui qui disoit, 11 ya un an, que 2 papier- —- 
monnoie est un vol, un impot sun le peuple.... 
qu "il attent? d la "Barts nationale..... que 3 
est la peste circulante , soutient anjourd' hvi 
avec chaleur, qu'il faut se hater d'en répan, dre 
our deux milliards et que s'y 1 c'est 
etre ennemi de l'état! (1) q 


Voudroit-il donc faire. croire qu'un papier WH 
qu. on est forcè de prendre en paiement, ect 
qu 'on ne peut Pas conyertir en argent à vo- 35 
lonte , n'est pas paptier monwote 5 et que co 
qu'on appelloit JAS: ce qu'on appelle encore 
ailleurs de ce nom, est bien difterent du Pa- 4 
pier territorial ? Autant vaudroit-il nier Vexis- WM 
tence de la lumiere quand le soleil luit; c est 
cependant ce qu on s'est eltorce d Gtablic N 


py 


Ne confondez pas 5 disoit-on dos la premiere 0 
Emission des aSSIgnars portant delegation, =. 
avec le papier-monnoie proprement dit „ ci 
est absolument Etranger d celui dont il St 
aujourdhui: ne contondez pas les signes re 
_-presentatifs dune creance spdif 1 - 
Hothiequde sur des immeubles, avec ces dai 0 
gereuses illusions de nos peres , dont tes /- 
n-Stes effets sont encore graves dans la . 
mire de leurs descen. Lans. (2) 7 75 1 
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(ii) Un autre membre a dit qu 1 ni 7 avoit qu" un len 1 
\malverliant qui Fat etre ennemi des assign ais. 


—— 
(2) Rapport du Comité des Finances du 9 Avril 1799 m 
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tere; Tout papier auquel le Gouvernement 
imprime une valeur monètaire, dont le cours 
est lorcè, et qui n'est pas toujours convertible 
en cspeces , est papier-monnow proprement 
. Or cette dehnition , qui n'a jamais été 
| *Feontestee , convient parfaitement aux assi- 
pgnats: ils sont paper circulant , ayant cours 
de monnoie dans tout le rOYaumes on est 
Force de les ricevoir comme eSPece SONNANLE, 
FX ils ne peuvent se changer en argent d vo- 
8 55 onte ; 11s sont donc papier -mOnnor. 


Mais ils ont deux qualités accessoires qui, 


tent dans une classe particuliere : 


7 


ZZ L'une, c'est qu'au lien que les autres pa- 
4 , * 9 9 tres p 

Pers ont seulement une hypothéque générale 
zur la masse entiere des revenns de VEtat , 


biens envahis au nom de la nation. 
ZZÞ:ers-monnoie ordinaires, et generalement de 


ot papier n'ayant pour soutient que la foi 
publique, et pour appas que la commodite , 


FR”  .. 7 : . a | 
— est qu ON. a Cru necessalire de leur donner 


attrait d'un intérèt de trois pour cent, ce 
nprunts.“ we 


5.444% 
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4 4 J e laisse 4 juger 81., d'après ces rapports de 
genre, et ces differences de mode, on fait 


Pore aus assignats en les appellant papier- 


we 


Pourquoi donc n'assimileroit- on pas les 
choses qui ont essentiellement le meme carac- 


fy hans leur donner une autre nature, les met- 


RS C eux-CLl ont une hypotheque spéciale sur les 


2 EN 2 Pax s” 


Llautre qualité, qui les differencie des pa- 


2 les fait participer à Vinconyenient des 
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L901 =_ 
monnoie. S'l falloit ajouter une epithete 4 ce 
nom, yu la perte qu'ils subissent, malgrs bt: 5 
l'avantage qui leur est attribué, celle qui con. 
viendroit ne seroit pas en leur fayeur. 9 
Quelqu'sloignè que j'aie toujours été d'ap- 


prouver, dans aucun cas, Tintroduction d'un 
Papier forcement acceptable, 8 ne me serois 
permis aucune reflexion capable d'affoiblir la 


ressource que la detresse on l'on s'est plonge 
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a oblige de chercher dans l'émission de 400 nn 
millions d'assignats, et je n'en parlerois pas 
encore, si Iabus qu'il etoit a craindre qu'on 
ne fit de ce dangereux expedient , ne se ma- 1 5 


nifestoit pas deja sans aucune pudeur, et avec 
un tel exces qu il n'est pas de bon oitoyen, 1 
d'homme sensé, qui ne doive en fremir. MR 

De tout temps, et dans tous les pays du 
monde, le recours au papier- monnoie a cte 
Tegarde comme une extremite ficheuse , tou- 
jours enyisagee avec effroi, et à peine excu- | 
sable, lorsque la fatalite des circonstances 7 | 
rèéduit. - Aujourd' hui, c'est avec Vaudacieus 
confiance d' homme inspire en administration, 
c'est en se congratulant soi- meme comme d'une 
conception merveilleuse , C'est en repoussant et 
ee toute discussion, qu'on pro 
digue à ce funeste fléau les noms de gang 
moyen , de moyen juste et salutaire, . . de 
mine feconde que la Providence nous a fai 
Adecouurir au milieu des ruines de Fancie 
regime , pour combler Pabime immense de li 


deli publique. (i770 
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= avoient été employees dans I* Adresse an 


7 blee, au mois d' avril dernier. Dj on affic- 
moit que Vemission des assignats monnoie, 


* qu'on bornoit alors a 400 millions, etwit le 


salut de FEtat; que par cetic ressource 702- 
gelle et immense, ON. Elol dd {ivre de toute 


af ons 
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REmnerce, et vans toutes les branciies de Fin- 
ec dustrie epuiste , la foice, Pabondance et la 
pprospèriis. e e 
Six mois se sont à peine écoulés, et voila 
qu'on se dit force de recourir de nouveau à 
ete cette empirique recette; qu'on l'exalte avec 
gun redoublement de charlatunerie, en meme 
temps qu'on en quadruple la dose; et qu'on 
veut enfin persuader au peuple que plus il y 
aura de papier-monnoie, plus il sera heu- 
eux 1 ; | | | 7 | 
On se prevant du succes de la premiere 
mission: — mais d'abord quel succès! Un 


W interet journalier qui lui ont été attribues | 
a pu obtenir la meme faveur qu'avoit celui 


irculation ne s'est 6tablic que par contrainte, 
t qui n'a point tatde a perdre 5 a 6 pour cent; 


ta Surabondance avoit augments ses embarras, 


Deja des expressions aussi emphatiques 


Frangais, imprimee par ordre de I'Assem 


hee, ncertitud? et que lu Nation n'avoit plus G. 
1 SON CUE Lunion 5 de consiance 5 He Jermete * 
= gue delle meme, pour que ce grand nen 
FX ramendt dans le tresor public, dons le com- 


Papier qui, malgre Ihipotheque fonciere et 


Pte v Sn OE ey 


W$uquel il a été W 3 un papier dont la 


n papier dont l' administration a declare que 


_ 4: 2 encore ageraye le desayantage de nos 


c = Ws PR CORY. 


; 
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þ 60 | 
traites exterieures 1 en meme temps qu'il a 
oc ii˖j]né plus de rareté. d'a gent, plus Bo 


resserrement d espèces: est-œe donc là un pa- 


le dont il y ait sujet de vanter si fort Pin- 


1ence? Quand d'ailleurs il ser oit aussi pros- 


pe:e qu'on le suppose „seroit- ce une raison 


Pour le multipf ier au- delà de toute propor- 


tion ? et, comme Pa fort bien observè un des 
menibſes de Assemb ée, de ce que quatre 


grains d er Ne tigue ne tuent pus , Peut-on con- 
clure que wing pris a la fois ne seroient Pas 1 


mortels * 


ES! y a une mesure de ce qu'il faut as n1- 
merat'e en circulation pour les besoins de la > 
vie, et pour ceux du commerce; cette meznre 5 + 
est beancoup pins. bornece que _ le penen ——_ 


ceux Qui n ont fait ancunes recherches sur ce 


objet. Ja ci culation ordinaire de Paris roule | 1 
sur 80 & 100 millions d'espòces; cest-lr ce qui RY 


est en Inouvement: le surplys est Stagnant, 


ou ne sert que pour les négoclat ons consil6- 1 
rables, et, pour ainsi dire, excontr iques a ce 
courant journalior qui deu! interesse le peu- | 
ple, et qui doit fixer principalement Vatten- 
tion du Gouvernement. Que le volume des | 
signes i de argent s'accroisse pat 
la multiplication de billets „dont la moindre W 
valeur soit de 20% livres, et dont le cours ne 
soit pas forcé, ce ne peut pas erte un inconvé- 
nient, parce que leur usage, quoiqu' il en filtre | 
ane partie dans les ma ches d'une certaine va- 
leur, ne SANTO absorber la quantits d' espèces 
r6elles qui s. emploient aux achats les plus ne- i 
cessal es, etau Paiement « du salairedes ouvriers. 
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Plus sont fortes les sommes denommees par les 


5 
8 


= billets, moins il est a craindre qu'ils sortent de 


'atmosphère supérieure des N échanges, 


A 
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et qu'ils troublent le cours de la circulation 
intérieure; sur-tout s'ils n'ont point de carac- 
tere coactif, si leur transmission est absolu- 
ment volontaire, et si d'un moment a l'autre 
ils peuvent etre convertis en argent. Voila 
pourquoi les billets de la caisse d'escompte, 
== torsqu'ils 6tolent pay6s à bureaux ouverts, et 
que la séparation de cette caisse d'ayec celle du 
==> tr6sor royal etoit maintenue inviolablement, 
== secourolent utilement le commerce, et vivi- 
== fioient dans Paris la circulation, sans en ex- 
== clure la quantitèé d' espèoes qui est toujours né- 
= cessaire, Voila aussi pourquoi, si la funeste 
imperitie qui gate et corrompt tout ce qu'elle 
== touche, n'avoit pas alters et denature cette 
" = excellente institution, elle ent pu devenir 
beaucoup plus utile encore en étendant Pusage 
XX de ses billets dans les provinces, comme je 
l'avois eu en vue en exigeant des actionnaires 
un nouveau cautionnement. Voila enfin ce qui 
fait qu'en Angleterre , quelque considerable 
que puisse Etre la quantite des billets de ban- 
que qui y circulent , il n'en résulte qu'une 
grande augmentation de richesse, sans incon- 
venient, et sans resserrement du numeraire. 
Mais si au lieu d'une monnoie fictive qui 
soit rendue equiyalente à la réalité, par la cer- 
titude de la realiser quand on veut, qui étant 
volontaire, ne puisse jamais @re nuisible, et 
dni, n'etant pas trop subdivisée, ne fasse aucun 
tort au cours des espèees, on introduit un pa- 
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pier-monnoie force 1420 le repand avec une 
telle profusion, qu'il couyre tous les marches ; 
si l'on en fait des dEcoupures fort au-dessous 
de 200 livres, et jusqu'à la valeur d'un louis; 
si enfin ces parcelles de papier-monnoie, des- 
tines par leur tenuits & penetrer dans tous les 
rameaux dela circulation interieure, sont mul- 
tipliées a un point qui excède la mesure ordi- 
naire de cette meme circulation ; il est alors 
_ evident-et indubitable que ce tyrannique pa- 
ier mettra en fuite le numeraire, dont, il est 
R que ne pouvant pas le remplacer a 


} 

| | EY 9 
1 | 0 7 0 1 
| tous egards, il ne pourra le ramener qu/en sa- 

| | vilissant lui: mème 5 qu'il Per dra sur sa valeur bh a 
1 primitive, en raison combinee de sa surabon-- 
1 dance et de la rareté de Vargent ; que par con- 


$6quentil perdra excessivement , si l'on en fait: 
pour deux milliards, ou meme pour moitie ; 
que cette perte ne sera pas seulement sappor- 
tèe par les créanciers de l'état, mais qu'elle re 
tombera de debiteur a debiteur,, jusqu'aupeu- 
ple, jusqu au bas peuple; qu'il en resultera = 
pour le manufacturier l'impossibilitéè de payer 
le salaire des ouvriers; pour l'ouvrier, 1'im- 
possibilitéde trouver du travail; pour tous ceux 
qui ne vivent que de leurs profits journaliers, 
impossibilitè d' acheter leur subsistance. Lt 
derla, le debordement de tous les maux, le- 
plosion de toutes les violences qu enfante le 1 
desespoir. G's B yon anbact 2 
_.-'Fbuit ela a été vixement senti par le plus 
grand nombre des villes de commerce i etpar- 


9 E U n 
P ͤ ß — 3 e 


de FS 
210 f 


-# 


PESDARS $6220 99873 Hm PREG nd TI BAAN T2 NT) Trot 1 erg 
Sur 34 adresses des pricipales villes de commerce , 
dont il a été fait rapport a l'Assemblée le 28 du mois de- 
nier, 7 seulement ont voté pour les assignats. 2 
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1 (83) | 
= faitenient developpe par plusieurs membres 
© 1 des plus eclaires de PAsemblce. Je puis en 
juger par les opinions imprimiees qui sont par- 
venues jusqu a ho). 5 
M. 'Lyèque d' Autun aexcite Vattention des 
5 däelibèrans sur les maux que les assignats forces 
et subdivisés feroient al'agriculture et aVindus- 
trie, sur Vappauvrisseinent que leur abon- 
S dance feroit sbuffrir aux gens de la campagne, 
et aux inanouvriers de tout genre, en rompant 
=>. toute proportion entre le prix des denrees et le 
Prix du travail , enrencherissant ce qui se con- 
sommes, et restreignant les consommations. 
I a faitles reflexions les plus judicieuses sur 
les mouvemens convulsifs que Papparitiofi ou 
disparution subites d'une enorme quantite de 
papiers circulans causeroient necessairement 
dans la balance journalière des échanges, et 
Adauans toutes les parties de l'économie politique: 
il a scrutè et analyse avec sagacite tous les rap- 
ports existans entre la valeur ideale de l' assi: 
gnat monnote, et la valeur intrinsèque du me- 
tal qui est en meme-tems monnoie et mar- 
chandise; il a fait sentir la nécessité de calcu- 
ler leur proportion, ou plutòt les effets de — 
„leur disproportion inevitable, relativement gu | 
change et & toutes les combinaisons du com- 
nmerce extericur. 8 
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= 7/opinion de M. de Landine n'a pas dd faire 
moins d'impression., A des notions ingontes- 
tables et très-bien déduites sur les motifs qui, 
chez toutes les nations, ont determine la pré- 
=_ ference accordee aux metaux sur tout autre 

eigne representatif de la valeur r , ik | 
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des suites funestes qu'auroit ce 


„ 


a joint une exposition aussi vraie gu. Cloguotite 


d'assignats, qui refluant des créanciers de la 


nation sur les propriétaires, veritables Fa- 
 milles de ltat, et sur la classe indigente qu'ils 


font subsister, entraineroit, comme un tor- 
rent devastateury et les comptoirs des villes, 
et les cabanes des laboureurs , bouleverseroit 
toutes les fortunes , ruineroittous les atteliers, 
porteroit au loin nos richesses reelles, ne lais- 


sand dans nos foyers que des richesses, imagi- 


naires, qu'un Sterile papier, incapable de 


fertiliser nos plaines et mille domaines, mais 
pas un ecu pour les faire culliver. 


Je ne doute pas que M. babbé Maury, 


MM. de Montlauzier, Dupont, Bergasse, Des- 
meuniers, Malouet, et tous les bons esprits, 

nm'aient pareillement employe leurs talens et 
leurs efforts pour dessiller les yeux de ceux qui 
enten dent trop peu a ces matieres, et demas- 


quer les vues de ceux qui ꝙ entendent trop. 


TFaisant des citations; j aurois iort de ne faire 
aucune mention des derniers memoires que 


M. Necker ait adressés a I Assemblée. Il a pro- 
teste qu'il ze donnoit aucun assentiment a la 


 proposition de creer des milliards d'assignats 


monnoie, et gu” il la regardoit comme inſini- 


ment dangereuse. Quoiqu'il ait paru depuis 


25 a e tems que sa voix avoit perdu tout cre- 


dit, on a di le croire lorsqu'il a Jui-meme de- 


claré à quel point il &toit journellement em- 
barrasse pour rassembler la portion de nume- 


raire indispensable au payemens les plus 


Ebordement 


; (35) 
urgens, et pour aider les chefs des manufac- - 
tures , les marchands et les particuliers de 
tous les etats d trouver Pargent dout ils ne 
== peuvent se passer; onad le crore, lorsqu'at- 
= testant Vepuisement du tresor public, il a fait 
: observer qu'il en coùte deja infiniment pour 
les achats d' espèces, les extractions de ma- 
= tieres monoyables. . . . er qu" a milieu une 
pareille situation des affaires, quand il y @ 
deja une trop grande somme de papier-mon- 
noie , en introduire encore beaucoup plus, 
Ces mettre encausè dans tes mecontentemens, 
les plaintes et les reclamations , non pas une 
partie quelconquè de la Societe, mais Puni- 
versalite des ciloyens ; c*est les metire en 
cause, non pas d'une maniere Ppassagere z 
mais chiaqus jour, chague heure et à tous tes 
= 2nSlans... .c'es melire en risque ta subsis-. 
lane des villes, au moment ou affluence il- 
& limitee des billets-monnoie les feroit refuser 
== vans tous les marches libres. . cet rendre 
= -ncertain le payement des troupes, celui des 
XX zravauz publics, celui dis atteliers de cha- 
rie, celui de toutes les depenses dont Ie re- © 
- = tlurdement deviendroit un Sujet ae commotion 
7 „% h AAA I RR 
5 Que penser de lAssemblée qui pretend gou- 
- = Wee France, si tant de raisons palpables, 
tant de dangers imminens , tant d'interets na- 
- ME tionaux, et tant de temoignages de l'opinion 
de tout le royaume, ne Varretent pas; s'ils ne 
1- lui inspirent pas au moins des doutes qui, 
- lorsqu'il s'agit de la destinèe de V'Etat, doivent 
s Suflire pour empecher de rien hasarder? Que 
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Ppenser si, dans une occasion aussi importante, 
et d'une cons&quence aussi irreparable , elle 
se laisse subjuguer par les paroles audacieuses 
de ceux pour qui Ia ruine pu blique n'est rien 
en comparaison de leur intèret personnel, ou 
par les clameurs forcenees d'une populac e qui 
enreusement ne sera jamais censèe 1 eprésen- 
ter le peuple frangois? | 
Pourroit-on croire que ce peuple, quelquo 
leger, quelque credule qu'on le suppose, elit 
tellementoubliel' affreuse ee que pro- 
duisit, au commencement de ce siècle, Vabus 
du systeme de Law, „pour qu il put voin sans 
allarme une operation qui sembleroit \ pren dre 
la meme marche? Quand il en auroit perdn = 
1 ineffagable souvenir, ne lui auroit-il Pas Ele 
retrace par l'exemp!l le t185-recent de ce qui est 
arrivé sous les Jens de plusieurs milliers de 
frangois , a Tegard du papier-mongoie cree | 
Par les Frats:Unis de I Amerique? Ne sait-on 
pas que ce papier, territorial comme le ndtre, a 
perdu jusqu' a 95 pour cent, et aconduit, c comme 
M. Payne Pavoit prédit, 4 une banqueroute; 
qu'ante:ieurement le papier de la Pensilvanie, 


! hypot&qus sur les plus beaux biens de cette 
Province, n'avoit pas eu un. meilleur sort; que 

Celui de la Suède a eu aussi de funestes ellets; 7 
: que celui de la Russie perd actuellement 334 


pour 100; et que celui dont j'ai lait cesser 
1 | abus daus les isles de France et de Bourbon : 
| inen Etat, „en (avorisant les plus gr ands 
1 deésordres: ? Comment donc esperer que ce qui 
n'a réussi nulle part, au milicy meme de la 
1 Plus g grande tr anquillite , réussiroit en FI auce 
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Atravers la crise la plus orageuse, et qu'aver 
des phrases et des adresses oratoires on pour- 
roit 6tablir miraculeusement la conhance et la 
. . P 0 7 1 * / d P {f . dei 
sécurité, malgre lI'inquietude et L'effroi de} 

_ repandus dans tout le royaume Par la seule 
annonce du projet, et par la publicité des 
== opinions qui en ont devoile tous les dangers? 


Non, je ne saurois craindre qu'on voulut , 
U . * N : . 7 . 
qu'on osat franchir toutes ces considerations : 


= 1nais ce qui sera reconnu infaisable dans sa 
== totalit6, ne le trouvera-t-on pas admissible 
= pour une partie? Ne croira-t-on pas se preser- 
ver d'une abyme de malheurs , en ne s'y plon- 


geant qu'a moitié ? Et VAssemblee , pressée 


X entre Vembarras du moment, et la frayeur de 
l'avenir, ne fera-t-elle pas ce qui arrive pres- 
que toujours dans des assemblees nombreuses, 
apreès de longs debats , ne se liyrera-t-elle pas 
trop facilement à la fausse apparence de trou- 


ver la solution de toutes les difficultes dans un 


milieu qui reuniroit au contraire les inconye- 
niens des deux partis ? Les apparences que 

présente le progres de la discussion dont je ne 
sais pas encore qu'elle sera Vissue , le font 
apprehender; et sans savoir si mes observa- 


tions au sujet du mezzo-termineg qui se prèpa- 


re, seront tardives, ou si un sage délai, que 


la diversité d' opinions semble devoir amener , 


medonnera le tems de ſes faire parottre avant la 
décision de cette grande affaire, je vais les 
jetter a la hite sur le papier, resolu , dans le 
cus meme ou cette de6ision seroit brusquee , 
de les laisser subsister avec toutes celles que je 
prends le parti de mettre au jour, sur les opéẽ- 
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rations de VAssemblee, dans Vesperance 


1 pourront servir a la révision générale, 


ont je me persuade qu'on ne tardera pas a 


reconnottre la necessite. 


Ce n'est done plus sur une Emission de deux 


milliards de nouveaux assignats qu'il faut rai- 


sonner, c'est seulement sur celle de 800 mil- 
lions qui, ajoutés aux 400 deja 6mis , porte- 


Toit le total a douze cens millions. On paroit 


y determiner par deux motifs : 


10. Parce qu'on youdroit accelerer la vente 
des biens nationaux; 29% parce qu'on croit 
que cette emission retablira les finances et 


sauvera VEtat. Je vais prouver que pour l'un 


et l'autre but, le moyen seroit tout-a-la-fois 


impuissant et injuste; qu'il attireroit les maux 
qu on doit craindre, sans procurer les avan- 
tages qu'on espère. : 5 


Dans ce total de 1200 millions, que je sup- 
pose devoir ètre désormais le montant des as- 
signats monnoie , il me semble qu'il n'y a 
guere que la moitie qu'on puisse considerer 


comme applicable à des achats de domaines, 
parce que dans l'autre moitié il faut trouver, 


10. ce qu'on divisera en petits assignats au- 


dessous de 200 liy. lesquels resteront dans la 


circulation mercantille; 2% ce qui sera sans 
cesse employe au paiement des impositions, 
où l'on en fera entrer le plus qu'on pourra; 


30. ce qui sera donnè à des créanciers assail- 
lis de débiteurs ou de besoins, et hors d'etai f 
d'acheter. On ne peut donc pas compter plus Wl 


LL. 


kh. 


4 wo 


de 60 millions qui soient naturellement des- 
tinés à etre Echanges contre les biens reputes 


5 7 ationaux. 


Mais 600 millions ne sont pas le tiers de ce 
qu'il! faudroit pour Vacquisition de la tota- 
its de ces biens; et d'ailleurs, rien n'est 
moins certain, ni meme moins apparent, 


| 


que de trouver dans ceux entre qui ces 600 


millions d'assignats seront distribués, la dis- 
position d' acheter des proprietss foncieres 
dont, quoiqu'on en dise, alienation ne peut 
pas paroftre incontestable, et ne l'est süre- 


ment pas aux yeux de ceux qui pensent que 
quand il seroit vrai que la Nation put, par la 
oi du plus fort plutot que par celle de la jus- 


tice, s'emparer des biens qu'elle a reconnu 
plus d'une fois appartenir a l' Eglise, il fau- 
droit au moins qu'elle ett declare elle-meme 


De vouloir ainsi, et qu'elle efit ratifis l'inva- 
sion faite en son nom, pour qu'elle dit ètre 
regardée comme une proprięts constante et 
Etransmissible. Une telle fagon de penser étant 
conforme à toutes les maximes du droit et de 
la raison, il es très-possible qu'elle donne au 
moins des doutes, et qu'en conséquence de 
ces doutes, on prefere des billeis dont, avec 


entièrement. 
Ainsi, la nouvelle 6mission d'assignats qui, 


bible partie de son objet, n aura pas meme 


E 
þ 


quelques perte , on pourroit trouver le debit 
à des domaines qu'on risquerolt de perdro 


dans tous les cas „ne pourroit reinplir qu'une 
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cet effet, si, soit par besoin, soit par inqui«- RP 
tude, on aime mieux donner les assignats en ? 
paiement, ou les vendre, que de les employer 


A des acquisitions suspectes. 


La seule chose qui puisse ſaire présumer 
que la portion de Ja dette publique qui sera 5 

con vertie en assignats, $e convertira en do- 
maines nationaur , c'est la degradation pu- 
bable du prix de ces papiers , parce qu'en 
effet, plus il perdront sur la place, plus on RR 
sera tente de leur donner une autre issue; et 
que si cette monnoie fictive se discrédite 1 
l'excès par sa surabondance, comme il est 
vraisemblable, elle se portera forcement vers 


des achats qui en seront le seul refuge. 


ICi se dévoile Vinjustice la plus criante , et 
en meme-tems la plus indigne d'un grand by 
Etat, qui par elle seroit zransforme en joueur 
a la baisse, comme l'a dit M. Necher. Il es: 
vrai qu'ailleurs il appelle zu idée vaste cette 


maniere de contraindre a acheter, par a- 


vilissement des moyens de paiement; tandis 


que ce n'est au coutraire qu'une 8peculation } 
tres-etroite , impreignèe du plus inique esprit 
_ Cagiotage, et qui prouve que ses auteurs ont | 
cru pouvoir ravaler le Gouvernement à leur 
niveau. A 
Mais s'il est injuste et vil de mal payer ce 
qu'on doit, pour forcer d' acheter ce qu'on 
veut vendre, il est bien plus injuste encore 
de vendre le bien d'autrui, et de 8'acquit- 
ter par une usurpation. Cette derniere con- 
sidèration, la plus décisive de toutes, na 
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Voir coopere a ses décrets, aucun ne doit, 
In continuant d'ètre une partie d'elle-méème, 
ui en disputer la yalidite. Les reclamations 
pt les protestations des membres d'un corps 
—D<'1berant contre les decrets portes avec enx, 


pont deplacees et incongrues, si elles ne sont 


pas accompagnées de leur demission. Mais 
Font autre citoyen, tout membre du corps 
Follectif de qui les pouvoirs du corps repré- 


, bentatif sont éEmanés, a droit de se plaindre 


* 


\ land Tp 


l'un abus manifeste de ces memes pouvoirs; 


ggaux mandats dans Iemission desquels il a 
articipé immédiatement ou mediatement ; 
a droit de provoquer l'examen et le ju- 


x 2 
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ui sont en contradiction avec ce. qu'elle 


1 Wa. voit prescrit ; il a droit d'appeller a ses 25 
znillions de collegues, de la transgression 
es pouvoirs donnes par cux, iS 
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Porte au milieu d'une convention nationale 


ence du peuple, ceux qui, tandis que le 
(lergé offroit à Etat un secours de 400 mil - 


aucun derangement de Vordre public, au- 


biens, devenue par la suppression des dimes, 
usgale anx charges qui y sont inhérentes“ 


in re présentée par aucun des membres 
de l' Assemblée, parce que tous étant réputés 


il a droit de denoncer des contraventions 


ement de la nation entière sur les points 


J'use de ce droit; et me supposant trans- 


x2 où il me seroit permis d'interpeller „ en pre- 


lions, lequel, sans aucune violence, et sans 


Tot été d'une grande utilité, ont prefers de 
[Vexpolier tyranniquement , scandaleusement, 
et sans aucun profit, de ld totalité de ses 


my 
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biens publics? Qui peut vous avoir induit 4% 
commettre sans uülité quelconque, une in.“ 


du Clergé. Est-ce donc sauver l'Etat, que de 
tombe necessairement sur le euple ? Mais | 
PFEtat exige le renyersement des prineipes qui 
utile f Peut-il &re jamais salutaire, n'est-i 


qui garantit à chacun ce qui lui appartient? 


Les biens de I Eglise ne lui appartienentpas. 


eroyez vous pouvoir détruire les idées regues | 
_ dans toutes les nations? 


GP =» no =—_— 
e leur dirois , en vertu de quoi, et sous qui by 
pretexte vous etes-yous permis de violer la lu, 
tutelaire des proprietes , sur laquelle rep; *R 
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tout l'ordre civil, et qui est le premier de 


— 
4 


fraction qu'aucune utilite politique ne pour. 8 
roit excuser ? = 
11 n'y avort, repondez-yous, aucun moyen . 
de sauer Vtat. | 5 2M 
Il est prouve au contraire, par l'aveu mème - 


de vos Comites, que soustraction faite de 
la dime que vous avez abolie, ce qui reste 
des revenus ecclesiastiques ne peut suſſire, 
à beaucoup pres pour les frais du culte, pour 


: RY 
"0 


le traitement des ministres de la religion, = 


les pensions des religieux et religieuses , les al 


entretiens des séminaires, fabriques d'eglises, ll 
etc. que ce qu'il y aura de 0% 7h RY 1 = 


fournir par le tresor public excedera 50 mil 1 
lions, et meme 56 , en y joignant les dettes 


YVoberer de ce surcroit de charges, qui Ve. 
d'ailleurs, ose-t-on bien dire que le salut de 
en sont les soutiens ? Ce qui est injuste est-il 


pas toujours funeste, de transgresser la loi 


Etrange paradoxe ! Par quels sophismes 


—_ : (93) RO 
8 "5 3 . | Ren 3 
es Ecclèsiastiques ne SOnt uu [ULLLECPS.. 


*Z©Oni , sans doute : ce que le Clerge col- 
WWtivement poss6de en propre, ses membres 
00: viduellement ne le tiennent qu'enusufruit; 
1 15 is l'usufruit n'est-il Pas au rang des pos- 
- ions inviolables ? Nous ne sommes qu usu- 
itiers de la vie: seroit-ce une raison pour 
pus l'ôter ? e 4 


Le Clerge lui-meme wa pas de proprietes. 


EX Que voulez- vous dire par-la ? Une posses- 


© 
oy) 
ES 

- 2 N 


ee longue suite de siècles, differe-t-elle 
aroit, d'une yeritable. propriété f ètes- vous 


1 


bonne foi, quand vous soutenez que des 


ens qui ont été donnes et transmis lega-. 
es, nent au Clergé par ceux à qui ils appar- 


oient, qui ont été par lui defriches, ame- 
res, portes à une valeur cent fois supé- 


ure à ce qu'ils étoient originairement, et. 


Ens lesquels il a été confirms par tous les 


: 


emoriale possession ? 
Sur la Nation... 
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n légitime, perpetuce sans trouble pendant 


uveralns : du royaume , U ne les ait pas 
W5:cdes proprietairement ? Sur qui donc resi- 
Pit le titre de propriete pendant cette im- 


= Cest-3-dire sur personne; car ce qui ap- 
tient à tous, wappartient à personne. 
es ſondateurs et dotateurs des Eglises ont 
Tr leurs fonds en yue du bien public, 
as ils ne les ont pas donnes au public; 
ent affectss au service de Ja religion 


3 nai, org” Le 


et au soulagement des pauvres. Le public 
n'a droit quau maintien de cette destina-. . 
tion; et si les actes translariſs des proprie. Þ* , 
tes, apres avoir été juges inviolables par des! 
milliers de generations „ pouvoient devenir © 
| nmulstout d'un coup, par votre seule volonts, 
Pouvez-vous nier qu'alors les propriétés ne 
dussent retourner a leurs sources, et rentrer 
dans les mains des donateurs on de leurs 
| heritiers ? Qu'opposeriez-yous à leurs recla- 

| mations, s'ils les reyendiquoient? | 
x  £*Liatse chargeant de Pacquitiement des 
destinations, c'est d PEtat que les bieis 
ß . ors PT 
1 Telle n'a pas été la volonté des fondateurs. 
Ils wont pas pensé, comme vous, que li- 
j vrer leurs fonds au tresor public, ce fut eu 
assurer autant la piense destination qu'en 
les donnant a I'eglise 5 et ils Pauroient pensé 
bien moins encore, s'ils avoient pu pressen- 
tir les systèmes et les novatiofis que vous 
voudriea substituer aux *principes et à la 
croyance de nos peres. Qui qu'il en soit, 
il suffit qu'ils ayent mis une autre condition 
BÞ a leur disposition pour qu'elle ne puisse Etre 
3 Change sans que le droit de leurs succes- 
1 __ 8eursreyive exclusivement à toute autre. Con- 
flisquer, apres avoir dépossédé, C'est ajouter 
' . | Vinjustice a l'injustice; c'est &tre plus despote 
= qu'on ne Ta jamais été. Quelle incons6quence 
| . Cailleursde depouilter le Clergé de ses biens, 
1 dun prevexte” gu une ee 
| s1usceptible d'avoir des proprietes, et den 
revetr ensuite 'Ftat, comme si V'Etat n'etoit 
Pas aussi un corps ' collectiff #0 
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II repugne aur principes que nous nous 


sommæs formes dune bonne. constitution, 


cuil exisie dans FEtat une corporation ec- 
= clesiastique poss&dant une masse de bieus 
rds considerable. La [ui laisser, ce seroit 
= Sexposer d retomber sous le joug du des- 
# potisme. WT TR TID RI IVE © mY ; 
Le voila donc enſin le vrai motif de toutes 
vos usurpations, de toutes vos destructions. 
ne cherchez plus à le deguiser sous l'enve- 
loppe trop diaphane de vos vaines subtilités. 
cartez des subterſuges auxquels personne nę 
peut plus se meprendre z ecartez aussi ce 10 

de despotisme ,.. qui ne vous sert que de cri 
de ſralliement, et qui ne ſut jamais moins ap- 
plicable a la France que sous le regne 40 
Louis XVI. Suivant vous, Despotisme et 
Vc auié sont synonymes; et TE la royauté 
que vous en youlez : ce que vous trouve? in- 
compatible avec la constitution, c'est tout 
ce qui sert d'appui A la royauté; c'est aſin 

qu'il ne reste aucune force capable de la dé- 

fendre, que vous jugez necesgaire d'anèantir 

toutes les grandes corporations, et qu'apres 
les avoir depouillees de leurs biens, vous n'he- 
sites pas aujourd'hui a risquer de perdre I'E- 
tat, pour que ces biens soient vendus promp- 
tement, et que leur eEparpillement entre beau- 
coup d'acquèrèurs, en affermisse l'usurpation. 
Te n'est point a l'Assemblée entière que je 
g mn adresse ici; je ne parle qu'a ceux qui l'éga- 
rent, en lui cachant sous des gazes séduisan- 
tes le but où ils Ventratnent. C'est à eux que je 
dis: Votre objet, vous n'en disconviendrez 
pas, c'est d'Gter tout espoir au clerge, et de 
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consommer sa ruine; gest-la, en no you 8 


dite, d aucun regard sur lp jeu des eftets u. 
blics, c'est la ce qu'on doit croire que vosm Pp 


traire, vous faites ce qui ne conduit qu! 


gitime, vous avez substitué une injustice 
Tuimeuse, qui 5 de votre propre - aveu * 


quot satisſaire aux frais de culte, 
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3 


soupgonnant d'aucune ombinaison de cu. 


avez en vue dans la terrible operation qu? 


vous propose; c'est ce qui doit en ètre!?? 


fruit. Mais le peuple que vous y intéressez, 
quel avantage peut. il y trouver En vous se., 
vant SANS Cesse de lui, que faites- vous pour g ; 3 


Faccabler de nouvelles charges. Vous ayes | 
rejete, a son prejudice , une offre de 40 | 
millions, dont Vacceptation pouvoit deve | 


nir un moyen de soulagement en sa fayeur ; | 


et a cette ressource aussi profitable que 1&- 


| charge 
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Le comité des finances suppose que le revenu des = ” 
biens du clergé, qu'il appelle domarnes nationaur , y con oY 
pris les domaines du roi, pourra suſſirę pour les frais ſ u 
culte, reduits comme ils Pont ëté; et il avoue U. en co-- 


tera en outre a l'état, 50 millions par an pour les pension: ä 


des ecclésiastiques, des religieux, ect. Il avoue aussi!“ 
neécessitè de rembouser la dette du Clergs , qui est de 19% ü 


millions 434 mille livres. Le rapport ſait par le comité des FRYE 
dimes du 9 avril dernier, portoit Ie valuation des frais du 
culte à un taux plus élevé; et M. I'éveque de Nanci ft 

by yoir dans le tems qu'on avoit omis dans cette é valuation 5 * 
plusieurs articles indispensables. Quoiqu'on ait reduit ex' 

dbessivement, et on pourroit dire jusqu'à VPindecence , le 

traitemens des prelats et ministres de I'sglise , il n'est p44 ram 
moins certain qu'on ne trouvera pas dans le produit aunuel BY 


des biens du clerge, deduction faite des pertes qu'ils ont 1 
sonffortes, et des frais de regie, qui seront énornies, de . 


_ 1 bis 1 


Charge le trésor public, et par conséquent le 
ppeuple, d'un surcroſt de depense annuelle de 
bo millions au moins, et d'un remboursement 
ile 150 millions. 5 
e | | 


pI 
= 
2 EF 


>= Malhenreux peuple, voila ce que vous yaut 
Zen dernier rcaltat Vexpropriation de Feglise 5 
"Ft la darete des decrets taxateurs du traite- 
„nent des ministres de Vautel ! Ils vous ai - 
14 doient, ces ministres d'une religion bienfai- 

ss isante; et désormais ils seront a votre char- 
"Wc : leurs Chariies soulageoient les pauvres; 
Wet vous allez ètre unposes pour subyenir à leur 
entretien! Je sais qu'en vous reyelant cette 
peérité, dont il est juste que vous soyez ins- 
„ rruit, jirrite ceux qui vous abusent : mais 

ue m'importe? Parce que je vous cclaire, ils 

Iiront que je vous souleve : (“) mais eux, que 
ont-ils en vous trompant?. Ou vous ont-11s 
onduits en abusant de votre crédulité? 
vous etes devenus persécuteurs inhumains de 
reux qui vous faisoient vivre, et sectateurs 


ä 


) Lorsqu'en 1787 je fis publier un court avertisse- 
- 0 ent qui n'avoit pour but que d'apprendre au public 
i it trompe , ce qu'etoit mon projet, et ce que les moins 
Fl ak gagneroient à la snppression des privileges, on 
tex 5 "a Þ accusa amerement de vouloir soulever le peuple contre 

Js ies deux premiers Ordres de I'Etat : il seroit assez sin- 
1 gulier qua présent on m'accusàt de vouloir le sonleyer 
en leur faveur. Comme cet avertissement, qui a beaucoup 
eontribué a ma disgrace, et à qui Von a reproché une 
Naureté imprudente, est sürement très-oublié, je le ferai 
uprimer à la suite de cet Ouvrage, pour qu'on juge de 
ls difference des tems. 5 | 


* 


82 --:] 
aveugles de ceux qui vous Sacrihent. Que 8 
_ peuyent - ils nier, lorsque je n'argumente . 
que Capres leurs ayeux , et en prenant ponr M6 
bases leurs propres calculs ? Avoir alles 
Pexces de besoins pour s'autoriser à violer le; 1 
propristes, alleguer ensuite Vexces Vembarry 8 
pour inonder le royaume de papier-monnoie, 
n'est-ce pas avoir prononcè soi-mème sa con- 
damnation ? = 


Achevons de prouver que ni cette violation 8 
de propriete , ni les assignats subsidiairemen; 
imagines pour la consolider , ne peuvent fair: 
aucun hien a PEtat ; et montrons à celui qui, 4 
dans le début de son opinion, a declare, pr 
un juste retour sur lui- mème, qu”7/ St 
ꝛuconsolablè si de larigueur des decretssurle 
e N „il ne resultoit pas le salut de lu clue 
publique, que malheureusement il a tout sujet 
cb'ètre inconsolable. ; 2 


II pense, avec raison, que d'admettre ls 8 
creances sur PEtat en paiement des biens miss 
en vente, en deliyrant aux créanciers un: 
quittance de finance, ou autres titres de liqui 
4 „seroit preferable a une effusion immo 

_deree de papier - monnote. Mais ces titres, 
qui produiroient interet , n'apporteroient par? 
.eux-memes aucun soulagement au tresor pu- 
bplic, ni aucun degré d'acceleration aux ventes PR 
qu'on a si fort a coeur. Jusqu'à ce qu'ils fu- 
sent convertis en domaine, la dette nationale 
cContinueroit d' etre aussi onerense , et rien 
n'exciteroit A echanger ces effets . 1 
on mme tems que productiys, contre des Lerres = 
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et rapporteroit moins. 
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dont la possession ne seroit pas plus assuree , | 


11 seroit encore pire d'associer les quittances 


1 9 b | . | 
dae finance aux assignats, et de les mettre en 
ZZ concurrence , en donnant aux créanciers a 


leur choix, Pune ou l'autre espèce de ces pa- 


% +> 


E piers, dont l'un, qui seroit libre , porteroit 


Winteret, et l'autre seroit depouryu d'iutérèt, 
imimais auroit un cours force, Que résulteroit-il 
de cette accumulation de papiers divers, ajoutés 
la masse enorme de ceux qui existent deja ? 
2X Is s'entre-détruiroient par les marcues meme _ 
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X qui s'établiroient entr'eux; ils exciteroient le 
5 ; 2 | 5 25 6 Pp . 4 / 3 5. | 
jeu dagiotage le plus eitrene ; on n'y gagne- 


roit rien pour la faveur des ventes; et on dou- 


= blercit la somme des inconveniens, en reunis- 
sant Vonereux d'une des deux sortes au dan- 
gereux de Pautre. 85 . 


Toute la ressource est donc concentréèe dans 


les assignats, et dans la portion de ces assi- 
gnats qui peut paroſtre susceptible de se porter 
aux ventes domaniales, mais qui ne s'y por- 
tera pas, tant qu'il y aura une ombre de doute 


sur la validitè de ces ventes; et il y en aura 
tant qu'il restera une ombre de justice en 
France; et s'il y a le plus petit doute, la pru- 


dence conseillera de ne pas se presser; et ce 


conseil sera d' autant plus suivi, que l'intérét 


n'en donnera . de contraire, comme it eit 


pu le faire, si Ia somme des assignats efit 6gals 
ou surpassè la valeur des biens à vendre, parce 
qu' alors la crainte d'arriver trop tard et pu 
exciter Lempressement et Taſſluence des ache- 
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teurs; au lien que I'6mission restreinte assure 
que, sans se liyrer a une precipitation incon- 


sidérée, on trouvera toujours plus de la moitie 


de ces domaines invendue. 


Si donc, comme Pa fortement afſirmè le 
grand avocat de la plus "Hare Emission deg 
ass8ignats-monnoie , appeles par lui le nume- = 
raire territorial, si la vente effective des biens 
dits aationaum est la base sur laquelle reposent 
toutes les esperances de PAs8emblee,.... la 
pierre angulaire de Pedifice qu'elle eleye ,.... = 
le fondement de tout le systeme de la restauru 
_ tion des finances, les esperances, Pedifice et 
la restauration, doivent parotitre infiniment 
hasardès. La constitution, ajoute-t-il, est ren- 
verse, le desastre inevitable, la France en * 
dissolution, si Ia rente des biens nationausr 
ne Seffectue pas immangquablement. Je ne vois 
pas que la premiere partie de cette menace 
_ prophetique entraine necessairement les deux 
autres; je ne vois pas que la France füt dis 
Soute, si elle redevenoit ce qu'elle'Etoit avant 
_queelle flit en proie aux funestes syst&mes qui 
| Pont réduite au point on elle est; je ne vols 1 


rien qui ressemble moins a un corps en dis- 


solution, que cette solide consistance de for? 


ces coherentes qui, depuis tant de siècles, 8e 


faisoit respecter de tout univers. Mais enſin, 
 puisque , suivant l'orateur prophete , sans 


constitution nouvelle point de salut, et sans 
vente des biens usnrpes point de constitu- 
tion, comment a-t-il fini par se rendre 4 
une mitigation de son syst&me , qui reduit 
la possibilité de cette vente au quart , ou, 


16M} 


Ben admettant Vimprobable , a la moitié au 


4 plus:? Sans les assignats monnoie ( quoiqu'il 
v en cit deja pour 4oo millions en drffusion ) , 


: T ter: vouloir sans eux faire $ortir [es affai- 
yes de leur stagnation , c'ëtoit sembler igho- 
le rer qu auec Tien" ON NC uit rien, Comment 
les don s'est-il contents de nous relever que 
2 d'un quart au-dessus du rien; sur-tout lors- 
Ns que ce quart , rapproche du rien precedent, 
Nt d une tendance tres-naturelle à se confon- 
la XX dre avec lui, comme on doit le croire si 
„l'on en juge par analogie f car si 400 mil- 
ra lions d'assignats ont été zero par rapport aux 
et ventes de domaines, on peut présumer que 
nt deux ſois autant de ces assignats seront deux 
- autres zeros, sous le meme rapport : or trois 
en fois zero n'est rien. BOTS 


Mirabeau, pour n'y plus revenir ; et pour 
X achever de prouver au Prelat dont je aims 
l'erreur, qu'il n'est que trop vrai qu'il a 
sujet d'ètre inconsolable d'avoir fait depen- 
dre le salut de la chose publique d'une in- 


les expediens en question, on paryiendroit 


en vendroit la totalité), on ne sauveroit point 


7 


il ey avoit , disoit-il , aucun moyen diaclie- 


js Mais c'est trop m'arrèter à refuter des 
ce phrases. Je ferme donc Popinion de M. de 


justice, je vais lui demontrer que quand, par 


a vendre une partie des biens de Peglise (je 
dirai gaeme ensuite quand successivement on 


1 | Petat par cet impuissant moyen; ju'il ne 
: tireroit pas les finances de l'abyme dans le- 
quel on les a précipitées; qu'il ne feroit pas 
meme sortir de la crise ou Von est, ni de 


F 
x 
3 
X 


N n 
— oe ne wo, 
eh © * * 


* 


3 einn 8 


e 
e eee 
8 . 
4 vo tes 


[8644s ] 7 

celle qui est imminente. Je demande a c 2 
Prelat , digne Metre pris pour juge dans s . 
propre cause, de youloir bien suivre aticn- 
tivement ma discussion. e A 
Pai dit et montre qu'on ne pouvoit pas pro- 
sumer qu'il y et plus de 600 millions d'as- 
Signats-monnole employes en acquisition des 
domaines qu'on veut vendre: ces 600 mil- 
lions éteindroient pour 30 millions de in- 
teret de la dette exigible, et la depense se- 
roit diminuee MVautant. Mais le revenu des 
domaines vendus seroit a retrancher de la 
recette; et en-le comptant sur le pied qu 
| omg 30, prix moyen assez avantageux, du 
ort au foible, ce seroit 20 millions. II ne 
reste donc que 10 millions de soulagement 
pour le tresor public , ecrase par un déficit 
de plus de 250 millions. Est-ce Ia ce qui 
peut operer le salut de Vetat et la restaura- 
tion des finances ? NY I an 


Mais je vais plus loin.; et je suppose, 
contre toute yraisemblance , qu'il y ait sur- 
le-champ pour un milliard d'ass;gnats-mon- 
noie convertis en damaines ; ce qui ne lai 
seroit que 200 millions de ces assignats en 
_ circulation. , et ce seroit trop peu sans doute 
pour suppleer a la disparition du numéraire, 
satisfaire aux besoins crians du commerce, 
et raviver toutes les parties languissantes. 
Mais n'importe : sur cela, comme sur tourt 
le reste, je cede au-delà de ce qu'on peut 
raisonnablement exiger, pour éviter jusqu'aux 
Prétextes de la contradiction. Voila donc, 


8 2 x1 . 
ba par Vextinction des intérèts d'nn milliard de 
n. dettes, 50 millions d'épargnes; mais en meme 

eius il y auroit diminution de 30 millions 

Fur le revenu des biens. Ce n'est donc encore 
re. gu'un avantage de 20 millions sur les besdins 
s annuels. C'est la goutte d'eau pour une soif 
es levorante. | | 


- Faut-il enfin , sans s'arrèter aux limites 
- Ruon vient de donner aux assignats (j'ap- 
5 Pprends a l'instant la décision), et en pre- 
a wvocyänt qu'elles seront bientot franchies., ce 
u qui malheureusement n'est que trop a crain- 
dre, supposer que malgrc le réglement aco- 


3 


ZZcelude, qui prescrira de brüler ce qui en ren- 


15 


1 —= nes ahlenes , ces assignats se reproduisent 


O 


gsans cesse , et pullulent de maniere qu'il y 
Fen ait enfin une telle abondance, qu'elle se 


précipite à grands flots dans les ventes ou- 
gvertes, et qu'on ait le bonheur de Py voir 
s'engouffrer sans retour? C'est, je crois, la 


chance la plus favorable qu'on puisse imagi- 
ner pour combler les vœux et de ceux qui at- 
tachent le salut de VEtat à la vente des biens 
nationaux, et de ceux qui Pappelant ½ ins. 
XxX 7rument sur et actif de la revolution , jugent 


| tres-essentiel que les corps depouilles de leurs 


aussi du moindre rayon d'esperance. (*) 


.- 
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(* Discours de M. de Mirabeau J pages 13 er 16. 
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e lyte de tous les papiers-monnoie , et toujours 
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E trera au trésor public , pour prix des domai- 
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Eh bien! dans cette hypothèse m@me of 7 


j'admets que la totalite des biens attribuds 1 WM. 
Ia nation se trouveroit vendue a son profit, 
vous qui seriez inconsolable que cette vente ne 
$auvat pas la chose publique, vous seriez en- 
core hyre a tous vos regrets, a tous vos re- 


mords. Voyez vous-meme si c'est a tort que je 
vous annonce cette dure verite. 


* 


Les biens dits nationaux sont estimés den 
milliards. On ne peut pas leur supposer une 
plus grande valeur, puisque dans l'état ac- 
tucl], a peine peuvent-ils rapporter soixante 
millions; et certainement vendre pour deux 


milliards de biens f 
très-bien vendre. 


onds au denier trente, cet 


Leeur produit total pourroit donc amortir un 
capital equivalent, par conséquent décharger 
l'état de cent millions d'interet, en lui faisant 
perdre soixante millions de revenu; et cela 
parolt presenter un reduction de depense de : 


quarante millions. 


; Mats 2 nanrage d'une telle réduction sout- 
friroit bien des déchets par les suites de Vope- 
ration meme qui Pauroit produite. 


10. Je n'entends pas comment l' Etat peut se 
dégager aussi lestement que l'Assemblée l'an- 
nonce par son dernier decret , de Vinteret de 
trois pour cent atlecte aux assignats de la pre- 
mieère Emission Je suis tentéè de croire que la 

copie que j'ai vu de ce decret n'est pas exacte, 
ot que quelque ennemi de la revolution , quel- 


8 ph * 
+ a 


4 Fs 3 n "MS Yo LINE * "x — Ne 3 OR: te . 


5 5 4 Sk br 7 7 
S 2 A F EC hun” her : . 
# — * P 4 


* 6 
4 > 
£2 
8 
* 
BOL 
5 
* 
* 
V8 
Hop 4 

15 
555 
"<3 
© 
BAY 
By ; 
ix Bw 
8 
"Aa 
85 
bu 
7 
1 
3 


8 
by 
® 8 
5 
Mage. 
i RN 
2 3x 
2 773 
N 
YL * 
”- 
/ 


. 


r 
8 8 g 


[ &g bis ] 


i Ay que Etre malveillant aura voulu decrier d'a- 
8 * „ance le numeraire territorial en le douant 


Ginkhdelite le jour de sa naissance. Comment 


. F £3: Y 
x 


a= croirois-je que PAssembice, qui sait combien 


elle a besoin qu'on ait foi a ses paroles, et 
combien la stabilite de ses decrets en finance 
est nécessaire pour le soutien du credit natio- 


= nal qu'elle veut fonder, ne se feroit aucun 


= scrupule d'enfreindre d6ja Vengagement qu'elle 


ga pns, il y a six mois, avec les créanciers de 


Etat? infraction d' autant plus choquante, 


= que ce seroit la seconde innovation depuis neuf 
mois, sur le meme objet; car on ne peut pas 
gavoir oubliè que les quatre cent millions d'as- 
signats qui avoient ete crees par les decrets des 
109 ct 21 Decembre 1789, devoient porter inte- 
XX ret de cinq pour cent; mais que par le decret 
suivant il a été statué-qu'azZ lieu de cing pour 
cent {interet par chaquè qnnee qui leur toient 


attribues , il ne leur seroit plus alloue que trois 


== cette gpoque la Caisse d'Escompte cesseroit de 


== 7ccevorr pour les assignats cing pour cent. Le 


meme decret ordonne que les remboursemens 

= auront lieu Successivement par la voie du Sort, 
= 0155-107 qu'il y aura une Somme d'un million 
== 7calisce en ARGENT , Su les obligations donnees 
Har les municipalites, pour les biens qu'elles 


g 2vront acquis, et en proportion des rentrees 


W ticles du meme decret confirment et corrobo- 
rent Pobligation de faire yaloir un interet de 


genat, en sus du principal, et de wen faire le 
remboursement qu'en gent. Il est dit 8p6cia- 


pour cent, & compter du quinzè Avril, et qua 


de /a contribution patriotique. Les autres ar- 


trois pour cent, jour par jour, à chaque as8i- 
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lement par Particle 9, qu'en attendant que la 
vente des domaines nationauæ soit æœectue, 
leurs revenus seront verses sans delai dans la | 
caisse de Fextraordinatre, pour tre employs 
| aum paiemens des interets des assignats... et t᷑ 
= a mesure des rentrees des deniers par les ven- 
| tes gue feront les municipalites de ces biens, 
ces deniers yy Seront verses sans retard, leur X 
| produit, et celui des emprunts qu'elles devront 
1 Faire, ne pouvant &tre employes, SOUS aucun 
preterte, qua Pacquittement des interets des 
_ assignats et d leur remboursement. N' est ce 
pas W un engagement ftres-precis, tres-adsolu, 
tres-solemnel? 4 


Quel motif peurroit rendre excusable d'y 
deéroger aujourd'hui? Seroit-ce parce qu'on 
fait des assignats nouveaux? ---- Il seroit singu- 
lier que ce fit une raison pour manquer ace 
qui avoit été stipule pour les anciens, et que 

our accrediter le futur papier-monnoie on 

Pt banqueroute a Pegard du precedent ! 
. Bangueroute; je sens tout ce que ce mot 
auroit d'injurieux pour l'Assemblée Nationale, 
eb je suis bien sür qu'elle est fort eloignee de 
_  vouloir jamais en meriter le reproche. Elle a 
"tres-dignement manifesté qu'elle l'avoit en hor- 
reur, et qu'elle tenoit pour inviolables; qu'elle 
mettoit sous la sauve-garde de la Nation, tous 

les engagemens de l' Etat, sans vouloir retour- 

ner ses regards sur ce qu'ils pourroient avoir 

de desavantageux et d'excessif. Mais comment 
violeroit-elle, pour ses propres engagemens , 

la fidelite dont elle a fait, en face de Puni- 
vers, Pirrefeyagable yoeu , meme pour les enga- 
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gemens auxquels originairement elle n'avoit 
pas mis son sceau? Et peut-ou disconvenir que 
rembourser en Ppapler-monnoie sans interet, 
unn papier monnoie avec interet, stipulé n'ëtre 
—Xrembqursable qu'en argent, et dans un es- 
Pace de neuf mois, reduire cinq pour cent a 
trois, et trois a zero, ce ne soit, sinon une 
pbanqueroute absolue, du moins ce qui y res- 
semble le plus, et ce qui en a le vernis, cette 
—Zodeur infecte dont la seule approche cor- 


rompt tout credit. 


Xen revenir ? 


f : + 4 
. 
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gest pas en les employant encore qu'on le 


era revivre. Suffit-il , dans une matière qui 
= de realite que dans la conhance , d'avouer 
ron a pris un engagement déraisonnable, 
pour pouvoir y manquer impunement ? Et la 


perte de toute confiance ne seroit-elle pas la 


ste punition de quiconque ne rougiroit pas 
e dire, pour Saffranchir d'une obligation, 

5 ko . / | * 58 
Hu'il s'est 1656 lui-mème en la contractant? 


a bonne foi nationale n'est pas moins in- 


1euse pour un empire que celle de Pautre 


Dira-t-on qu'il étoit deraisonnable d'atta- 
cher un interet a un papier-monnoie, que 
'' étoit une lésion pour I'Etat , et qu'il a droit 


XxX Cest en se couvrant de pareils prétextes 
que le Despotisme defait un jour, ce qu'il 
—=WÞ fait l'autre; c'est avec de pareilles phrases 
qu'on a tue le credit de la France; mais ce 


Hispensable que la bonne foi individuelle; 
1 8 — . a } 
et infraction de Pune est bien pins pernt- 


Pe peut l'etre pour un particulicy. Vordratt | 
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on, pour gagner 12 millions M'znteret , sacri. 
fer Pimmense ressource du credit , au mo- 
* ment meme qu'on entreprend d'en faire Tu- 

sage le plus exorbitant ? Ne seroit-ce pas le | 
 comble de Pincons&quence ?_ DS 


Le dernier subterfuge pour esquiyer le 

reproche dinfhdelite , seroit de dire que les 

PoSSCSSeuUTs des premiers assignats 5 qu'on de- 2 : 
pouille du benefice qui leur etoit lègitimement 
acquis, n'ont pas a se plaindre, parce qu'ils | 
ont la liherte de se rembourser en echangeant 
| ces assignats contre des domaines nationaux, 
; Mais s'ils en ont la liberts., ils n'y sont donc 
| pas forces ; ils conservent donc tout leur droit, 
| 

i 

; 
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en ne le faisant pas; et leur droit etoit Vayoir 
un interet. La faculte de convertir les assignats 
en domaines, n'est pas une faveur nouvelle 
on Payoit des Porigine; elle ne peut donc pas 
Stre allegu6e comme une compensation de 
Pinteret qui avoit été conditionne conjointe- 
ment avec elle. D'ailleurs, tout le monde = 
n'est pas en état d'acquèrir des fonds de terre; 
et ce sont ceux à aut ons Situation interdit ce 
qui ne convient qu'à l'aisance, qu'une admi- 

nistration juste et humaine doit sur- tout mena- 
VM ger. Il ne seroit donc ni juste ni human de = 
4 repondre a tous ceux qui se plaindroient 
d'etre depossedes d'un interet qui leur appar- 
tient, qu'ils n'ont qu'a acheter des domaines. 


# +0 . 
1 = K 
* 

es 


Et sĩ cet interet a 6s jusqu'à présent le veil- 
cule de la circulation des assignats, et la base 
de leur négociation; si c'est dans Pesperance 

de le conserver, ainsi que sur la promesse 
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0. EE -Vun remboursement en argent, que les assi- 


6 9 * #4 . . 
u- XxX gn:ts ont ele recus, achetes, transmis de 


le mains en mains; mest-ce pas manquer à la 


chose publique, et bouleverser une infinite 
de conventions sociales, que de changer tout 


le d'un coup les conditions sur lesquelles elles 
es reposoient, en ordonnant et le remboursement 


6 IX en papier, et la cessation de Pinterct? Com- 


nt ment les assignats ne perdroient-ils pas exces- 
ils = svement, si en meme tems qu'on les triple en 
nt quantité, on les degradoit en valeur; 


wr ++ 
ye 


ir EX monnoie, Pun productif et l'autre non-pro- 
its ductif d'intérèt : mais cette difſicultè est un 
e des vices inherens au plan de la nouvelle 


13 TE emission ; et on n'a pas dit en chercher la solu- 
le tion dans Vinconvenient beauconp#$plus grand 


be- d'une injustice deshonorante pour la nation, 
de et discreditante pour son 1 Je ne dois 
e; donc pas croire que Vasseml 

i- X qu aucun de ceux qui existe ou qui ait jamais 
aa. exiſte, et qu'il est vraiement incomparable, ait 
de commis, en le créant, une pareille inconse- 


du mois de septembre. 


L 
-a on falsifi6 ou mal entendu son decret du 29 


W tice que l'état retireroit en vendant pour deux 
millards la totalité des biens qu'il “est appro- 


"4 


1c Je conviens qu'il a dit parottre difficile de 
t, mettre en concurrence deux sortes de papier- 


ée, qui pretend 
ce que ce papier-monnoie meriteplusde confiance 


I quence. Il me paroit moins improbable qu'on 


En cons6quence, defalquant les 12 millions 
; d'intérèt des 400 millions e premiersassignats, 
sur les 40 millions auxquels se reduit le bené- 
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lions a Pecart, et je reviens au compte des 40, 
sauf le rabais qui pourra paroiltre juste, en 


enorme hors. mee qu'il faudroit pour Pacha: = 
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lation, il y auroit certainement beaucoup de 
hausse dans le prix des denrees, dans celui 
des journees d'ouvriers, dans celui de tous les 
.marches que le gouvernement est dans le cas 
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pries , je ne deyrois plus considerer ce benefice 


que comme un, objet de 28 millions. Mais pour 
toujours donner plus que pleine mesure, et 


pour compenser tout ce qu'il ponrroit ! avoir 
d'erreur sur une estimation de fonds dont la 


valeur n'est pas connue, je laisse ces 12 mil- 


egard aux observations suivantes. 


La premiere, c'est que jusqu'à ce que la masse 


1 « 8 . 
e nn . 
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de la totalits des biens nationanx fut repompte 


par le tresor publique, et retiree de la circu- 


755 * 


77777 ͤͤ-v!.½.·ͤ · uu 


de faire, et consésquemment beaucoup Uaus- 
mentation de la depense publique. 2 


La seconde, c'est qu'on doit &attendre que 


la presque totalite des contributions et subs- = 


des Sera payee. en assignats, et que le tres0! 1 


royal, manquant de la pourtion de numeraire 
metallique qui est absolument necessaire.pour 


la solde des troupes, pour la paie des travaux 


journaliers, et pour les appoints des rentes , 4 1 


zera oblige de perdre considerablement sur Wl 
ces assignats pour les convertir en argent; 


si les monnoies devenues marchandises, se r- 
réfiant de plus en plus, ne se trouvent pas © 
vendre en quantite suffisante pour fournir au- 
besoins du trésor public en mème tems qu! 


ceux du commerce et de la circulation jours 


8 e I 

liere, il faudra extraire les matières d'or et 
d'argent de T'étranger; ce qui ne sera pas 
moins cher, et deviendra, par la baisse ex- 
= cessive du change, une troisième cause de 
= perte. „„ 
Il y en aura plusieurs autres encore rela- 
tives à toutes les branches du commerce ex- 
n twrieur , a l'exportation du numeraire , et 
aux placemens MVargent chez l'étranger: je 
XX ne fais que les indiquer sans détail, parce 
XZ que j'en ai déjà assez dit pour que quicon- 
que est capable d'apprécier la force des con- 


"XX {aire sur le prix des domaines nationaux , 
ils seront absorbés, et peut-éètre au-delà, par 


195 = les $urcrolits de depense que les assignats- 


WF monnoie emis en quantité proportionnee au 


tresor royal, receyant presque tout le revenu 


g <pronve , quoique la mise dehors ne füt que 
de 400 millions „soit dans le cas de reali- 
ser en especes sonnantes la moitié de sa dé- 
pense „ c'est-à-dire environ 300 millions, et 


ir les assignats en argent, ou, ce qui reyient 
WF 8curs et ouvriers ne les recoivent qu'a un 


= dixieme au-dess0us de Vargent , voila sur le 
8 6c ul article des paiemens 30 millions de de- 


= tre-coups que le tresor public regoit de tout 

de qui attaque les sources de la richesse du 

„ royaume , appercoive que, $il y a 40 mil 
lions à epargner par les remboursemens a - 


"XX prix de ces domaines, occasionneroient. Un 
mot de plus achevera d'en convaincre. Que le 


de PEtat en assignats , comme on Va d&ja 


qu'il y ait 10 pour cent de perte a conyer- 


au meme , que les entrepreneurs , fournis- 
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chet à reprendre sur les 40 de prétendu be- 


nefice : (*) les autres articles emporteroient 


bien les dix restans; et cette grande opera- 
tion qui devoit sauver l'Etat, cette mine fe. 
condè que la Providence a découverte aux 
ö PAs8emblee', se reduit absolument 


rien. Ce ne seroit pas meme un beau reve; 


car ce seroit une injustice aussi funeste dans 
ses suites qu'impuissante dans ses eflets. 


Je ne l'ai peut-etre que trop demontre; et 
dans craindre les anathèmes que Passignat-ma- 
nie a lances d'avance contre ceux qui ne res- 
pecteroient pas le papier monnoiè territorial, 
ou qui temoigneroient des doutes sur la possi- 
bilité, la légitimité, Putilite de la vente des 
biens attribues a la nation; qui chercheroient 


à Ebranler cette base sacree de tous les pro- 


jets regenerateurs , et d faire chanceler ceur 
5 s content je me reprocherois moi-mème 


avoir risqué d'affoiblir la conſiance publi- 
que, sil pouvoit y en avoir dans des opera- 


tions de ce genre, si la plupart des réflxions 
que Jai résumées, n'étoient pas répandues 
dans un grand nombre d'ecrits imprimes par 
ordre de PAs8emblee ; si ses propres decrets 
_ derogatoires a ses enge 
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(.), La crainte de paroitre avoir trop de sinistres présages 


zur Pavenir , me ee FN le développement des con- 
ent devoir faire appréhender gy = 

le service de l'année prochaine ne soit absolument infai- 
sable. Que geroit-ce , si la guerre devenoit inevitable . au 

| milieu de cette penurie de numéraire; et de cette pullits , 


gagemens, ne faisoient 
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= has inſiniment plus de tort au credit des assi- 


3 
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EF 


ats-monnoie que ce que Jen ai dit, et que 


7 putes les censures qui se sont eleyecs contre 


ux de toutes les parties du royaume; si d'ail- 
kurs mes observations n'avoient pas princi- 


. E N nent pour objet de prouver que nile SUC- 
des des assignats pius ou moins multipliés, ni 


yerite de la totalite mômne des biens na— 


gonaux, nc sauveroient ni les finances, ni 


iat; el si enfin aujourd hui, que toutes les 
laire es xe traitent A dècouvert et Sous les yeux 
8 3 % la Nation, il wetoit pas utile et tres-impor-, 
ant pour elle de la desabuser de cette f. auese 


1 roposer a autres moyens, si Pon en connott, 
ais de se taire sur ceux qu'une crise impé⸗ 
1 jeuse commande, et que la nécessité absout. 


pinion qułavec du papier-monnoie ajoute a 


4 Au papiermonnoie on peut remedier à toutes 
3 es causes de ruine resultantes de ce qu on a 
Lit. _—_ dix-huit mois, et la preserver de 


accablement 1 impots dont elle est mena acee. 


ce qui seroit bien plus utile, A tn t-on, 
43 eut-Glre, ce qui seul est important „ c'est de 


Pillions; et par cet état mme on voit qu'il y 
11 


EL 1 


9 | Crize in pdrieuse. . ngcessi1td.c... Mais Sa- 
Word qui Va fait naitre cette crise? D'où pro- 
eent-elle cette necessite ? II faudroit s'en excu- 
r avant d'en faire son excuse : mais le peut- 
„rr Le deficit, il ya dix-huit mois, n'etoit que 

e cinquante Six ih lions: il est aujourd'hui, 
us que de deux cents cinquante . L'état 
es dettes exigibles monte à dis neuf cents 


P pour treize cents millions du fait de TA. 
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_ 8emblee. --- Les capitaux de toute la dette ds 
milliards: ils sont A présent a cinq milliards (#), 


—— Quand j'ai quitté le ministère, le crédit 
florissoit, le commerce prosperoit , Vindns- 
trie Etoit active, la population nombreuse, le 
numeraire abondant: aujourd'hui le credit et 


nul, le commerce aux abois, l'industrie lan- 


guissante, la population affoiblie, le nume- 
raire invisible. — Et l'on m'objecte la neces- 
sité! et ceux que cette necessite accuse, [in- 
voqueut sans cesse pour leur défense! Et ce 
mot, qui fut toujours le pretexte de la vi- 
lence, et la ressource de Vimperitte , est la re- 
ponse favorite que les plus coupables auteurs 
des calamites publiques, oppposent à tous les 


* 


Quant aux moyens de sauver l'état, et de 
remédier a la crise des finances, il yen 
Sans doute ; 11 7 Een A LOU} Ours dans un royau— 4 5 
me tel qu'est la France, sans que jamais il soit 


5 — —_— — * — 


(1) Au premier coup-d'œil on pourroit croire que ce qu: 
je dis ici ne S'accorde pas avec ce que j'ai dit à la p age 7 h, - 
ou je parois ne compter pour la dette totale que 4 mil. 
Jiards 239 millions : mais on verra qu'il n'y a pas de con- 
tradiction , si Pon veut faire attention que dans les calcus 
comparatifs de la page 74, j'ai cru devoir ne faire entre! 

En les comprenant en totalite, 


qu'une partie des assignats. 


et corrigeant quelques errenrs des coniptes du comits , l 


dette totale se trouve Etre effectivement de cinq milliards, 
comme M. Dufresnoi Va wontre dans un écrit qu il vient 


de publier. 


bs [ "oY. 1 | £ 
le näcessaire ni utile de recourir & Vinjustice , 
is a la violation des engagemens , a Vinyasion, 
). des proprietes : mais si Jen proposois aucun, 
ou si je disois, que Jen connois d infaillibles, 
5- 2X on m'imputeroit des vues personnelles que 
je wai pas, et les partisans de ce qui a tout 
est perdu, souleyeroient les esprits contre ce qui 
n. pourroit tout sauver. 5 ES 


e- Quand un membre de l'Assemblée a eu 
in. pour opinion, sur le projet meme des assi- 
c WM gnats, que le seul moyen de retablir les 
10- finances etoit de commencer par retablir le 
re- pouvoir executit, il a dit une grande yerite, 
urs et on ne Pa pas econte. Quand un autre a fait 
les entendre, mal-a-propos peufetre en sa qua- 

lité, ce qui au fond n'est que la conséquence 
de cet axiome, Pour detruire FPeffet il ſuut 
de fl | detruire la cause , on a cru lui faire grace, 
na de le juger en delire. La crainte d'unè con- 
damnation semblable ne m'empèchera cepen- 
XX dint pas de repondre à quiconque me feroit 
XX Thonneur de me demander en ce moment-ct 
un plan de finance; qu'imaginer qu'il yen 
gait aucun de possible, lorsqu'il n'y a aucun 
gouvernement, ceseroit avoir imagination vrai- 
ment delirante; et que pour fermer des plaies, 
il faut commencer par ecarter le fer qui les a 
ouvertes. Pajoute que, si Von yeut connoftre 
mes idées sur la restauration des finances, 
inséparable de celle de l'ordre général, il faut 
prendre la peine de lire l'ouvrage ener ow 
e traitaxai successivement toutes les questions 
qui ont rapport à ce grand ensemble que l'on 
avoue &tre à présent dans l'état le —＋ dé plo- 


25 


proposerai pour retablir le calme dans 1: 


100 
rable. (*) La conclusion de tout ce qui me 
reste a dire est le premier et le principal 
chapitre de mon plan de finances, s'il m'est 
encore permis d'en avoir un; et ce que je 


2 


royaume, est a mes yeux le seul chemin qui 


puisse conduire au soulagement du peupfe. 


Je vais donc, étant sür de la purete de ines 


intentions, continuer ma discussion critique. 
Pen suis a examiner ce que pourra Etre, et 
ce que pourra procure, la reſonte générale 


des contributions, dont je présume qu'on est 


sur le point de s occuper sérieusement. 


Næſontèe generale des Contributions. 
Rien n'est encore arrete , et rien ne pent 
Petre, sur les impositions à etablir pour egaler 


la recette a la depense. On ne peut les mettre 


de niveau, qu'en fixant la hauteur de une 
relativement a la hauteur de autre: mais 


(65) On peut voir, dans les differentes opinions impri— 


mes de P'assemblée, et dans les rapports de son comil: 
des finances, qu'on avoue aujourd'hui de toute part cet 
_ Etat deplorable. Non- seulement c'est Pexpression dont 
s'est servi M. de Mirabeau dans ses discours sur les assi— 


gnats; mais il y fait meme appercevoir tout le danger 


des tems critiques qui se preparent : car, Messieurs, dit- 


au, / nen faut pas. douter, il est ouvert, cet abi; il 


S aggr andit ac Vang nous. 15 
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jusqu'a présent on a opere sur toutes deux 
'S partiellement. La recette etoit reconnne in- 
= suffisante : on a commence par la rendre plus 
= insnflisante encore, en supprimant plusieurs 
branches de revenu, et en éenervant, a l'e- 
3 gard de toutes, les moyens de recouvrement. 
La depense étoit jugee excessiye : on a fait 
plusieurs reductions sévères, qui ont tranché 
jusques dans le vit : mais en meme-tems on 
= a fait tomber sur PEtat tant de charges nou- 
© > velles, que la depense se trouve, malgre les 
retranchemens, infiniment augmentee. On 
est force d'en convenir : la difference des 
opinions ne peut rouler que sur le plus ou 
le moins. Mon evaluation du deficit est fon- 
> dee sur les calculs les plus moderes des cllan- 
deemens survenus, depuis dis-huit mois, dans 
= Vectat des revenus et celui des depenses. On 
ga yu ci-dessus que leur resultat presentoit | 
un vuide de 290 millions, en y coinprenant 3 
35 millions pour les remboursemens àtermes © 
et qu'afin d'avoir une base de raisonnement | 
is | due quelques erreurs, s'il m'en étoit 6chappe, | 
die pussent pas deranger, j'avois reduit mon | 
estimation a 250 millions. OT 
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iSi on la compare aux appercus qui se trou- | 

vent dans le rapport fait au nom du comité | 
a les finances, le 27 Aofit dernier, on verra ; 
i. BY quill y a tres-peu de difference (*). On peut 
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0) Suivant le calenl qua donné le comité de la dé- 
pense annuelle, dans le systeme du remboursement de la 


1 3 


C 

donc compter sur cette estimation comme sur 
approximation la plus juste qu'il soit possible 
de faire, en attendant que Petat des dépenses 


soit definitivemet arrèté; et il s'ensuit qu'il 


faut trouver dans la refonte générale des con- 
tributions, 250 millions de revenu nouveau, 
en addition à ce qui reste de l' ancien. 


— 


dette par les moyens ordinaires, le total est de 583 mil. 
lions. Mais, 19. "4 remboursemens indispensables n'y sont 
_comptes que sur le pied de 25 millions, parce qu'ils sont 
distribués sur une espace de 32 ans & j'ai fait voir qu'on 
ne pouvoit pas les estimer moins que 35 millions. 20. Les 
biens du clergé sont supposés donner par an 70 millions 
de produit net : les frais déduits, ils n'tront sf\rement pas 
à 60. 50. Enfin la depense publique est presumee ne devoir 
monter qu'a 240 millions: il seroit aisé de prouver que, 
compris tous les frais administration, de garde nationale, 
ot de recouvremens d'impôts, elle 8'clevera a plus de 250. 


Il y auroit donc 2 millions à ajouter au total de 585, 
ce qui le porteroit a 610 millions. Pai prouve ci-dessus 
que Pemploi des 600 millions d'assignats en acquisition 
de biens nationaux ne produiroit par an que 10 millions 
d'épargne; et encore c'étoit sans avoir égard à ce que 


colterbient au trésor public les suites de l'ë mission de ces 


assignats. Il restera donc, suivant ce calcul, 600 millions 
de depense annuelle. e 


Or le revenu; qui &toit de 475 millions en mars 1789, 
a souffert, comme je Vai montré par détail, une diminu— 
tion de 119 millions, qui le reduit a n'éètre, jusqu'a ce que 


les remplacemens soient effectues , que de 556 millions. 


Le deficit seroit donc de 244 millions; et la difference 
de ce résultat, a mon évaluation, n'est que de six 


| millions. N | 
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L'assemblee a deja regle deux impositions 
de remplacement ; Pune de quarante millions, 
an lien de la gabelle, a repartir entre les pro- 
vinces qui y Etoient sujettes; l'autre de dix 


millions, pour tenir lieu de plusieurs droits 


d'aides supprimés. Comme elles doivent entrer 
dans la combinaison generMe de toutes les 


contributions, je nul ou dir les compter d'a- 
yance en diminution 

remplir, et c'est en ce moment ce que j'avois 
regerve den parler... . 


II y a lieu de croire que l'on conservera les 


trois genres d'impositions, savoir, 
L'imposition reelle ou territoriale; 


L'imposition personnelle ou facultative; 


TL imposition indirecte ou droits incorporels 
zur les actes, sur ce qui se vend, et sur ce qui 
> Se consomme. 5 


I, As8emblee aura à déterminer quelle por- 


tion de la masse totale appartiendra a chacun 
de ces trois genres. e „ 


. 


EY Jasqua présent l'impòôt reel, compose des 
B deux vingtièmes, qui produisoient, avec les 
sols pour livre, cinquante-six millions, et du 
EZ brevot general de la taille, qui, tous accessoi- 
res compris, montoit a cent six millions, for- 
moit un revenu de cent soixante-deux millions. 


u vuide qu'il s'agit de 
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Mais cette contribution u'étoit pas territoriale 


dans sa totalite; il y entroit de la taille * 
nelle, de la capitation facultative, et des im- 
positions mixtes. La capitation appelee tailla- 


ble, etoit un objet de trente-cinq millions; et 


Pon peut regarder comme certain que de 
cette masse de cent soixante- deux millions, il 
n'y en avoit qu'environ cent vingt qui fussent 
| supportés par la production territoriale. 


La fsuppression des privilèges, et une r6- 
partition, la plus exacte possible, sur toutes 
les terres productives sans exception, Procu- 
reroient une augmentation que j'estime, da- 
pres le travail que j'avois fait en 1787, pou— 
voir Eire, en la portant au plus haut, de cin- 


quante millions. 


donc de cent soixante-dix millions. Qaon y 
ajoute encore quatre-yingt millions, dont qua- 
rante par contribution au marc la livre, pour 
remplacement de la gabelle et droits suppri— 
mes , et quarante autres strictement addition- 
nels, on auroit alors une imposition territo- 
riale de deux cents cinquante millions. 


4 


Ce seroit dix 
actuel, qui n'est que de vingt-cinq millions. 
On doit conyenir % est impossible de char: 
ger davantage les fonds; et il est incontestable 


que quand on supposeroit vrai que les cent 4 1 


trente millions, dont le produit de Pimpôt ter- 
ritorial se trouveroit surpasser ce qu'il a Cl? 
Jusqu'à present., ne seroit que la compensa— 


L'impot reel, dans sa pleine valeur, seroit“ 


ois la valeur d'un vingtième Þ 
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on de ce qu'on Payolt autreſois pour la 
ame et de ce qui etoit sonstrait par les 
3 e , il wen seroit pas moins certain que 


1 reſonte de toutes les parties en une seule 


masse , en rendroit le poids beaucoup [gy 

sensible, et la levee infinunent plus difficile. 
Ce pendant cet accroissement de 130 millions 
sur l'impôt reel , laisseroit subsister encore 


120 millions de deficit. Comment les trouver? 


Quelle autre augmentation d'impôt imaginera- 
t-on pour y suppleer ;? 5 


O 


Voudra-t-on doubler Pimposition faculta- 


tire que j'avois proposée de diminuer , par 

la suppression des capitations en- dessous de 
= 3 livres, et que j'aurois voulu supprimer en- 
> ticrement y parce qu'elle est necessairement 
> s0umise au regime arbitraire? —— Il seroit 
bien étrange que l'Assemblée Nationale, qui, 
caprés ses principes, doit proscrire tout ce 
2 qu n'est pas regle par la loi, tout ce qui sou- 

mettroit la fortune des citoyens a des volon- 

# 165 particulières, voulüt etendre , plutot qu'a- 


bolir, ou du moins restreindre , un genre 


| Punpdt, dont la repartition ne peut echap- 
per a Parbitraire, et dont le mode, quelque 
2 cilort qu'on fasse pour le rendre legal, ne 
pourra jamais Etre range sous l'empire des 
| regles fixes (0). Suppos0ns neanmoins ce dou— 


117— 


(1) Pai vu, dans quelques ècrits, qu'on croyoit èxiter 
cet inconvenient en rendaut la capitation proportionnelle 


Aux prix des loyers; mais on ne fait pas attention qu'alors 


— 


S CEO NENDY 


„„ 
blement peu vraisemblable et peu honorable 
pour nos legislateurs, de Pimposition facul— 
tative; supposons que la capitation soit Gle- 
vee de 4o millions, son produit total, à 80, 


ce qui ne se feroit pas sans peine, et sans 


de tres-embarrassantes reclamations , le def- 


cit, par ce nouveau decroissement de 40 mil- | 
lions, ne seroit plus que de 80: mais c'est 


ici que la dithculte d'y pourvoir me paroit 

insoluble, dans l'ordre des choses introduit 
par l'Assembléèe, et en maintenant ses opé— 
ratlons. | : 


- En effet, il ne reste à spéculer que rela- 
tivement au troisième et dernier genre de con- 
tribution , qui est celui de Vimpot indirect 
sur les objets de vente et de consommation, 
ou droits sur les actes; c'est ce qui, dans 
Pancien régime, embrassoit les recettes de la 
ferme générale, de l' administration des do- 
maines incorporels , et de la régie générale 
des aides. 1 EE 


Or, tout cet ensemble composs de droits 


innombrables et multiformes, de perceptions 
difficiles et dispendieuses, de formalites in- 
quiétantes et souvent vexatoires, ayant ton- 
ge été regards comme le champ dans lequel 
les reductions et les suppressions avoient le 
plus à s'exercer, comment pourroit - i] etre 
envisagé aujourd'hui comme susceptible au- 


— 


1 


elle seroit surajoutée à Vimpdt sur les maisens , qui est 
sompris dans Vimpd0t reel, et fait partie des vingtiemes. 
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cun nouveau genre de produits, ou d'aucun 
® $urcroit de pressurage sur les anciens ? 


Ls intentions que PAssemblee a maniſes- 


g | 1 tées jusqu'à présent, et la conduite qu'elle a 


t t-nue, annoncent au contraire le dessein de 
diminuer de plus en plus le nombre et le poids 
de ces droits nuisibles au commerce, à l'in- 
dustrie, aux consommations, ou a la liberté 
© civile. — On a parle de la suppression des 
dies sur les boissons; si on les conserve, on 
= voudra du moins adoucir la rigueur de leur 
perception, et reformer les precautions tor- 
> tionnaires qui Paccompagnent, diit-on par-la 
en affoiblir les produits. —— Si le projet que 
le Comité des impositions a propose , pour 
rendre a tout le royaume la faculte de cult*- 
Leer et fabriquer le zabac, est admis, la ferme 
dont la vente exclusive est le soutien, ne vau- 
2 dra plus la moitié de ce qu'elle rapporte au- 
Jourd'hui. — Aggraver les (genes du controle 
dies actes, ce seroit une trop grande incon- 
sé uence, et une atteinte trop criante aux 
pPrincipes de la liberté des conventions. ---- 


=. 


[extension du centzeme denier y derogeroit 
aussi, et il seroit barbare d'aggraver un im 
ii ql frappe jusques sur la misère, lors- 
qu'elle oblige de vendre. La suppression 
des barrieres intérieures, et Paffranchisse- 
mant de la circulgggon des marchandises, 
234 :i58ront plutot, qu'elles n'eleveront le pro- 
dit des droits de Zraztes. --- Celui des entrees 
We de Paris Aecroftra de jour en jour, autant 
adus sa population et son luxe.---En general , 
3 ciire des grandes reformes tend toujours & 
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diminuer les consommations , et par conss. 


quent , les droits auxquels elles sont assu- 


jettties. 


Je ne pretends pas estimer le deperis;e- 
ment que la reunion de ces differentes causes 
pourra occaslonner dans la recette des fer- 
mes et regies générales; mais il y a lieu de 
croire qu'il sera tel, qu'a peine pourra-t-il 
etre compense par l'extension dont le droit 
de timbre est susceptible; car je ne crois 
pas, d'après les renseignemens et les calculs 
qui me servirent de base quand j'en donnai 
le projet en 1787, qu'on puisse en tirer plus 
de 20 millions au-dela des six de son pro- 
duit actuel. C 


II n'y a donc aucune possibilité d'obtenir, 


sur les impositions indirectes, une plus va— 
lue quelconque, ni, a plus forte raison, les 
30 millions qui, suivant les suppositions pre- 
cëédentes, resteroient encore en deficit. II n. 
auroit exactement aucune maniere de - pour- 
voir à cette derniere portion de deficit , puis- 
que. des trois genres ee e , les deux 
Premiers seroient déjà surcharges du fardeau 


additionnel de 170 millions „et que le trot 


$eme , loin'de preter a aucune espèce d'ac- 
_ croissement , sollicite encore de nouvelles 
reductions. _ 9 : | 


Ainsi+, après avoir attaque toutes les for- 
| „ | / 

tunes et tous les Ordres , outré les reduc- 

tions, rendu les réformes retroactives , Prive 


une inknite de citoyens de leur état, envahi 
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les biens du Clerge et le patrimoine de la 
® Conronne , on se sera yu forcé de recourir 
d une creation de 1200 millions de papler- 
ZZ monnoie ; on aura double Vimposition sur 
les terres 3 double Pimposiuon sur les per- 
bonnes; quintuplé peut-etre la taxe du tim- 
bre; et ce ne sera pas encore assez. Il res- 
2 tora toujours un déficit Enorme pour Pextinc- 


tion duquel il landra inventer un nouveau 


* WE 0 . . . . : 
3 genre dé contribution qui parolt inimaginable; 


nmmis qui, quel qu'il puisse Etre , sera en ad- 
dition a la misère publique. On aura donc 
fait beaucoup de mal à une infinite de ci- 


EE toyens , et aucun bien au peuple. 


On ne se tirera pas d'embarras en atta- 
quant mes calculs; car on doit se souvenir 


3 qlwapres les avoir moderes sur tous les ar- 
ticles, Jar ini par laisser à Pecart une som 
me de 40 millions, qui certainement excede 
de beaucoup ce qu'il pourroit y avoir d'er- 
roné, ou meme de douteux dans mes Eva- 


luations; et si elles sont toutes, comme je 


f þ le crois , très-exactes, ces 4o millions ajou- 
teés aux 80, dont il me parotit impossible de 
remplir le vuide, porteroient a 120 millions 
la partie du deficit qui seroit vraiment in- 
gdelible dans l'état actuel. 


I Assemblée voudra-t-elle , pour esquiver 
la difficulte , rejetter sur les départemens le 
£2 501M de suppléer à ce qui manquera , par 
£2 Pctablisement de quelques droits nouveaux, 
tel que chacun deux les croira sassortir le 
; zmeux aux consommations et aux ressources 


„ ; 
du pays? Mais independamment de la con- 
tradiction qu'il y auroit, d'une nouvelle in- 
troduction de droits locaux et diyersifiss sur 
les marchandises, avec le systéme de Vuni: | 7 
formitè generale , et avec la suppression de.. 
_ cretee de toutes les barrieres interieures , il! 
faudroit avoir bien peu de connoissances ad. 
ministratives pour 8e figurer qu 6 1 es d Epar- ; : 
temens pussent ou inventer de nouvelles con- 
tributions, ou ajouter aux droits et octrois, 
dont tous les genres de consommation sont“ 
deja grevôs avec une ferie incroyable de sols 
pour livre accessoires. Ce Sera beaucoup, 


sans doute, si en meme tems qu'on augmen- 
tera Pimpot territorial et PimpOot facultatif, 
on parvient a faire acquitter en outre par 
les departemens , les 37 millions de depen- 
ses reputees locales qu'on a reportées sur 
les provinces (*) , les frais du recouyrement 
d'impot , d'administrations, et de garde na- 
tionale , dont elles seront aussi e =K 


439. "BY | | O 
Pimposition en remplacement de la corvee , 


qui n'est compris dans aucun des calculs du, 
Comité des finances, ni dans les miens; les + 
secours de charits que Paugmentation de la 
misère, le défaut du travail, et la perte des 
aumones du Clerge et des Abbayes , ren— 


dront indispensables ; Pinteret des nouveaux 0 
ö 7 Ca rag me e 
— J—2. Ha =VRl FIN” — — a 


(1) Ces 37 millions sont compris dans les 240 auxquels 
le comité des finances evalue la dépense ordinaire; et je 
ne les présente pas ici comme surejoutées; mais ils sont; 
eemme toutes les dépenses anciennes', en dehors de mes 
_ calculs sur le deficit. „„ 


et communautes avec la plus excessive faci- 
lité; et enfin, toutes les anciennes charges 
particulières que chaque province avoit déjà 


E 


Z emprunts que Passemblee a permis aux villes 


bien de la peine a supporter. e no a 
= 6t6 charge de Padministration de quelques 


> provinces , quiconque est en état d'appré- 


cier la valeur de chacun des objets que je 


viens de faire appercevoir rapidement , qui- 


cConque voudra en considérer attentivement 

la masse, sera fort eloigne de croire qu'on 
puisse y ajouter encore, ni un surcroit de 
80 millions, ni augune nouvelle contribution 


locale. 


3 Si on Pentreprend , on verra ces memes dé- 


| partemens, quelque snbordonnes qwils puis- 


sent ètre, à leurs supréèmes createurs, mé— 


> connoitre sur ce point empire de leurs ora- 
cles. La crainte d'une banqueroute qu'on leur 
aua deéclarèe 7mpossible , et 4 

leurs sont bien moins redoutables pour les 
* E , que. pour la capitale, ne sauroit 


ont les efſets d'ail- 


les toucher autant que la certitude de ren- 
cContrer dans les contribuables une resistance 
invincible; tout Part des adresses, tous les 
appels au pazriotisme seront sans effet, quand 
on les emploiera contre la cause du peuple; 
et le cri de Vinteret particulier, à qui {es droits 
die Phomme donnent une force supérieure a 


| ; tons les decrets 5 l'emportera . et sur la voix - 


de la persuasion, et sur les jussions de Pau- 
. torité. Ea contrainte réussiroit- elle mieux? 
en a-til, quand la force publique n'existe 
5 Plus; quand ceux qui doivent payer sont ar- 
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1142 Þ 
mes, et que ceux qui exigent qu'on Paie, ne 
le sont pas; quand rien ne peut empècher que 
les assembléèes provinciales, faisant deriyer 
leurs droits de lu meme source ou l' Assein— 
blee Nationale a puisé les siens, et étant sou— 


tenues d'un million de gardes intéressés 4 


leur resistance, ne repoussent avec succès ce 
qu'elles croiront exige avec injustice, ne {as- 
sent la lot aux législateurs, et ne prennent 
leurs usurpations pour modeèles Ff 


Le peuple, sur lequel on a e ee 
et dont Piyresse n'a qu'un tems; le peuple, 


_ deja indigné de la manière dont on traite 


. O - o | | 
son Roi, qui n'a voulu que le sonlager ; le 


peuple, dont les murmures se gonflent à 
mesure que ses esperances s'atténuent; le 
N enfin, qui oublie tout excepte ce qui 
 Vinteresse , n'a sürement pas oublie ce que 
 PAssemblee Nationale lui disoit il y a huit 
mois, dans sa première adresse: Vous die 
malheureur , vous {"Eftes encore , mais Vous 
ne le serez pas long-tems : nous en faisons 
le serment. . . . . Une recherche schere SU! 
les depenses nous a prouve que la somme es 
anciens revenus Seroit plus que Suffesante 
lorsgu#ils cesserowent dEtre Prodigues. . « « 
Cel amen a montre que 2 peuple pourra 
Cre fort soulage sans gue le tresor public 


ii appauvri. 


Le peuple devoit donc s'attendre que le 
seul retranchement des dépenses superflues, 
et de ces immenses prodigalites dont on 14 
tant entretenu, sufliroit Pour retablir 1 

e 5 dans 


m Boe 
dans les finances , et lui procurer en mème 
. S ems beaucoup de Soulagement. Ceitt été de 
i part imputer le parjure a P'Assemblée 
"4. ue d'imaginer qu'au lien de trouver pus 
ie Suffisante {a SONUNE des Anciens Tevenus , 
5 juli n'a jamais passè quatre cent soixante- 
guinze millions, on ne s'occuperoit que des 
— Moyens de la porter par de nouvelles contribu- 
tions à la hauteur de 550, ou 600, ou 640 
nillions (E). N F 
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Par combien d'illusion on a leurre le public 
depuis un an! L'assemblée auroit trop à en 
\ EF Fougir , si elle-meme n'avoit pas été dans Per- — 
rau. Sans doute, son comité des finances etoit pl 
dlaus lu bonne foi, lorsque dans son rapport du il 
38 nouyembre'1789 , apres avoir garanti /a pu . 
ple exaciitude des tableauæ qu'il présen- 
toit, ildigoit : Tous voyeæ, Laprescestableaur, 
e toutes les degpenses seront acquittèes, et que 
tert de toutes les dettes sera pay sans 
gu aucune nouvelle source de revenu soit ou- 

N I lee QUE le peuple aura plus qu un Se 
= territorial 4 payer, et que cet impot 

„ 2 inferieur de 49 millions effectifs a CeUL 


n 


—_— 


ra WS ©) Suivant le nouvear plan de finances et d'imposi- 
is os, forme Papres les decrets de Vassemblee , et qui. 
ot Vere imprimé par son ordre, le revenu seroit porté 
ES 2 millions, Suivant le rapport fait par M. de Montes- 
n, le 27 avfit dernier, il faudroit qu'il füt de 583 mil- 
bar égaler la depense , et meme de Goo millions au 
Pois, cu corrigeant quelques omissions. Enfin, suivant 
eil fandroit qu'il fat de 646 millions; pour combler 
; E deficit de 290. | | | N SORE 5 5 
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en poser les bases. 


_ T'assemblee nationale ne croyoit pas cette | 
jouissance si prochaine; mais dans sa scconde 


adresse aux Francois du mois d'avril dernier, 


elle s'exprimoit ainsi: Passemblee nationale. 
zrrevocablement 2 a Pannee prochaine |= 
termæ ou Von jouira de Ses trauuu em. 


Nous y touchons à ce terme, et le langag: 


 guil payoit precedemment ; enfin , que ['intertt © 
die ladetle, et toutes les depenses acquitites, 
{Ha nation auroit un excedent de revenu de Plus © 
de 33 millions... Nous ne vous avons pas pre- 
Sente les reves de [imagination ; nos &valua- 
tions ne sont pas problematiques; Cest d. 
quelques mois que nous Pourrons entrerenfjoiis 
 Sance; C'est des aujourd hui gue vous /ο,u t 


eas it Shes nt; Acta 


est bien changs. On ne parle plus que vB 


moment critique, que de necessite press4,f 

que de parti eztireme et iichenux, exige par 2 
les circonstances sous peine de As,“, 
Petat; ce n'est qua force de papier- none, 
qu'on peut achever le service de l'année, «= 
commencer celle ou Pon devoit entrer en plei , 
jouissance: rien encore de regl6 par rap! 8 
aux impositions ; mais on ne dissimule plus 
qu'elles seront augmenteeg,, et cet equilbr, yup 
cet excedent meme de recette , cet ordre we 
muable que le comite yoyoit il y a un an co 
me si prochain, qu'il disoit avec confiance gi 
tel jour il ne sera plus permis d'etre inqui! n 
tout cela s'est eyanoui comme an 7&ve de Wt 
magination , et a fait place a Veftroi, du pu 
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Lorrible désordre, et à la detresse de l'embar- 
ras le plus notoire (1). | 


3 


(1) Ce n'est pas qu'il n'y ait encore des gens assez igno- 
rans ou assez hablenrs pour reproduire meme à présent le 


r ve de 40 millions d*excedentde nos revenus sur nos de- 
penses fizes, pour affirmer a Passembleec elle- meme gue cer 
excedent se, infailliblement triple , et pour oser ajouter 


que les peuples qu, payozent ci-devant g20 hi ons de 


toutes especes de coutributions , y compris les frais de 
recouvremens, seront Soulages par une diminution effuce 
tive de 378 millions. Je ne crois pas qu'on ait jamais pro- 


{ire d'ausei absurdes faussctes. Les gazetiers meme sen 


sont mocques z et Jai presque honte de les releyer dans un 
ouvrage sérieux. Blais puisque 'assemblée wa pas rougi 
d'en ordouner Pirupression , et que toutes ces inepties 
servent non-seulement à égarer le peuple: mais aussi 4 
calomnier Pancienne administration, et a faire passer tous 


coux qui en ont tenu les reaes pour les plus stupides et 
les plus méprisables des hommes, je ne punis me di pen ler 
d'opposer aux ridicules assertions de M. Vernier, la déné- 
gation la plus formelle, et de lui approndre, aiusi qu'a 
tous ceux qui out lu son ouvrage, que le total des con- 


tributious levées sur les peuples, y compris le total des 
, Wa jamais monte à 600 millions, 


frais de recouvremens 
et qu ainsi son mecompte affecte est de plus de 300 mil- 
lions. II est Mantant moins excusable, qu'il pouvoit al- 
Sement trouver dans le livre de l' administration * ſinonces 
de M. Necker, le détail très-circonstaucié de tout ce 
qu'on peut comprendre sous le titre de frais de recouvte- 


mens „ et y voir que le total, „compris les frais des octr is 
des villes, cenx des pays d'etats, ceux du clergé, et gené- 


ralement tous ceux gue les penples p1oieut en sus de tous 
les genres de contribution qu'ils supportotent, et pendaut 
que le troisième vingtième subsistoit 
58 millions, et la masge des impòts, y compris tous es 
frais, a 486. Ils sont depuis lors diininués plutot qu'aug- 
montes z et je suis sur de ne pas me tromper en affirmant 
qu'en y joignant meme les frais de saisie „ de contrainte , 
ei Ge procedure; la tolalits iroit à peine & 600 millions. 
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Quelle cruelle surprise, quel terrible rèvcil, 
quelle ſureur pent-etre n'exciteroit-on pas, si, 


apres tant de décevantes promesscs, tant de 


Hatteuses esperanccs, le dènouement, on plu— 


tot la catestrophe, etoit de faire tomber sur ce 
pen Me enſin desabuse, une masse d'impositions 

eelies et personneiles, plus ecrasante qu'au— 
cune qui ait jamais ex:ste ! A quels exces ne se 


portèroit pas le deges por d'une foule d'artisans 
et de journaliers, qui, dca redvits à la misere 


par le désœuvrement, verroient encore le prix 
de toutes les denrées s'élever à une telle han 


teur, que leur indigence ne pourroit plus y 
5 C 5 | 


atteindre? Et qui pourroit prévoir jusqu'cu 
iroit Pirritation des habitans des campagnes, 
lorsqu'ils apprendroient que l'éètablissement de 


dix vingtièmes, comptes comme autrefois, ou 


de six à sept rigoureusement percns sur les ter, 


/ 


2 


On s'efforceroit vainement de faire crore 
que P'affranchissement de la dime, Paholition 
de la gabelle et de tout ce qu'il y avoit Vodienx 
dans sa perception, et la suppression des droits 


sur les huiles, les cuirs et les fers, procuent 


plus de soulagement que 250 millions de 
contributions nouvelles ne causeroient de 
surchages. Le peuple ne seroit pas long.: 
tams dupe de gette proposition; on ne, hi 
.persuadera pas qu'il soit possible que le 
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I”exageration est donc de moitié. Je demande à mes lec- 
teurs ei; en pareille malicre , elle n'est pas atroce. 


5 VPP II , i d , 


res, seroit le fruit de ces opérations dont on! 
leur disoit que % memorire devoit exciter d 
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revenn public augmente, sans que les con- 


tributions publiques dont il est compose , 


augmentent en méème tems. D'ailleurs, quand 
la nation ne payeroit pas plus apres la refonte 


des imposttions, qu'elle ne payoit avant, il 


mon scroit pas moins vrai que le poids en masse 
de nouveaux impòts seroit inſiniment plus Son- 


Sible que ne Petoitle fardenudivisèdesanciens; 
qu'en reunissant les parties, on rendroit leur 


intensité plus douloureuse; que tel contribua- 

ble qui pate cinquante livres de droits divers 
dans le cours d'une anne, seroit hors d'état 
d'en payer la moitié par une seule taxe et en 


un seul jour. Qui ne sait que Phabitude de 


porter une charge quelconque, Pa fait trouver 
moins lourde qu'une charge equivalente, mais 
inusitée, et dont Vaspect seul est plus elirar 
yant? Neest-co donc rien, que l'opinion? et ne 
souffre-t-on pas presqu'autant du mal qu'on 

=» croltavoir , que de celui qu'on a? | 


L i p 


nera, conime on a repro 


On me re proc che 


=» dernierement a M. Necker, de semer la ter- 
reur, de souner la trompelle de [7 ddfrance ; 
d'affecter de peindre Paventrsozs les coulenys 
EZ /esplussombres, pour Coorediterles operations 
de „ quoi tandis quan bord 


de Pabyime on endort la nation au son des 


Prosperites qu'on lui promet , il ne sera pas 
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- une d'èveiller son attention en lui montrant 


es maux qui la menacent? Est-ce un crime 


ade de discuter pnbliquement Vetat de la 
fortune publique ? Est-ce trahir la patrie que 
Wot 56g 3 ' ts . * 5 . 5 * 

d'“'ecarter delle des prestiges, qui, soit quiils 


trompent ses conductcurs , soit qu'ils leur 


dervent a tromper , ameneroient bientOt cette 
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1 
execrable extrèmité, dont le nom infame a di = 
proscrit par les decrets nationaur, mais dont 
ils ont attire le danger; qu'ils ont jugé avec 
raison crminelle, mais qu'ils rendroient ine = 


vitable en consommant leur ouvrage.” == 
Qu'on ne m'accuse pas de voir de sang-froul | 2 
ume telle calamite. C'est parce que je fremis 7 
dle ses efftets, que je crie qu'on y prenne 
garde; c'est parce que je sais ce qu'il y aurott | 
à craindre du désespoir ou elle jetteroit une 
multitude inn on rale de malheureux qu'elle 
5 priveroit de subsistance, que je denonce les 
causes menacantesa ccuxqui enseroient les pre- 
mières victimes, a la nation entiere pour Gui | 
elle seroit aussi functe que fletrissante , et aw: 
successeurs de Passemblee, à qui elle laisscroit | 2 
ce sanglant heritage. 5 nl 


Qu'on ne croie pas non plus qu'en presen- þ 

l tant l'image de cet affreux avenir , je sois per- 
Az suadé qu'il soit reserve à la France d'en &pron 
1 ver le fleau! Non, certes : j'augure mieux de Þ 
son sort. Mais je pense fermement; et ces Þ 

5 ainsi que je termine et conclus ce qui concerne 
1 les finances du royaume, que ce qui est 4 
faire pour en reparer le delabrement , est in 
possible en laissant subsister ce qu'on a fait, 
5 et qu'il n'y a Mespoir que dans un grand! 
JJ 8 1 


Te changement, exigé par l'état des finan-? 
ces, ne Pest pas moins strictement par la situt By 
} tion de toutes les autres parties du corps pol- ÞY "5 
. tique; lui seul peut tout sauver, et il consist, 
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omme je Pai annonce des le debut de cet 


N * 
ts 


uvrage, 4 reyenir a Pexecution des cahiers, 


 *Fovanme, et de regle aux decrets de Pas- 
——Zpemblee. | ER 
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qui avoit été votè ou prescrit par les cahiers. 
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leur you. 


Le plus grand nombre, et les principaux, 


+ | tions unanimes des cahiers. 


Ceux qui s'accordent avec les cahiers, avec 


les intentions des commettans, sont sans con- 
tredit l'expression de la volonté générale; ils 
1 | doivent etre maintenus; et c'est a eux que se 


1, rapporte le serment civiquesainemententendu: 
Je les rappellerai dans la conclusion de cet 


rage. 


+, | Cahiers, qui peuveut par conséquent ne pas se 
nd rencontrer avec les vues des commettans, mais 
dul ne sont pas litteralement confraires à leurs 
zmandats, sont dans le cas d' etre revus et rati- 
an. fies : C'est par eux que jentrerai en mariere. 
a- 


Ste, 


7 OM. 


gui devoient servir de base a la constitution du 


plusieurs de ces decrets sont conformes à ce 


Quelques-uns se rapportent a des points 
que les assemblées electrices Wavoienr pas 
: ; - - [4 0 

prévus, et sur lesquels elles Wont point emis 
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sont diametralement contraires aux disposi- 
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Ceux qui sont pour ainsi dire en dehors des 
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. Ceux qui sont en contradiction directe avec 
le vœu général des cahiers, sur des objets 
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Ffondamentanx ct con witutionels; sont frappes 5 
d'une nullité radicale dont ils ne peuvent che 
'releves que par une validation authen tique de 
la nation : c'est sur r ceux-la que je in tend f "3 
- Te plus. . e I 


PREMIERE CLASSE. 


Decrets sun l non determines par les Þ 
cahiers. N 


Je ne vois que cinq objets a. ranger dans Þ 
cette classe. ö 


3. La permanence de- Assemblée . rep 3 
is de la Nation ; 20. Petablissement del! 
Loi martiale ; 39. Pinstitution des Jurés en 


matière criminelle; 40. la nouvelle division c $4 
Roy 8 en depertemens { 8 geEOmeétr quem! 2 4 
| mesurés + Ho. la reduction du nombre des bud! 
ches à 0 nombre egal a celui des departem my 
et Pelection des Eyeques , Cures , etc. par 1 
peu ple. 1 


Premièr ement, P'Assemblée &ecst consitues . 
bermahente: -entyant les caliers , qui tower 
lui ont donne le titre consacre par Pusage + 

. Assembles & Hlats-genttuuæ, elle devoit ety $B 
periodigue. L'mmtery alle d'une convocation | $ 
Pautre ne devoit etre, suivant la plupart, 12 | + 
de trois ans; et pendant chaque mteryalle , 1 
laissotent an Ro le droit de faire les lens 
qui ne pourroicut pas Etre differes , cond: 
tion qu ils seroient seulement provisoires, 
sujets a Eire legalement ratiſié&s dans T Assen 
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pie subssquente. — Eës decrets ont été plus 
lein; ils ont statné que PAss:mblee Nationale 


Sorbit perman ente: c'est une suite de ce qu'on 


a voulu exclnre le Roi de tout acte législatif, 


meme provisoire, et lui interdire tout ce qui 
ponrroit ètre considere comme une sorte d'I- 
tative). L'assemblée, concentrant en elle seule 
Pcxorcice du pouvoir de faire les loix, sans dis- 


o '. 5 A - g . 
tinction quelconque, CE uieme sans aucune re- 


. 


serve a Fégard des reglemens d' administration 


journalicre , il falloit bien qu'elle se rendit 


continue dans sa duree, et qu'en admettant 
le renouvellement bicnnal de ses Membres, 


elle déclarät sa séance annuelle, sans autre 
interruption que celle d'une yacance de huit 
11018 Par an. II ent-ctc sang doute plus. con- 
$CQuent a son systéme, dene vaquer dangan. 


cum intervalle; puisque la legislation, en tant 
qu'elle se rapporte au courant continuel des 


objets a regler adininistrativement, ne peut, 


5 o 


comme je Pai explique dans m'a Leitre au 
Roi (p. 58), supporter aucune lacunę, ni 
rester un scul mois dans l'inertie. C'est pòͤur 


— 
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(i) En Apgleterre le roi n'a pas non plus Vinitiative ; 
clic appariient à la chambre des communes : mais comme 
son ministre principal est d'ordinaire, mexnbre de cette 


chambre, par lui le roi peut faire proposer les bills qu'il 
croit utiles, et en fait connoitre les motifs. --- Seroit-il 


naturel que celui qui gonverne n'eut aucun moven de 


provoquer le deliteration sur ce qu'il jugeroit étre neces- 
dai re ou avantagoux pour le bien de l'état, et que le chef 
de la nation ne put ni faire, ni ſaire ſaire pour Vinterct 
de ses peuples, les propositions que chacun des menibres 
du corps legislatif a droit de prösenter? 
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cette espece de regulation sans repos, que la 
plupart des Assemblees electrices avoient jugs 
convenable de laisser au Roi le provrsorre le- 
gislatiſ, a charge de ratihcation. L'Assemblée 
ationale a rejete cette mesure, ne s'inquié- 


tant jamais des difficultes execution. Plus ac- 


coutumee aux fonctions actives du gouver- 
nement, elle eut hesite plus souvent, et pre- 


pare moins d'embarras. 


II paroit necessaire de retoucher à cette loi 
qui est pour le moins incomplette, en ce qu'elle 


n'a rien determine sur l'émission des regle- Þ 


mens administrstifs qui seroient necessaires 
pendant les intervalles d'une tenue de seances 
a Pautre. Si le decret qui semble reduire le Roi 


a de simples proc/amations pour observation 
des lois emanees de l' Assemblée nationale, 


$'ctend jusqu'à le priver du droit de rendre, 
au moins provisoirement, des decistons et des 


reglemens en matière d' administration, cette 


disposition seroit du genre de celles qui, étant 


contraire aux cahiers, ne peuvent subsister. 


Secondement, on a établi la Loi mariiale:-- 


les assemblées électrice, n'ayant pu prévoir 


que la police publique seroit détruite, que 
Pinsubordination mise en principe livreroit 


le royaume au debordement de la licence la 


plus effrence , que leur impunité en perpe- 


| tneroit les exces , et que le pouvoir éxécutif 
seroit sans force pour les reprimer , n'avoient 
Point imaginè cette loi martiale jusqualors 
inconnue en France, et dont il n'est point 
question dans les cahiers. L'As8emblee s'est 
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j S ne forcee d'y avoir recours 5 et son décret 
| Hu 21 Octobre, 1789, qu'on peut regarder 
comme une dependance nécssaire de la nou— 
| Felle Constitution, pourrcit remplir le triste 
Hbjet auquel il est destins , st les formalités 
iu'il exige pour PFexecution d'une mesure qui | 
5 ne peut etre eſſicace qu'autant qu'elle est | 
prompte, wen detruisoient pas toute Puti- — 
Hits, ainsi que Pexperience Va deja demontre, | 


Troisièmement, Pinstitution des Jures en i 
matière cruninelle, --- De tout ce que Passem- 
ple a fait additionnellement aux cahiers, c'est 
8 cee qu'il y a de plus avantageux au public, et 
cee qui honore le plus ses deliberations. Si en 
enmpruntant cette excellent usage d'une Na- 
tion qui peut fournir plus d'un bon modèle, 
on en saisit bien l'esprit; sil n'est point per- 
verti par la manie d'encherir sur ce qu'on 
imite, ce sera pour la France, comme pour 
EZ Angleterre, la sauve-garde de la süretè des 
eitoyens, et Pappui de feur liberté. Mais c'est 
Ec cndre au-dela de ses justes bornes, que de 
FE Tvouloir qu'il y ait des Jury pour Parmee et sur 
es vaisscaux: on ne tardera pas à en recon- 
noltre Tinconvenient ; et C'est à cet 6gard que 
la révision du decret parolt nécessaire. 
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Quatrièmement, la nouvelle division du royan- 

- ne. Les cahiers avoient exprimè le desir que 

tit les contributions générales fussent réparties 
nt entre toutes les provinces du royaume avec 
rs une égalité proportionnelle, en raison de leurs : 
ut forces respectives ; ce qui wWetcit aucunement | 4 
So inconciliable avec le maintien de leurs char- # 
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formè un plan plus vaste, plus hardi, et q,, 
ses commettans n'avoient aucunement preyu, | 


cChartres, deplacer leurs limites, et leur ter“ 1 
T 
c 


Pavenir le royaume seroit part 
8 . „* } p 0 8 7 7 3 
de portions geometriques qu'elle a juge a he 
pos d'en tracer sur la carte; elle s'est reserveÞ 


fois toutes les habitudes et tous les intéréts, n 


cede ni meme accompagne du changement des 


tente. Je m'avoue fort loin Metre à la haute 
de ces hommes transcendquis qui ont pronone 


couronnoient le malheur du peuple; que poi 


1 XZ 
tres, capitulations, et droits constitutifs. L'4 
semblée s'est por ée au-dela de ce but, eta i 


Elle a cru que pour parvenir a une parkuite | 
uniformite dans les impositions, ainsi que“ 
dans Pordre legal , il falloit commencer par 
abolir entierement l'ancienne distinction de, Þ 
difterentes provinces, compter Pour 1en lens 


TOTES 
— 


Jusqu'a leurs noms, ces noms dont les ſastes] 
de tous les ages sembloient garantir Vimnn-Þ 


tabilité. Elle a en consequence ordonne qua] 


/ | : 
ce en autant! 


de les nommer comme il lui platroit ; et $a Þ 
considerer ni les embarras que les positions 
locales et les differences d'idiomes pourroient Þ 
faire nattre , ni la difficulte de subjuguer a hp 


le trouble du deplacement subit des bornes de 
tous les pays et de tous les cantons, non pit 


coutumes et droits particuliers qui les 1d. 


gissent, elle s'est persnadee qu'il suffiroit que 
parlit, pour que tous les obstacles phys1ques, 
moraux et politique, disparussent a sa vob, 


et s' vunouissent pour jamais. 


Je ne sais si Vevenement repondra à son d 


qUuUE TO, les Elablissemens exislans en [rant 
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3 1 3 

„ r renwdre heureuxz il falloit le renouveler, 

e hae r505 idees, changer ses lots, changer ses 
C Hiwwrs...... changer les hommes, changer les 

T/oses, changer les mots.... tout detruise, out, 


mee = A 
war Fi je reconnois avec eux que {es hommes res- 


FÞrctent aveuglement Fempire de [Fusage , je 
Þ'cn conclus pas comme eug, que cet empire, et 


ey 7 
— 
r 
— 
I 


= cs respects que le genre human a pour lui, 
+ pe méritent aucun egard : je tiens encore A 
U. Fette vie-lle opinion fondee sur Pexperience la 
wy plus oenerale, que la S0mme des inconvéniens 
at inappergus queentrainent a leur suite les gran- 
% des et brusques innovations, surpasse presque 
toujours la somme des avantages apparens 
anz gu'elles promettent. Telle a été la progression 
anz le mes idées sur cette grande et hasardeuse - 
en © opération: convaincu , depuis long - tems, 
a komme je Pai fait voir par Pecrit que je pre- 
„m Sentai au Roi, au mois d'Acüt 1786, que / 


. 3 lifferentes parties du COrPS de la monarchie , 
g #7077 le principe des vices gui enervoicent ses 


eres, & genotent toute son organisation, je 


velle division territoriale et politique du royan- 
he, Vaccomplissement du vœu que j'avois des- 
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0) Ces paroles sont tirces d'un écrit ayant pour titre: 
ren o Neſleælons sur la nouvelle division duroyaume, 
nc M. Rabaud de St. Etienne, membre du comits de 


ERE7S:tuson , lequel; dans ce meme écrit intitulc R &jfle- 


Ick BEES - 1; 1 oF , — N - . 
ois, declare que trop de reſleæions sont trop dennui. 


Jour 


got delrure, puisgue tout c a recreer (*).-. 


 opariid, la discordance, Fincoherence des 


h eus voir d'abord, dans le projet de la nou- 
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lors exprimé, pour qu'il y eiit plus d' gat 


entre les charges des provinces, plus 


dans les principes de leur régime, moins den.“ 
traves dans leurs relations commerciales, 
moins de bigarrures dans leur ensemble. % 


* 


quel effet, il vouloit que les provinces ac- 


distribu6es en sections „ dont Fetendue {lit 


e leur étendue avec leur population, les 
DF macs de leur sol, et les ressources ds 
eur induatrie,.- 


i. le comte de Mirabeau; dans le plan de di vision 


du roveume pregeute pur lui a l'assemblée, le 4 nove 


1789. 


mai pa conserver cette esperance du moment? 
que Videe de morceler les provinces par une 

division mathematique , impraticable dans!“ 
Pexecution, a prevalu sur les observations fort Þ 
sages, à mon gre, qu'un des membres de As 
semblée (V) luĩ avoit presentees pour la detour | 
ner de cette chimere d'cg1lite superficielle, a 
persuader que la seule division convenulzle6toit Þ 
celle qui permettroit , pour ainst dire , «Bp 
COMPOSEr aver les pPrejuges , gu SSD das! q 1 
7 par toutes les Provinces 5 Of [onate df 
dus rapports dei conuus ; qui surtout luis * 
eeroit au peuple le droit dappeler aur , 
faires publiques tous les ciloyens eclaires ,Þ 
9 i Jugeroit dipnes de $a conftance.... A 


tuelles subsistas8ont „ mais fussent seulement 6 0 


mesure, Non par une quantité fixe de lieues TY 
_ quarrees , mais par les rapports combines Þ 
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7 Cgaies et homogenes, je la mets au rang 
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Etonnéè que la decomposition ent encore 
obtenu, en cette occasion, la preference zur 


b'amèlioration, je n'ai pas ete raffermi sur 


la possibilié de Pexecution , par les très-mom- 


brenses , mais tres-pen décisives adhesions 

daes municipalites ; et j'ai cesse enfin de la 
= desirer , lorsqu"iniorme de la maniere dont se 
2 composoient les assemblées primaires élec— 
2 trices des departemens , et des moyens san- 
guinaires qui en excluoient quiconque ne 
> taisoit pas profession de démocratie, j'ai ap- 
pPercu clairement que cette immense compli- 
Z cation de divisions et subdivisions ne tendoit 
2 qua etablir par-tout le gouvernement popu- 
3 laire, Mais quoi qu'il en soit, ce qui est in- 
cContestable, c'est qu'une telle decomposition 
du royaume , une telle dislocation de toutes 
des parties , ne peut se faire que par une 
2 volonte expresse de la Nation; que les pro- 


vinces ne peuvent cesser d'eètre ce qu'elles 


Etoient de toute ancienneté, ni perdre le 
droit d'ètre représentées comme elles Pont 
toujours été, sans y avoir consenti apres dé- 
| liberation prise dans la forme preexistante et 
que Padhesion des nouveaux departemens, füt- 
elle générale, ne sauroit tenir lieu de ce consen- 
tementzpuisque l' existence decesdepartemens , 
leur composition, et le droit representatift 


qu'on leur attribue, sont precisement les ob- 


jets de la question à examiner. C'est pour- 
quoi, en presentant ici comme une des ad- 
ditions faites au contenu des cahiers, la di- 


vision du royaume en 83 parties réputées 
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regus en France, et auxmaximes del'église gal 


120 bis ] 


des objets qui ne peuvent avoir ete arréltg 
que conditiounellement, qui sont sujcis 1 
etre revisss par le corps censtituant, qui ne 
peuvent etre consolides que par une ratio 
tion formelle de la Nation entiere représchte 
comme elle Pa été lorsqu'elle a donné ss 
pouvoirs et ses instructions a ses délégués. 


Cinquièmement, la reduction des Eveche; ö 
a un nombre egal a celui des départemens, 
et Pe/ection des Eveques , Cures , etc. par | 
le peuple.—-Les cahiers avoient vote pour 


la suppression des benefices inutiles : Assen. 


blee a decrete beaucoup au-dela , en sub-“ 
primant jusqu'anx chapitres , jusqu'aux c. 
hnéedrales, et n'exceptant rien. Mais ce qui 
n'a été propose par aucune des assemblces Þ 


7 


devant imagine pouvoir Etre ordonne par la 
seule puissance civile, c'est la suppression 


de cinquante-deux siéëges épiscopaux , |? 


changement de toutes les limites des juris- 


dictions ecclesiastiques , et le retour , tics: 
2. n \ 7 2 5 7 . | 

unpartait , a l'antique usage de [election des 
eveques par le peuple , usage abroge pour de 


grandes et judiciouses considèrations, par le con. 
cours des deux puissances; usage qui d'ailleuis 
laissoit au souveèrain Pontife le droit de conf:!- 
mer les elections. Je n'examinerai point ici d 

quel degrè ce bouleversement de la hiérarchie T 
ecclèsiastique porte atteinte aux saints canons,4 Wa 


la discipline établie par des Con A 


Calle 


elementaires, et ce qu'on n'auroit pas d-“ 
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1 121 bis } 33 

c ane ſi precieuſesa conſerver (); je ne demanderai 
pas non plus ſur quel fondement, et d'après quels 

principes de juſtice ou de politique, on ſe croit per- 


n'eſt plus queſtion du droit ni des regles, quand la 


les conſequences. Il ſemble que PAfſemblee ait 
pris ſon parti par rapport au ſchiſme que quel- 
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Religion & la tranquillte du Royaume ? Cette 


)- n £%, b f 2 5 
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3 


la | 1 ſartout le plaidoyer du pretident Talon, faiſant fonction dA 


on vocat general le 28 juin 1667, ou il eſt etabli tres lumineuse- 
le meat que la puiſſance donnꝭe aux Apdtres & aux Eveques leurs 

i5- | 7 Cacceſſeurs, ᷑tant d' inſtitution divine, perſonne ne peut chan- 

o5- i 2 ger la ſubordination immuable de la hiẽrarchie; que le Pape 


les ne le pourroit pas, parce que, protecteur des canons ,il n'a pa 
de le aroit de deroger aux decrets des Conciles, ui a Lerabliſſement 


on. erernel de Jiſus-Chriſt ; que ! Evèque ne le peut pas non plus . 


uis Piuiſqu il n eſt que le di poſitaire & I adminiſirateur de cette juriſ- 
r- dAlidlion; qui il ne la peut ceder ni alitner, ſans violer obligation 
1a WT fu depot auquel ils eſt engagt en acceptaui la charge de le piſco 


pat. Lautoritè paſtorale que Dieu, par ſa parole, & I Egliſe | 


Far ſes canons, a confide aux Eviques , ne pent ſe perdre par le 
ems ni par les entrepriſ es. 7 Hs 
5 „„ 5 114 


* 


mis de violer ouvertement les droits du Saint Siege, 
& les Concordats faitꝭ avec la Cour de Rome. II 


violence fait tout: mais je dirai un ſeul mot fur 
ues-uns de ſes membres Pont price de prevorr. 
En a-t-elle donc enviſage toutes les ſuites, & peut- 


elle ſe diſſimuler qu'elles menacent également la 


ſeule reflexion ſuffit pour faire ſentir qu'a ne con- 


1 N 4 (7) On peur voir 2 ce ſujet, le Concile de Laodicte, canon : 
3 ® 57; le ſecond & le troiſieme Concile de Carthage; la Bulle du 
a- Pape Innocent XII, pour erection de 'Eyeche de Blois; mais 
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Aiderer mème que Finteret de la Nato: ſur vn 
point qui la touche plus, qu aucun autre , celui de 
fa religion, ce qui a été decrete a Vegard des 
Eveches ne peut paroitre defininif; que la reviſion 
en eſt neceſlare; & que ſi, en la foilane; la Nation 
trouve deſirable de parvenir à la ſuppreſſion de tant 
de ſieges Epiſcopaux, & au changementdes limites 

de toutes leurs juriſdictions. il faudra qu'elle de- | 
mande qu'il y ſoit procede par les moyens qui ſont ; 


seuls capables de rendre une telle operation licite & 
régulière. Suivant les canons, & ſuivant les maximes 


de Egliſe Gallicane, il faudroit un Concile natio- 
nal ou chaque Eveque interefle au changement, 
donnat un conſentement formel. 11 faudroit aufſi 
le conſentement expres du Roi, ce qui ns peut 
_ $'entendre que d'un continent libre. II fau- 


droit enfin la confirmation du Pape. | 


Je paſſe aux articles pretendument conflitution 
nels „qui ſont en oppoſition directe au vœu de la 
nee ee Par Funanimite des cahiers. + 


1 SeconDE CLASSE, 


Decrers contraires aux Cablers ſur his Points 
 principausx de ia Conſtitution. 


Je partage en quatre eſpoces la multitude des 
Freda pretendument conftitutionnels , qui heut 


. tent de front le vœu national le plus unanime; & 
je vais diſcuter ſucceſhvement , | 
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het FE 123 bis 1 
Les Decrets contraires aux cahiers ſurla forme 
du gouvernement; 


| propriets des biens, 


Jaden de la oY 


0 


Cahiers d Inſtruclions , ence qui concerne 
la Forme du Gouvernement. | 


La Confliturion de Bilar : diſent les cahiers du 


; Peg , reſulte des loix fondamentales qui * 

| les droits reſpectifs du Roi & de la Nation, & aus- 
: y quelles il ne peut jamais etre deroge , ſavoir: pre- 
Z mierement. . que le Gouyernement Frangois eſi pure 


= Les Decrets_ contraires aux cahiers ſur la 
derte & la süreté des individus. 


Les Decrets contraires aux cabiers ſur la 


Les Decrets contraires aux Elten ſur Tadmi- Y 


1. Les Decrets de l 4 ſemblee ſont cont! "at es aux 


Rien ne peut! Etre en plus unanimement, 2 
4 exprime plus clairement, preſcrit plus impèrative- 
ment, que ce qui eſt dit dans tous les cahiers ſur 
| lu neceſſitéè de maintenir en France le gouverne- 
* ment monarchique, exclufivementa tout autre, sur 
es dependances inſeparablement lièes à ce premier | 
principe, & ſur les maximes acceſſoires qui, etant 


| deſtinses a le preſerver de toute alteration, ſont 
I 1 auſſi inviolables que Jui-meme. 
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ment monarchique... (1). Lfaut que la N ation com 


| ſerve inviolablement la forme de fon gouvernement, 
qu elle reconnoit& vent tre une pure monarchie, 


reglee par les lolx. , (2)... Oue les loix anciennes 


& fondamentalesdu rOyaume ſoient recueillies dang 


un rode, qui aſſure ajamais ala Nation ſon gouver. 7 
nement purement monarchique (3), & qu " ne jou | 
introduit aucune innoyation qui tende a en detruue 
ou alterer l Hence. (Aut. Le gouvernement mo- 
narchique etant la conſtitution inebranlable de ls | 
Nation, la plus propre a ſa tiqnquillitè intèrieure | 
d ſaſurete au-aehors, la plus | 
de fes provinces , la plus conforme au caracłere de 
| ſespeuples, qui, dans tous les tems, ſe ſont diſtingues 
par leur amour & leur attachement pour leurs Sou- | 
 verdins , nous ne nous preteronsjamais d rien dec | 
qui tendroit d alterer la forme de ce gouvernement; 


nous y ſommes inviolablement attaches par les 4 
yours les 5 ſacres de Fobeiſſance , paz les liens di 


Dy Jermens 'C de la fidelite , par Famour & le reſped 


OUT NOS matcres,& par le bonheur de leur etre ſou- 


mis (5), 6c. Ge. 


(1). Cahiers de Ja Vicomte de paris ; page ic. 
| (2) De Dijon, page G, art. 11. 
G) Troyes, page 5. 

1 ) De Laon, fol. 1. 


00 De Dourdan, page 8. 
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V 
Les cahiers de la Nobleſſe veulent qu'il ſoit 
S exyreſſement & ſolemnellement proclame que la 
2 conſtuution de I Empire Franpois eſt telle, que 


= ſon gouvernement eft & doit reſter monarchis 
3 que; (1).... Que le Rot, ſouverain chef des Fran- 


2 yois, neſt ſubordonnè qu a la loi fondamentale 


du royaume (2). *. ſurvant laquelle la conſtitution 
doit Cre erablie ſur les principes ſacres & immua- 
bles d'une Monarchietemperee par les loix, (3)... 
* ſans que cette forme puiſſe Ere remplacee par 
1 quelque autre inſtitution (4) c, Ge. Ti | WET Y 


> Le meme langage & les memes principes 
= ſe retrouvent dans les cahiers du Tiers - Erat, 
* ll y eſt dit, Que les Deputes $'occuperont , preas 
* lablement d tout autre objet, de donner d ula 
* France une conſluution vraiment monarchique', 
= qui fixe inyaiablement les droits du Prince & 


: de la Nation.... (5) Cuil ſoit reconnu que' le 


Scuernement monarchique eſt le ſeul admiſſible 
en France....., (0) ; que dans le Roi ſeul, comme 
ce de la Nation , reſide le pouyoir de gout 
2 verner ſuiyant les loix,... (7) ; que la ſucceſſion 


_— r 
** 


c Atengon', page 7. 
= (2) Chiteau-Thierry, page 4, art, 1. - 
ES (3) Condom, page 4. 
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6) Dax, Saint Sever, et Bazonne, art. 5. 


£40) Bourbonnois G page 4 ; . 
2 Rouen, are EE | CE ran wo 
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L 126 N J . 
a Trone Frangois , de mdle en male, etant re. 
connue & confirmee par une deliberation expreſſe, 
le ſerment ſolemnel de maintenir Louis Mi dans 
tous ſes droits ſera renouvellè (1), &c. G&W. 


5 9 


reunion peut ſeule s'appeller le corps colledif 


& principal d'y Ctre invariablement attaches. $i 


donc l' Aſſemblèe de ces delegues sen eſt ecar- Þ 
tte, file rèſultat de ſes decrets change la forme 
du gouvernement, & preſente une autre con{- 
Atution qui ne ſoit pas vraiment monarchique, pu- 


rement monarchique , eſſentiellement monatr- 
chique, les mandats du corps colle&if font en. 
freints, la volonte générale eſt violee , dans le 


Or, je le demande à tous les auteurs, proneurs & 
da fenſeurs de la pretendue Conſtitution nouvelle, 
eſt· il un ſeuld'entre eux qui penſe de bonne fol, 


& qui veuille entreprendre de ſoutenir contia- 


— 


** — * * — 


(1) Vannes, Page 4. 
Nor E.--Je me borne a rapporter les propres termes 
de quelques-uns seulement des cahiers de chaque ordre; 
mais il est ais de verifier que tous sont concordans. 


Ainſi, de quelque ordre que ſoient iſſus les 
cahiers des aſſemblées elementaires dont la 


de la Nation, tous ont conſacre, avec la plus | 
grande energie , cette premiere & antique ve- | 


r N 


ritè; tous Pont etablie pops wats inebranlable | 
de la conſtitution ; tous ont 


0 | fait a leurs deleguts Þ 
formant le corps repreſentatif, un devour fn 


mes 
dre; 
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dictoirement, que par elle, l'ancienne for- 
me du gouvernement soit conservée sans al- 


nent inherens a la Couronne. 


&K 


Le premier est, que toutes les lois doi- 


vent etre concert&es avec le Roi, et qu'il 
n'en peut etre etablie ni promvulguce aucu- 


&r.s les plus ecluires de TAssemblee , dont 
J:imne à emprunter 


Te. 

* 
«<0 > 

7: 


e, SANS son consentement ef sa SANCHON. 
eriainement, comme Pa dit un des mem- 


les expressions, (% les 


/us belles fonctions de la Souverainete sont 


1 „las du corps legislatif. Si le Monarque 


en cot pas une portion iniigrante , &i 


Sanction 


Royale, et 


concours 18 
gislatif. | 


id goil aucune influence gur [etablissement 


E's /oiz, il ne seroit al soſument 
©: Strat a Ses ordres, ou un simple general : 
aide; lo gouvernement ne seroit plus mò- 
ERarchique , mais republicein ; Pautorite royale 
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0% M. le Mounier. 
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N obtiendroit plus le respect du peuple, puis. © 
duelle ne contribueroit plus a lui procuter de 
bonnes loi. e 4 


Tous les cahiers (*) ont rendu hommage 
_ a ce principe; ceux du Tiers-Etat portent, 
gue le pouvoir legislatif apparienant a it 
Nation , doit &tre exerce par ses Fepresen | 
taunus, CONJOINTEMENT avec le Roi . 
qua Payenir aucune loi ue sera EUuluie gia} 
sin des Flats - Generauz, par le coxncornusÞ 
de Paitorit? du Roi ct au consentement i | 
la Notion (2) .... geil n'y aura de loi n 
France que cello qui anra CY proposce por, 
les Fiats- Generauz, et Sanctionnee par lt. 
Noi, (3) etc. &tc..; J 


Les cahiers de la Noblesse enoncent hf 7 


4 4 D 4 * 8 0 _ * — 


— 


(% Je dis fours , parce que tous ceux qui en ont part! = 
et c'est le plus grand nombre, Pont dit expressément, , 
que les autres, ou wont rien dit de contraire, ou 
meème dit encore plus. Par exemple; ceux de Gien, page 
portent que leur depute requerra qu'on pose pour h 
miere base des deliberations, que le rot est sculli , & 
 lateur dans Pordre civil et de police... Ceux de Chatear gp: 
Thiery, fol 5, declarent que le roi est seul depos/taire , 
pouvoir legislatiſ. J'aurois tort, sans doute, de vi Fu 
comnie vœu de la nation entière, ces declarations du,, | 
petit nombre d'assemblées: mais ce que je dis etre ves 
par tous les cahiers , est vraiment l'esprit de tous, 
littéralement Pexpression de leur pluralite, notamment e 
_ccux du tiers &tat. | „„ | 


(1) Cahiers du tiers 6tat de Rouen, art. 10. 
: (2) 8 De Metz page 5. 7 | | 
(3) De Lyon, page 7. 


e 
preécisément encore, que le Noi doit terre re- 
conunu comme PARTIE ESSENTIELLE de la puis- 
5 $5 ance legislative, en sorte guwaucune loi ne 
„peu erxister Sans qu'elle ait &te consentie , 
= Tran par [ui que par la Nation (4) .. gue 
ie respect dil a la Majeste Royale , paroit 
| Reriger que les loi prennent natssance vans 
les Etats - Generaux , pour Etre agrefes ou 
efusc&es par le Roi , Sans qu'il soit neces- 
Wire, en aucun cas, que Sa Majeste expli- 
we les motifs. de son refus (5)... et gue le 
—onsentement du Roi est necessaire Pour don- 
wer la sanclion et le complement aux decrets 
Hatonanumt , (6) etc. etc. 1 


Lees cahiers dn Clergé sont conformes, et DO 
—Fepetent en plusieurs endroits , gu avcune loi 1 
palionule ne soit Etablie et proclamee sas | 
Hr D Ror et le consentement libre | 
al e £iats-Generaum, (7) etc. el. h 
nt, RE | 5 3ͤũë bodoy 15 
Quand ces maximes $'inscrivotent dans les 
ae Fahiers nationaux, c'est la raison meme qui 
14 F Kdiccoit. Le bon sens seul n'enseigne-t-il 
baten pas que les loix doivent ètre concertéèes entre 
aicd Feux pour qui elles sont faites, et celui par 
e ci ui elles doivent &tre mises a execution; que | 
" 2 E Chef d'une Monarchie ne sauroit etre etran- 
us WE 
meu "WE 
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] q (4) Cahiers d'Evreux, page 5. 


660 —.— de 


Banlieue de Paris, page ag 


b : | (6) —— de la ville 7 page 7. 
ode Lyon P. 9. Cahiers d' Auxerre, fol. 20; 


ee eee * . - a 
2 — * 4 3 IE . 5 
: A * 2 7 : 
- » . = FI; > : n 
7 © a £36 7 2 ds - 4 „ 
ht ZZ Wick d * — —_ A — — . 
l e 3 0 £ — CARRIES. De, 5 ant. = 2 * _ 
pe > * OE, . Po 1. Me” — - * 1 3 no in ng s - - _ — — - — - NS - 8 i > * _ 
- * ren .* r 3 —— 1 Fo * Dr 2 9 Ot — - MEDAL; 7 3 27 — 2 N 2 = . — — 2 8 
— s l 5 — — . hs 4 . — Chas * 8 _ 
— 1 , —  — 2 - = — —— ——— — 7 memes — - Za 
= * Wy — an bn. 7 : N by - I : 
* * * — — es ET . 7 ——— > 
mn S a 3 PRI 2 a 
N — , þ x K227 : : - 4 * — 
s J - . 2 . — * — — 
5 — = 
> <= 
p -+++.Y 


=y 2 - * 
% 
— — —ä—ſù— 2 
: er oat 
= * 2 — 
+ 


=> nazi v., {> I I — * 2 
5 8 5 I, > 222 * * 


* 


„7 


n — 
3 <—_—— - 
0 —.—— 
ON — 
— — — — A 
I 2 
LY 


1 


ger à la legislation suivant ay h il doit la 


e fred; enfin, qu'il est dans la nature 
es choses , . volonte generale une 


| Nation soit formee par le concours des vo- 


lontès de son Roi et de ses representans (a;; 


puisque, si elle se formoit sans que le pre- 
mier citoyen y Participät, ce ne seroit plug | 
la yolonte générale. . 


On a dit avec raison, que le Roi est iden- 
tiſtè avec la Nation (b). Comment donc en 
.$eroit-1] séparé dans ce qu'il y a de plus in- 
téressant pour elle ? Considere comme son 


F Nan N 


Principal représentant, n'a-t- il pas, pour 


avoir droit de contribuer a la confection | 
des loix, le meme titre que le corps repre- | 
sentatif? Que si on le considère ensuite comme 
Chef de la Nation, et non représenté par? 
aucun de ses delegues , west-il pas evident? 
8 n'exercant pas son droit mediatement Þ 

ans leur Assemblée, il doit Pexercer im-] 
mèdiatement f c'est-A- dire, que sa yoloni:Þ 
particulière doit ètre jointe a la volonte ge-? 
nerale des autres representans , pour que“ 
| loi ait son complement ; sans quoi, ce qu'on? 


8 1 


Os: (a) Paroles de M. le Mounier. 2 


() Dire de M. Vabbs Sieys, à la s6ance du 7 de & [ 


tembre; mais il auroit di observer qu'etre indentifie ary 


* 1 


la nation, ne siguiſie pas 6tre identifié avec ses delegus 1 
La volonté du roi n'est qu'une avec celle de la nation, 


mais elle est tres distincte de celle de J assemblée rep" , 


.entatiye : et les confondre comme a ſait M. Vabbe Sies? 


our Eluder la nécessité de les faire conceurir; cs 3 Way 


8 subtilité cophistique. 


1 1 
dä ſinit la volonté de tous, ne seroit pas la 
sienne, et des-lors ne seroit pas loi. 


n'avoit qu'a consacrer ce principe immuable, 
Cet attribut primordial de la Royaute ? Elle 
= Pa denature; disons mieux, elle Pa totale- 
ment annulle, en y substituant l'illusion d'un 


aux cahiers, contraire à lui-m@me , contraire 


meme de la Nation. 


on © BY II est contraire aux cahiers; car „ tandis 


| 7 
ré- I 2 qu'ils admettent partage et Concours dans Pe- 


me | 7 xercice du pouvoir legislatif , le veto suspen- 
par ol sif suppose cet exercice indivis et concentré 
ent! exclusivement dans l'Assemblée. Les cahiers 


em donnent au Roi une cooperation. poiltive &le 
im. legislation: le vero le réduit à une faculté ne- 


uon! mité conduit a une sanction forcée. 


au Lession precaire , aussi facile à rèvoquer qu'4 

£7 limiter; ce n'est pas un veto, ce n'est qu'un 

„ % ape avec surseance : il y a contradiction 

Jans les termes lorsqu' ils présentent d'abord 
SEES 4 


| Cependant , qu'à fait 'Assemblee quand elle 


veto suspensif, limitéè, qui est contraire 


= A. la b 1 du Trone , contraire à l'intérèt 
n- #3 6: 1 EY 4 . | SET 


7 . 2 A . © © | | 
ons 18 „qui meme est restreinte A un simple 

% delai. Les cahiers reconnoissent Pabsolue ne- 
/ . 2 3 1 ; . | $4 . 
ieh! Lessitè d'une sanction yolontaire : le vero li- 


II est contraire a lui-m@me : car si le Roi 
ga droit de defendre, ce droit ne doit pas etre 
e borns au pouvoir de Suspendre pour un tems; 
e et s'il ne peut que suspendre pour un tems, 
1:gus- ce n'est pas un droit , ce n'est qu'une con- 
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un empechement efficace , et qu'ensuite ils le 


{ont dis} 


de toute efhicacite. 


II est contraire à la dignite du Trone: 
car c'est le degrader a l'excès, que de faire | 
de la sanction royale la vaine demonstration | 
d'une volonté soumise à des débats incom- 
patibles avec la preeminence du Monarque; 
de ne lui permettre qu'une opposition im- 
puissante, subordonnee au jugement de cen 
meme qui en rivalisent le principe; et de ne 
lui laisser pour moyen de preseryer ses Peu- | 
ples, d'une loi qu'il croiroit leur etre nuisible, 
que la foiblesse d'une tentative gz n, $07v% Þþ 
volt, comme Va observe M. le Comte de Mi- Þ 
rabeau , 9% exciter le desir den triompber, 
qui ne produiroit qu'une lulte indecente entre 
le Trone et les representans du peuple. | 


II est contraire a Vinteret meme de la Na- 
tion: car, autant le concours de son chet Þ 
dans les actes legislatifs résolus par ses dcle- Þ 
gues , honoreroit et consolideroit ces actes, 


autant l' absence de ce meme concours expo— 
seroit les peuples a &tre privés du bienfait 


des loix, par le peu d'accord qui regnerolt 
entre leur formation et leur execution. Rien 
d'ailleurs de plus menacgant pour la liberte 
15 r e „qué les invasions du pouvoir legls 


atif, lorsque n'ctant plus arrètè par aucune 


digue, ni retenn par aucun contrepoids , i 


pourroit tout se permettre, et franchir tou- 
tes ses limites. „„ 


- 


paroitre par une limitation destructiye | 


le ['embarras on Pon se jette quand on veut 
e getruire en realite ce qu'on est force de main- 
tte nir eu apparence, et qu'on est réduit a 
combattre par des idées abstraites, les maxi- 


: mes fondamentales du gouvernement à orga- 
re | nisor „ne s'est jamais manifesté plus sensible— 
on ment que dans les debats qui ont partage 
n- l' Assemblée, sur la question du /cto Royal, 
e | et meme dans\les decrets qui les ont ternü— 
n- | Zn6s. La fluctuation des idees les plus dispa- 
KM rates, le choc des opinions les plus oppo- 
ses, et les involutions successives qui ont 
fait perdre de vue tout à la fois, et le point 
de départ, et le but ou Pon devoit tendre, 
„pPreésentèrent dès lors a Vobservateur de sang- e 
. Zfroid , le presage de ce qui est arrive depuis. | 
| On vit d'abord le Comité de Constitution — 
he] frendre hommage au principe que le consen- | 


* 
E OT. be 
ON ö x 


tement du Roi aux loix qu'il doit faire ex6- | 
cuter, est de necessite absolue; principe qu, i 
Na. depuis, a été consacre par le neuvieme decret 55 
het constitutif, portant, qu/auciumn acte du corps _ L 
e- Lealsſatifne pourra etre consider comme lol, l 
s, snes Sanclionne par le Monarque, 155 


t Soanctionner la loi, c'est la rendre obliga- 
rot WS tore, c'est Ini donner le complement qui la 

| rend saint et inviolable; et puisqu'aucun acte 3 
erte n'existe comme loi, $'il n'est revètu de la sanc- - | 
ol tion royale, il s'ensuit Evidemment que cette j 
une sanction doit re libre et volontaire ; car si 
„ii elle ne Petoit pas, ce ne seroit qu'une forme 
mateérielle inhérente a l'essence de Vacte , et 4 
| gu n'auroit pas d etre mise au rang des con- ö 
LE ations necesmires pour Pexistence de la loi. 
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maximes regues dans toutes les Monarchies. 


 consequences naturelles du principe, et 
Tenvie de les eluder, ils semblent s'ètre part, 


testé; que tous les pouvoirs sont emanes de la Þ 
Nation, et en raisonnant à peite de vue sur la 
monstrucuse irrégularité de faire domin la 


ont été proposees, comme s il n'y avoit qu“ 
opter entre elles. Ceux qui vouloieut un ve!v WY 
absolu et indefint, prouvoient que, 8] etoit RE 


E 1 . 

Ceux qui sont demeures attaches à ces der 
verites inseparahles; Pune, que les 2ct:'s legis- 
latifs * lesquels doivent toujours etre | roposes, '- 
delberes et formés an sein de PAs8mhl& 7 


Nationale, ont besoin, pour Etre loix , dire |, 


8anciionnes par le consentement du Monarque; 
Pautre, que le Monarque étant libre de con- 
sentir ou de dissentir, Vest aussi de donner ou | © 
de reſuser indèfiniment sa sanction, ont en un | 
avis tres-clair, très-simple, très-con forme aun 


a res N 


Mais ceux qui n'ayant pu nier cette necrs- 


sitéè de la sanction royale, que  As8emblee elle.“ 


%o 


$ 
meme avoit reconnue des ses premieres 86ances, | 


ont voulu neanmoins la rendre sans effet, se 


sont mis singulièrement à la torture pour y) 


parvenir : presses en sens contraire par les 


la tache d'en detourner attention, soit pay/des ? 
applications sophistiques de Paxiome incon- ! 


T 
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volonté individuelle sur la volonté generale; 
soit en se jettant dans d'inutiles et stériles dis. 
cussions sur les difterentes espèces de veto qui 


2 
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Ne e 


7 
* 


refusé, la Nation seroit sans Roi; ceux qui le 
rejettoient, 8'Ecrioient qu'en Paccordant , la 
Nation seroit sans liberté. B'entòôt le veto 5us WE 
pensif, quoiqu'incons6quent à tous les syste- 


es , a paru rennirle plus de suffrages „comme 
Font toujours les mezzo-termines , quand ils 


Follrent 4 ceux qui marchent sans guide dans 
Fes ténèbres. Mais il Etoit difficile de s'accorder 


gut le mode de lever la suspension : la laisser 


4 » 


* 
. 
3 


Illimitée, c'étoit retomber dans les pretendus 
abus dn t absolu, et ne changer que le nom; 


la faire dépendre du jugement des assemblees 
#1ementaires , et de la pluralite des mandats 
Futurs, c'6toit la rEduire a un appel au peuple , 


N tiès-opposè aux vues de l'Assemblée, très-dan- 
gereux dans ses effets, et très- difficile a vuider; 


la borner à un terme quelconque, c'etoit tout- 


— 2a-la-fois Petablir et l'annuller, perdre son uti- 
lité, et garder ses inconveniens. Pour trancher 
toute difficulté, quelques- uns ont dit qu'il ne 
falloit rien statuer sur le genre du veto, et sen 
rapporter ala nature des choses; d'autres, qu'il 
ne falloit aucun veto royal, mais que, pour 


0 * 
* 
. "£5 


Zy suppleer, il falloit creer dans PAssemblee 


meme, une chambre de révision, ou plusieurs 


sections intérieures, qui seroient autant de fi- 


lieres par lesquelles les lois douteuses seroient 
2 epurees. Un homme d'esprit a fait sentir que 


cette complication de senat reviseur, ou de sec- 


tions epuratives, ne pourroit que bouleyerser 


organisation de PAssemblée, en y introdui- 
gant la preponderance de la minorite. Succes- 


sivement, tous les avis se sont trouves fort bien 
reœfutés l'un par l'autre; et Pon a pu remarquer 
Aue chacun avoit toujours raison en combattant 


le système des autres, et toujours tort en éta- 


blissant le sien. 


D-. 


Au milieu de ce culbutis d' opinions, est sur- 
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venu le premier Ministre des finances , Sang 


qu'on 8'y attendit, et sans qu' aucun motif vi- 
sible le provoquit & s mettre en avant , (Cest 


son expression) par l'envoi d'un rapport an 


Roi, sur Pobjet qui se discutoit alors dans 


PAssemblee. 


Ce rapport, (le croiroit-on, si Pon n'etoit 
9 1 2 0 

Pas accoutumè a voir son auteur trahir sans 

cess” les droits du Roi, et profiter de sa place 


aupres de Trone pour lui porter de plus sures 


* 


atteintes f) ce rapport n'avoit pour but que de 


comhbattre ceux qui vouloient que le Roi elit le 
v0 indèéfini, et de decider la snperiorite des 
anitrages en fayeur du veto suspensif limits. Je 
ne remettrai pas sous les yeux du public le 
£&candale des raisonnemens derisoires dont il 
s'est servi pour etablir qu'il valoit mieux que le 


Roi eut moins, parce que, $'il avoit plus, il 


craindroit d'en user; je ne répeterai pas tout 


ce qui fut obserye, dans le tems, sur Vinde- 


cence et la fausseté d'avoir cite, 8 exem- 
ple de cette crainte, le Roi (Angleterre, en 
disant qu'il jouissoit, dans sa plenitude , du 
- Veto absolu; mais qu'il noseroit guere $ en 
"  pbrmettre Pusage 40 je ne releyerai pas Pin- 


„3 4 2 1 
— 4 | 


kd 
* 


- 


(3) Comment peut-on supposer que le roi d'Angleterre 
n'oseroit pas faire ce que la 939588 royale, qui est 
tres-respectée par la nation, lui donne le droit de faire? 

Il est etrauge qu'a une si petite distance, on soit auss! 

peu instruit quſon paroit Petre , en toute occasion; du 
gouvernement Britaunique, et meme des ſaits qui y sont 
relatifs. Premièrement; il n'y a en Angleterre , comme je 
Pexpliquerai, ni veto absolu, ni rien qui puisse empecher 


FER „ ek ” wo Ay TR» 


| [239 3 

cons6quence d'avoir 6crit a PAs8emblee que le 
veto abaolt conserverott du moins an trone ©: 2 
Sa nid est, et d avoir en meme-tens conseille 
de preterer le vero suspensif: enſin, je n'ex- 
primerai pas tout ce que j'ai senti d'indigus- 


— 


—_—— a a * FY 


— 
—— 


* | N bd . ' 7 


Vefſet d'une loi, lorsqu'elle existe; secondement , la loi 
n'existe que quand le roi lui a donné son assentiment, et 


cet assentiment est parfaitement libre de sa part: c'est en 


Souverain , et comme participant a la puissance législative, 
qu'il Faccorde ou le refuse. Daus le premier cas, le clerc 
du parlement prononce , 4% roi le veut ; dans le second, 


le refus est adouci par l'expression /e roi S*avzsera. On 


peut done dire strictement qu il muse jamais d'une n*gative 


formelle; mais ce n'est pas que le roi n'ose pas sen per- 


mettre Fusage, Cest qu il n'est pas dans le cas d'en avoir 


besoin; et qu il suffit qu'on sache qu'il en a le pouvoir; 


pour qu'on ne le mette jamais dans la nécessité d'en user; 


cest un ressort qui , sans 3 agir, presse, et con- 


tient une reaction , dent la violence pourroit deranger 


toute la machine. Si un bill etoit tel, qu'il füt aise de pre- 
voir que le roi ne pourroit as Vaccepter , la chambre des 
lords ne Padmottroit pas. e de il est arrive que Sa 
Majesté Britannique, ayant fait connoitre qu'elle 6toit de- 


5 | ST 1 i 
cidte à reſnser un bill, on s'est abstenu de lui présenter. 


My en a un exemple du tems du roi Guillaume; et j 
pourrois citer aussi ce qui s'est passé sous le regne actuel, 
a VEcard du bill coneernant le gouvernement des Indes 


Vrientales, par ra zport auquel tout le monde sait que Sa 
Majesté avoit manifesté son intention d'une maniere très- 


erme assurèment. 


Ainsi, M. Necker, au lieu de dire que le roi d'Angle- 
terre jouit , et tout a la fois nose pas jouir de la plénitude 1 
Cun veto absolu, auroit df dire qu'il jouit tres-effective- 
ment d'une portion du pouvoir législatif qui seul est ab- 
solu; et toit Ià ce que son devoir Pobligeoit de proposer 


Pour exemple a l'assemblée nationale, le jour qu'il n'a pas 


rougt de Pexciter à y preferer Villusjou du veto cuspensgf 
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tion , en voyant encore, dans cette occasion, 
celui qui est la cause premiere des troubles de 
la France, s'en faire un motif pour engager le 
Roi à de nouveaux sacrifices, et ne Pas cesser 
de faire entendre que l'abandon de Vantorits 
_ etoit le seul moyen de prévenir de nouvelles 
explosions, de ne pas mettre en peril le salut 
de Fempire Francais. Mais je dirai au moins 
i qu'il est bien etrange qu'un administrateur 
Wait pas senti et fait sentir combien la sus— 
pension d'une loi annonce, pouyoit appor— 
ter de trouble dans l'ordre public; com- 
bien elle pouyoit étre nuisible au repos des 
familles ; et combien meme Pinconyenient de 


rendre frequemment les loix incertaines, sur- 


passoit celui d'y apporter , dans des cas in- 


finiment rares, un obstacle absolu; ce qui a 
fait dire avec raison, que le veto suspensif 


cltoit le pire de tous. Jajouterai que toute 
cette discussion sur les dillerens genres de 
veto, et sur le choix a faire entre eux , por- 
toit entierement à faux , et qu'on a perdu 
de vue le yeritable état de le question. 


En effet, introduction d'un veto quelconque 
contre une loi formee, c*est-)-dire contre celle 
A qui la puissance legislative a imprimé com- 

plettement le caractere de loi, seroit le plus 
grand des abus d'un gouvernement; C'est un 
monstre en politique. L'exemple du veto des 
Tribuns Romains, ou celui du Iiberum veto 
Polonois, ne font que confirmer cetté verite; 


Pun et Pautre n' ayant jamais &t6 consideres que 


comme des sources de desordre. Quant au yeto 
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qu'en Angleterre il y ait aucun veto quand la 


loi est faite. Le Roi et la Chambre Haute sont 
E parties int6grantes de la légis ali n; ils y con- 
courent; ils sont deux des tre 
la reanion est necessaire pour la confection de 
la loi: ainsi, lorsque l'un ou l'autre refuse son 
consentement à un bill proposè par la Cham- 
bre des Communes , qui a Vinitiative , la lot 
n'est pas faite, le bill n'existe pas comme 
la loi; et Von ne peut pas dire qu'aucun vero 
en arrète Peffet legal, puisqu'il n'a encore 
ni force de loi, ni effet quelconque. Si l'on 


s pouvoirs dont 


dest accoutumse a appeler veto la negative 
que les trois pouvoirs qui composent le Parle- 
ment ont l'un sur l'autre; c'est dans le sens 


que cette negative empeche que le bill ne soit 


loi, et non dans le sens qu'elle empèche 
qu'etant loi, il ne soit obligatoire. „ 


Dans l' Assemblée, et dans le discours de 


M. Necker, toutes ces notions, qui sont claires 


et indubitables, ont été singulièrement con- 
fondues. On est parti de la supposition que le 


Roi ne participeroit aucunement à la legisla- 
tion ; que la Nation n'avoit pas delegue a son 


Chef le droit de concourir à la confection des 
loix; et qu'un décret délibéré sans lui, dans 


Assemb ée des Deputss , &toit déja loi quand 
il Etoit presente à la sanction royale. De la 


on o est jette fort mal-A- propos dans Vexamen. 
de Pesp&ce de veto qui devoit appartenir au 


Monarque. Ceux qui vouloient qu'il n'en ett 


aucun, etoient les seuls qui raisonnassent 


* 8 ——— r OE nn nn ae — op * = — 5 — 22 
— 5 * * * _ - , 8 _ © » WARS | bo doe _— — bo 20 — 
— r * z — „ un , y ey 7 * . > 4 „„ - x 4 — 
* 8 - WW; jo 0 = E 2%. 2 IN U 


— 

1 . : * 

— 2 
2 


— 


« 4 — 9 
FP Cai DBA EE in ions 165. 1 * a "IN ” — — 
4 Wes 4m — — 
* Eres a; bo 6 2: 4 4 
* 8 — reren . ones Bt ei 
SES, es — 1 5 1 —— 


2 - 


1 140 
juste, consequemment aux données: car di, 
lorsqu'une loi est portée, le Roi pouyoit y 
mettre empechement , s volonté seroit au- 

dessus de la loi; et quand la volontè d'un seul 
est au- dessus de la loi, c'est le despotisme. 


Mais Perreur qui a égaré tons les disserta- 
teurs sur le veto, C'est d'avoir pris pour la loi 
ce qui ne Pest pas encore; c'est d'avoir ms. 
conuu Pevidente necessite du conconrs du 
chef de la Nation pour former la volonté de 
la Nation; C'est d'avoir oubliè ce que les ca- 
hiers ayotent unaniment posé pour maxime 
fondamentale, et ce que l'Assemblée elle- 
meme avoit consacre immuablement par un 
décret solemnel, qu'aucun acte ]6pislatif n'est 
lot en France sans la sanction royale , et par 
consèquent sans le consentement libre duRoi. 


Si au hen de tordre jusqu'a Penfreindre, 
cette premiere maxime Constitutionelle , on y 
füt demeure fermement attache , comme on 
le devoit, on weut pas ete embaxrasss de faire 
concorder des principes qui ont paru incou- 
ciliables, et qui le sont en effet dans le système 
contraire. Les grandes verites sont toujours 
aimples; celle-ci $'explique fort naturellement, 
fort clairement ; et toutes les autres s'y reu- 
nissent sans peine. . 


Le concours du Monarque a la legislation , 
Ecarte et rend sans objet tous ces veto qui, 
quels qu'ils soient, font injure A la loi, ct en 
detruisent Pempire. 3 3 
Le non-cc.nsentement du premier repréèsen- 
tant de la Nation, à un deeret delibere dans 
LAssemblés des autres représentans natio- 


E 

naux, n'est point une atteinte a la loi, puis- 
| quielle n'existe pas sans ce consentement , et 
qu'on ne peut . opposition à la loi, ce 


qui n'est que Pabsence dun de ses elemens, 


Les limites qui séparent le pouvoir législatif 


| clo pouvoir exEcutif demeurentintactes , puis- 
que ce n'est point le pouvoir executil qui co- 
opere à la loi, mais que le delegue suprème 


de la nation, pour J'exercice de ce pouvoir * 


Pest aussi pour concourir a Pexercice du pou- 
voir législatif, en sa qualité de chef de la na- 
tion, qualité vraiment distincte de celle de 
depositaire du pouvoir execntit, a laquelle 
elle est jointe. gs 5 8 


C'est pour avoir confondu ces deux qualites, 


ou plutot pour wavoir considerè dans le monar- 


que que la moins eminente des deux, qu'on est 
tembé dans Palternative de deux suppositions 


également inadmissibles; Pune, que le roi 


seroit supèrieur a la loi; l'autre, que les dèpu- 


tes nationaux seroient SUPETICUTS au roi: et en- 
core dans cette alternative, que sa volontéè seule 


emporteroit sur la volonté générale, on que 


seule elle en seroit exclue. Au lieu qu'on Evite 


Pun et l'autre de ces extremes, en reconnois- 


sant le roi, d'abord comme cooperant aux 
fonctions du pouvoir législatif, et ensuite com- 
me exercant seul celles du pouvoir exécutif. 


Sous le premier aspect, il N A la loi 
quand elle se fait; sous le second, il y est sou- 


mis quand elle est faite. 


9 


Alors , il n'y a degradation ni de la loi, ni 


dn roi. La loi commande au monarque comme 
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et une fois revètue de tous les caracteres qui 
composent son essence, elle ne souffre * 
aucun veto: le monarque obeit a la loi; mai 
c'est apres avoir contribuè a la former; et son 
obéissance, precedee de son consentement, 
n'est qu'un exemple honorable qu'il doit à ge 
sujets; tandis que, si elle Etoit séparée de ce 
consentement, ce seroſt un acte servile qui le 
mettroit au- dessous d' eux: ils ne sont soumis à 
la loi que parce qu'elle est l' expression de tou- 
tes les volontes; et le roi se trouveroit Ptre a 
une yolonteetrangere à la sienne, a une yolonts 
a laquelle il auroit moins de part que le der- 
nier des citoyens dont il est le premier. 


I . 
. 
4 


tou 
I | 


Toutes ces verites sont si palpables, qu'il 
semble que je ne devrois pas y insister autant; 
mais puisque Passemblee a pu s'en ecarter, on 
ne sauroit faire trop d' efforts pour y ramener | 
tous les esprits; d' autant plus, que c'est-la le 
premier coup mortel qui ait été porté a la 


monarchie Frangoise. Elle seroit detruite , s 7 
le monarque n*ctoit plus partie intégrante de a 
la legislation , si sa sanction étoit transformee | 
en une vaine et insignifiante formalite. Ache- ! 
vons de le démontrer. „ Me 
Te qui caracterise en general toute monar- 14 
chie, c'est qu'un seul y gouverne selon les Made 
loix : cette definition n'a jamais été contestée; Mplu 
mais elle a et6 interpretee Aabremment et dans Ma 
le droit et dans le fait. 5 KK 
Les anciens publicistes, ainsiquetous les juris: 
consultes Francois, jusqu'a cesderniers tems, 5 


ſondant sur le principe qui alors étoit générale 
ee, 
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* 


Voit an lui appartenir, & ne pouvoit appar tenir 
90 1a lui. Admenre ce principe ſans reſerve : comme 
ont Fit les Grotius & les Puffendorff, toit atiri- 
buer au chef de la Nation un pouvoir abſolu , puiſ- 


I faire à fon gre, Ceit gouverner par fa propre 
volomc. It eſt cependant certain quautrefols Ce- 
toi! un axiome de notre droit public, queen France 


W cl à Parbitraire que dans la fermeté des Parle- 


de les P: omulguer. ü 


a des loix fixes & fondamentales, & le declarant 
deſpote, s'il Fen Ecartoit, Mais j'ai porté encore 
plus loin qu'eux les principes favorables aux droits 
naionaux & à la liberté publique, lorfque, dans 


13 rr 23 4 . va . phil ey 3 
(2) Pa | 2 , 0 5 0 N 
ges 19, 20 & 21, édition in- ,% vdẽ 


| Ereconm, que Pexercice de la ſouverainets reſide 
ion entier dans la main du Monarque, en ont 
Jconclu que Pexercice de la puiſſance legiflative 
Jun le principal attribut de la ſouveraineté, de- 


qe e gouverne par les loix, loriqu'on peut les faire 


le Ro; ſeul peut faire des lois; & les Etats- Gene- 
raux ont reconnu expreſſement : ainſi que ſe Pai rap- 
port6 dans ma Letre au Roi (%. Il n y avoit d' obſta- 


mens, cliargés de verifier les loix nouvelles avant 


Locke, Newton, & apres eux, Burlamagui, XP 
Auteur de PEſprit des loix, ont donne une idée 
plus juſte du gouvernement monar chique, en ſou- 
meuant le monarque a Pobligation de ſe conformer 


ceue Leure au Roi a 9 Fevrier 1789, que beaucoup | 
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de gens ont trouvee fort Royalifte, j pal temoigne 


penſer que ce n'ẽtoit point aſſez d'admettre que 1 c 
le pouvoir du Monarque fit regle & limit bat © 

des loix fondamentales ; qu'il falloit en outre que 

ces loix fuſſent ètablies dans PAſlemblee repreſen- 1 
tative de la Nation; qu'elles ne puſſent ètre cha-? 
gees ou modiſièes que du conſentement de |: MW R 
Nation, & qu'elles $'etendiſſent à tous les grand Wi” 
objets du droit public; que par elles la libertc des 5 
de 


citoyens, leur SUrete, leurs proprietes fuſſent mile 
A Pabri de toute atteinte illegale ; qu'il füt inter 

dit de lever aucune eſpèce d'impot non conſent 
par la Nation; que le retour periodique des Aſſcu- 
blees nationales füt aſſurè; que Pexercice du pou- 
voir judiciaire fat ſepare de celui de tous les autres 
pouvoirs, & le depot des loix rendu inviolable; en 
fin que toutes ces loix fuſſent reunies en un code 
cConſtitutionnel . authentique , » viſible, immuable () 
Quelques annees plutot, s'exprimer ainſi eùt par 


fort hardi, & peu conforme aux maximes dela Mo- I. 
narchie Francoiſe; & en effet, il ne reſtoit qu'un pus 
à faire pour que notre gouvernement fut aſſimil a]W ex 
celui d' Angleterre; ſavoir, d'attribuer à Aſſemblee = 
Nationale le pouvoir legiſlatif ſur tous les obje0W:1n, 
ſans exception, pour Pexercer conjointement acer 
le Souverain. Je ne Pai pas franchi ce pas; & an 
Pe cpoque ou mon ecrit a paru , il wetout pas perm ea 


O Letue au Roi, Fevrier 1789, pages 374 38 z & ful 
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4 tele franchir , puiſque ceũt été changer la forme 
3 du gouvernement qui ſubſiſtoit alors. 


Mais depuis que le vœu general de la Nation D 
belt manifeſté, depuis que les cahiers de tout le 
3 Royaume ont declare, & que l' Aſſemblee Natio- 
nale a decrete conſtitotionnellement que deſormais 
tous actes legiſlatt's Emanerotent des Repreſentans 
de la Nation, & feroient toix lorſqu'ils auroient 6tE 
conſentis & ſanctionnès par le Monargue, on ne 
peut plus avoir une N différente, & je lais 
ſtautement profeſſion de wen avoir pas Faure. 


Faut- il en meme temps que je me ſoumente aux. 
decrets qui ont traveſti le concours, le conſentement, : 
a ſanction du Roi en. un ſimple veto Suſpenſe f lime? 
on, certes 3 ſen ſuis tres-eloigns ; 3 trois raiſons 
[ autoritc ablolue me le delen dent. | 


La 3 1 Pai deja expoſte , Ceſt que 
dus les cahiers y ſont contraires, & que la Nation 
exprimé fi formellement & fi Imperativement g 
ans les cahiers,  qu'aucune loi ne peut exiſter en 
ance ſans le conſentement du Roi, qu'il nc pas 
amis d' admettre une hy pothèſe ou le refus perlé- 


rant de ce conſentement ceſſeroit Ferre un obſia- . 
ea ſon exiſtence. | 


La ſeconde, oy que le peuple francois veut 
te libre, qu'il doit demeurer libre, & que le 
emier obzet de la nouvelle conſtitution doit etre 
L2 


£38 3 
Zaſſurer ſa liberté. Or il ceſſeroit bientdt dttre 
libre, & ſa liberte ne ſeroit rien moins qwaſſurée, fl 

ceux a qui il delegue la puiſſance legiſlative pou- 
voient Pexercer ſans ètre retenus, en aucun cas, 
par aucun obſtacle; ſi rien ne les empechoit d'empieé- 
ter ſur le pouvoir exècutif, & ſi la prèrogative royale 
navoit pas un moyen de le preſeryer elle- meme des 
uſurpations qui tendroient a Paneantir, La ſandion 
du Rot eſt le rempart de la liberte publique, On 
Pa dit dans PAſſemblce meme (1), & il faut que 
le pevple entier en ſoit convaincu; il faut qu'il 
ſache que ſes Repreſentans deviendroient bien- 
10t ſes tyrans, ſi le refus de la ſanction ne pou- 
voit jamais cre perſévérant & abſolu ; que rien 
alors n'empècheroit qu'ils ne renverſaſſent , en 
un inſtant, Pedifice des loix; qu'ils ne les fiſſent 
plier toutes a leurs.pretenttons ; qu'ils ne confon- WW ta 
dliſſent en eux tous les pouvoirs, & qu'on ne les te 
vit faire, refaire , & changer la Conſtitution, avec 
aulant de facilité que Dieu crea la lumicre (2). fe. 
Quelle autre barrière que b'intervention royale 
pourroit arrèter les entrepriſes de la puiſſance l- Na 
gillative? Quelle autre force qui ne ſeroit pas in- 


% 


— 


(.) Diſcours prononce dans I Aſſemblée Nationale le 2 Sep" 
tembre par M. le Comte d' Entraigues, page 5. 

2) Expreſſion de M. de Lolme, qui a remarque , 11 
grande raiſon, que fi, pour aſſurer la Conſtitution 4 
Etat, il &toit eſſentiel d'y limiter le pouvoir exécutif, il 16 
beaucoup plus d'y limiter le pouvoir Legiſlatif. 


3 


„„ Jl - 

uinsèque à cette mème puiſſance, ſeroit capable 
Gon moderer Fefſor ? Quel autre moyen main- 
tiendroit la ſurveillance ſur laquelle repoſent le ſa- 
lut de 'Etat & 1a sfirete des citoyens ? 


Ou'on ne diſe pas que je preſente un danger 
| ideal ; car je repondrat qu'il eſt dcja rèaliſè par la 
| conduite de PAſſemblee , & que ſpectalement ce 


ſuffiroit ſeul pour prouver la neceſhte de la Precau- 
| tion qu'elle a derrune.. 


alabus? & n'eſt- il pas ſenfible que le pouvoir de 
faire des loix etant le plus grand & le plus redou- 
able de tous, eſt celui qui a le plus beſoin d'erre 


ſanction royale, & cette ſanction ne peut avoir d'ef- 
let, quꝰ autant qu'elle eſt libre: done ſa neceſſite & fa 


Nation a eu toute raiſon en faire, dans ſes cahiers, 
Jun principe conſtiiutionnel, & Je Pintimer a ſes 
delegues comme condition inſeparable du pouvoir 
Lcgillaif quelle _ confioit. 


Te demande maintenant Sils ont pu 8 e 
elx-memes de cette condition, ſe prevaloir du pou- 
voir qu'ils ont regu, pour en detruire les bornes , 
& ſe rendre deſpotes , en reduifant à rien ce qui 
voii Ct6 Etabli pour qu ils ne le fuſſent pas. Ce n'eſt 
La 


qu'elle a fait ſur Pobjet que je traite en ce moment, 


Mais qu ell il beſoin de preuves | ? Ne faixon 
pas que tout pouvoir humain tend par lui-méme 


rellreint? Or il ne peut betre que par effet de la 


liberte ſong preſcrites par Vinteret public; donc la 
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interpellauon; c'elt pour le peuple, & au nom du 
: peuple „que je reclame contre les dccrets opprel- 
: = qua ont detr uit l Sn e inne 


meme de ' Aſſemblée Nationale, c'eſt la ſoumil. 


Ceſt le ſerment qu'elle a fait preter à tous les Frau- 
cois de la dèfendre de toutes leurs forces. Si ceux de 
ſes propres decrets ſur leſquels elle a principalemen 
'&tabli les baſes conſtitutionnelles ſont ineompai- 
bles avec ceux qui ont declare” que quand le Rot 
refuſeroit ſon conſentement a une loi, ce refus ne 


ectte ſuſpenſion , Ceſt ſans doute aux premiers qui 
faut s'atacher par prefsrence, tant a cauſe de leut 


* 8 * J. 148] 


ni pour le roi, ni au nom du Rot que je fais cer 


Lua troiſieme raiſon qui ne permet ni à moi, nia WR © 
erſonne d'adhérer a ces dècrets, c'eſt Pautorie 


Hon qu'elle exige pour la nouvelle Conſlimtion; 


ſeroit que ſuſpenſif, & qui ont fixe le terme de 


antériorité, qu'à cauſe de leur conformité au vo! 
unanime des cahiers: or ceue incompatibilite el 


frap an 


175 Larticle VI des droits de homme pore, 


"Que la loi eft Pexpreſſion de la volonte genes X d 


rale, & que les citoyens ont droit de concourlt Heer 


perſonnellement, ou par leur ee, a / "th 


TO RET 


Le Roi may ant pas de repriſentant \ PATemblit 
doi plaiyant cet article , concourir peyſonnellenei 


[149 7. li 
Ia ſormation de la loi. Cet article a donc prck _ MW 
E once: d'avance la nullite des decrets poſterieurs, Ak 
b * ont decide que la loi pouvoit etre formee ſans 

t le concours du Roi, & qu'il ne pouvoit qu'en ſuſ- 
Lade Peffet pendant un temps borne. Suivant 
ceux ci, le Roi ſe trouveroit ſeul exclu d'un droit 

I Þ :ppantenant a tous les citoyens, & il ſeroit plus 

E ſubordonne qu'aucun deux; car quand la loi eſt 

Þ faite, ceux memes des membres de I'Afſemblee qui 
auroient «te Pavis oppoſe, ſont cenſes y avoir con- 
ſenti; mais cette ſition legale ne peut Sappliquer 
au Roi, qui eſt hors de l'Aſſemblèe, & qui, n'y 
ant pas repreſents ne concourt pas implicite- 
ment aux actes qui en Emanent. Si donc il refuſe 
cky concourir perſonnelleinent, 1 n'y concourt en 
aucune maniere, & ſon refus eſt, aux termes de 
Particle VI des Droits de Homme, un empeche- 
ment dirimant a la confedion de la lot. | 
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355  Vanicle II de la Conſtitution porte: : Que ' "BP 
Couvernement frangois eft MONGrcALque. 
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Or rien of vs contraire au caradtere propre 
diſtinctif du gouyernement monarchique, Is 
ie Ne pas gouverner, de WAavyolr aucune part a ce 
zu gouverne les peuples. Ce reſt pas ere 1s 
kepreſentant ſupreme de la Nation, que d'&tre 

agent force des autres Repreſentans 3 ce neſt 
as ere Roi, ce n'eſt pas meme etre libre, que 
cure amis! a des yolontes * l'on wa Pas con 
1 


oO CES 
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Legiſlat fne pourra etre conſidere comme lot... 4 5 


bs 
1 
i 
1 
Ti 
= 
* 
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4 
1 
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1 


ade du corps legiſlatif- pourron eire lot, ſans ere 


ſactionner ſeroit coinpte pour 1 rien. 


: henne, aux adles 4 corps Legiſftaiif. 


; conſentement 0 lorſqu'elle eſt convertie dabord ei 


eſt declarce ſans effet? a une epoque determince? 


fois, d'un cots, que Pobtention de la ſandion 
royale eſt indiſpenſablement néceſſaire pour tous 
. ales l6giſſatifs ; 3 & un autre £0te, que cette 


Contrat ſocial, p. 61. Certainement une loi qui ſeroit exc 


ſeroit Pas le eb ee de a volonte du Roi. 


. 0 1 

ſenties 495 & d'ètre oblige de les faire CXceuter . 
Juand. on les dſapprouve. © cc 
+ : of Suivant Particle IX, aucun ade du pouvoir 
555 bear ee par te mon oe | 


Au comraire ea es articles: XI & XII, un 


ſanctionné, puiſqu'après un terme hixc , „ le reſus de 


Ws "icant Particle: X, le Ras peut refuſe ja 


" Mate que reſte-il de. cette liberte de 125 e n 


une ſimple ſurſèance, & qu'enſuite cette ſurſcance 


Neſt ce pas ſe jouer ſoi-meme de la loi dont on 
fait jurer Pobſeryation, que de decreter tout à | 


\ 
— 


r 
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009 Si Fon eſt libre, quoique ſoumis.aux lots, dit Rouſſem 
C'eſt parce qu'elles ne ſont que les regiſtres de nos olontts.- 


cutce malgre le vero ſufpenſif, a Pexpiration de ſon terme, ® 


- 


9 E 7 
meme ſandion ſera force, ou quau dela d'un 


| certain delat „on pourra $'en paſſer 5 
I = 


, 


I yolonts de ſes commettans, nile pouvoir de detruire 
© ce qu'elle av oit decrete eile-meme en conformiië 


1 8 
Y 


1 de cette volonte 3 je ſoutiens qu'en conſequences 


je ſoutiens enſin que le ſerment de fidelite au Roi, 
dont aucun Francois ne peut ni ne veurt'ſe dégager, 
le ſerment de ſidèlité à la conſtitution, que 'Aſſem- 
E blce fait reiterer i frequemment , & le ſerment fe d- 


| conſluutionnelles conlacrees par Aſſemblèe elle- 


I meme. 


declarer parjures, ſr; pour dcfendre la conſtitution, 


ſeront eux-memes, Sils perſcyerent dans des reſo» 


U ; 
| tion mal preſentee, contre tant d'autres reſolutions 
f rendues paiſiblement, & conformes au vœu des 


Je ſoutiens Te PATemblce ne Pa pas pu; je 
| 3 qu'elle n'avoit ni le droit de deroger a la 


| les decrets qui ont reduit le Monarque a un veto 
ſuſpenſif limits, ſont frappes dune double nullite 3 


ratif que Pon vient de preter pour le maintien de 
ſa liberté, ſont autant d'abjurations d'un ſyſteme 
errone , qui viole également la prerogative royale, 
les droits nationaux, la liberte publique, & les loĩx 


Oui, Francois! vos repreſentans deyroient vous 
vous entendiez ſoutenir ce qui Paneantit; ils le 
Iutions iſſues de debats iumultueux, ſur une queſ- 


cahiers. Mais pourquoi, ſi dans le fond de leur 
ame ils ſont forces de reconnoitre des yerites qui 
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avoient echappea leurs premiers regards, nereyie- 
dro ene ils pas aujourd'hui de leur erreur? Suivant 
la / juriſprudence Francoiſe , les Cours peuvent re. 
uacter elles-memes leurs deciſions, lorſqu'on leur 1 Qi 
reprèſente qu'il y a contrariete d'arréèts ſur le mime 
objet, ou des diſpoſitions contradiQoires dans le 
meme arrèt: pourquoi PAſſemblèe Nationale, qui 
ne peut ſe flatter que dans Pimmenſe carriere qu'elle 
a parcourue avec ra pidite, ſans guide ni experience, 
& dans une agitation continuelle, elle ait pu tout 
appercevoir, tout approfondir, & qu'elle rait fail 
en aucun point; ne ſe croiroit-elle pas dans le cas i 
de pouvoir auſſi ſe reformer, ou de reconnoiireque Ne 
tous ſes decrets conſtitutionnels, & ſur-tout ceux 
qui ſont formellement contraires aux cahiers des 
| alſemblees primitives, ſont ſoumis a leur reviſion? 
Une reclamation d'un grand nombre de citoyens, 
en matière de droit public, & lorſqu'il Sagit de 
| Finteret de plus de 25 millions d'hommes qui tous 
ont droit de ſe faire eutendre quand on les opprime? 
auroit-elle moins &effet” que la requcte civile Pune 
partie qui ſe croit leſee par un arret? Ceſt au nom 
de la partie la plus Eclairee de la Nation, que jap- 
pelle en ce moment a la Nation entiere d'un decret 
emportè avec peine par les orateurs les plus violens 
dans leurs idées, contre avis des opinans les plus 
ſages, dans un cial de votans redvits d'un quart de 
ta compoſition originaire; & je ſoutiens que Sul 
etoit poſſible de recueillir aujourdhut Pays des 
2200 & quelques Deputes qui devoient former le 
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x Corps repreſentatif de la Nation, la grande majorits 
We: oit contre ce meme decret. 


Que ft cette nouvelle epreuve du veritable ſen- 
b; Rinent de PAſlemblee, ſurlaquelle] je n'aurois aucun 
: gute, paroit inadmiſſible; Sil faut que ce qu elle 
n 1176 ſnbſiſte & paroiſſe faire partie de la conſ- 
iu ion Francoiſe, juſqu'à ce qu'une autorits ſupe- 
rieure à la ſienne en ait reconnu Pillegitimiis „ qu'il 

me ſoit permis du moins de n'ëtre pas moi- mème 
convaincu de ce qui repn gne à ma n, de ce qui 
choque toutes les idces univerſellement recues , de 
ce qui me paroit inconciliable avec les principes 
admis par PAſſemblee elle-meme. Qu'on ne me 
falle pas un crime de demeurer perſuade qu'il n'y 
a que la Nation entière qui puiſſe retraQter ce que 
la Nation entière a voulu, & prononcer la rẽvoca- 
tion ou la confirmation de ſon Feen vou. 


ö 
La diſcuſlion des Ma qui ont depouille le 

Rot de la cooperation legiſlative que les cahiers 

lui ayotent laiſſèe, meritoit ſans doute toute PE- 

| tendue de developpement que ſai cru deyoir lui 

donner. Je paſſe aux autres caractères du gou- 

vernement monarchique a Pegard deſquels lin- 

tention nationale a CtE Egalement i intervertie. 


'Celui que tous les ſavans du Wande, except Diftinaion 


ceux de PAſemblee Nationale actuelle, ont tou- BE: 


jours regardè comme le genie le plus prolond- & ras igires, 
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le plus &claire qu 15 y ait eu ſur les principes dy 
differens gouvernemens, celui a qui Pon a de. 
cernè le plus beau titre qu'un ſage puiſſe meriter, | Di ap! 
en Fappellant Legiflateur des Nations (*) ; ce Pei. 
qu'on ne nommoit autrefois qu'avec reſped, & dais 
dont Peloge, en ce moment, excite le rire fir. 
donique de notre ſublime jeuneſſe, MoxTzsquisr, 
enfin, ecrivoit,.ily a 38 ans, que le gouvernement 
monarchigue ſuppoſe des preeminences, des rangs,6 
meme une nobleſſe d origine; que les pouvoirs inter | 
 mediaires conſtituent la nature de ce gouvernement.. Maid. 
gue la nobleſſe eſt le pouvoir intermediazire le plus Wi: 
naturel; quelle entre en quelque fagon dans l que 
fence de la Manarchie, dont la maxime fondamen &! 
tale eſt, Point de Monarque, point de Nobleſſe; point 
de Noble ſſe, point de Monarque. .. & que ſe Lon 
Y abolit les prerogatives des Seig gneurs, du Clerge, 
& des LS illes, on aurg bientot un Etat aral, 
ou bien un Brat deſpotique. 


— 
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Quand Monteſquieu parloit ainſi, il n'etoit pas 
recho des prejuges vulgaires. Philoſophe poli- 
4 tique, il avoit reconnu, par de profondes medi- 

tations ſur ce qui conſtitue les gouvernemens, & 
ſur ce qui les fait agir, que la nature de la No 
narchie exige Euconn de range intermédiaites, 


C: 


— 


6 0 Ce ſont ls mia de M. de Alembert, SIN fon ag 
de M. de Monteſquieu, 4 la tete du e volume © 
V'Encyclopedie, 
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| þ cu Phonnenr eſt le principe de ſa force motrice. vi 
by a rien a dire à ceux qui ne peuvent ni th 
n ifir la verite de ces deux importantes maximes, 

E F -ppercevour les conſẽquences qui en decoulent, 
nt iſent, qu'ils etudient, qu'ils reflechiſſent z 

mais qu'en attendant ils ne gouvernent pas; qu ils 

De ſoient pas legillateurs ; ; qu'ils ne privent pas 

Pra du reſſort qui en fait la gloire, qu'ils ne 

Pompent pas, faute d'en connoitre Putilite , cette" if 
claine graduce qui „guniſſant le Monardtie aux Wl: 
ujc's, & Jes ſujers au Monarque, rapproche la 
Idittance trop grande qui les ſepare; que leur main 


9 
v WW iexpcrimentce ne briſe pas des canaux, par lef- _ 
/- WW qiicls Pautorite contenue deſcend ſans ſe deborder | 9 
„ lobsifance i imitative remonte ſans effort. SO 4 
. 9 


Mais égoutons les cahiers eux-memes : ils ont 
dit ce qu'il falloit dire, & ils prouvent que la 
Nation penſe ce qu'il faut penſer. 


Je ne citerai pas ſur l'objet dont il agi les 


5 cahiers du Clerge, ni ceux de la Nobleſſe. On 

. junge aiſcment qu'ils wont pas négligéè d'enjoindre 1 

. a leurs Deputes de les maintenir comme premiers 'F 
Ordres de PEtat, & de veiller à la conſervation 0 | 

i de leurs droits legitimes. Je dirai ſeulement que 1 


Ceſt en ſacrifiant expreſſement toute eſpèce de Pri- ; 
vileges pecuniaires , qu'ils ont reſeryE-Teurs prè- 
ge rovatives honorifiques; que c'eſt en propoſant eux- 
0 memes la reforme de Pexceſſive multiplication de 
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aſſure le Tiers Etat que les deux Ordres, apres 
avolr renonce a leurs privileges pecuniaires, ne por 


 vironnant leur pere, ecartent avec horreur cet eſprit 


ment de la menace d Vinjure, & de Vinjure d lu ven- 
geance, averſe le ſang des citoyens (I)... Vuoique 
Ja Nation ſoit veritablement & legalement repre- 


Deputès des trois Ordres deliberent conjointement, 
& que les ſuffrages-ſoient pris & comptes par lte, 
& non par Ordre (2).... Chaque Ordre compoſait 


ſ.: 256 T£ 4 
ces prerogatives , & de tous les abus introduits an Ys pr 
la manière de les acquerir, qu'ils ont voulu leg Vans 
rendre plus reſpeQables ; que ceft enfin en d. 3 on 
clarant unanimement qu'il falloit abolir les gif. Vel 
Unctions humiliantes pour le roiſitme Ordre, que 4 es / 
 Puſage avoit introduites dans les Etats-generaus, Or 
qu ils ont merite que les preeminences dues à leut J eur, 
naiſſance, à leurs ſervices, & à ceux de leurs aieux, : 
ſuſſent vues ſans peine, & que le Tiers Eur l 


| meme en reconnut la juſtice. yoga 


II Pa reconnue en effet. Je lis dans ſes cahietz: 
La declaration formelle du Cl: ge & de la No obleſſe 


teront avec lui qu'un meme v“. que les Deputes 
de tous les Ordres, enfans de la. meme famille, ei 


de vertige & de fermentation, qui, paſſant rapidee 


ſentee aux Etats-generaux , il eſt neceſſaire que les 


les E LatS-generaux pourra ca ſembl er -ſeparement ſous 


* "LF We” ad 


— " BY a * ah N eh. 8 hp "Fa 2 


90 Chkleau-Thieny, p ages 6 & 7. 
() Dux, Saint-Sever , & | Bayonae, art. 2 


\ 
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Ia prefidence Pun orateur qui ne ſera choift ? qul 

Lane /on Ordre (1). . . mals les deliberations ſerone 

3 communes aux trois Ordres (2). I eft d defe rer 

ſp les ſoient priſes par les trois Ordres reunts, & 

Wes ſuffrages comptes par tete (3). .,. que les trois 
ore , diſtingues par leurs rangs, ſotent egaux par 

; Weurs droits (4) « . . que les droits civils du dernier DH 

b itoyen ſolent Egaux d ceux des membres les plus dif=_ 

? ingues des premiers Ordres (5)... . que la juſle pre» 

| opative de la preſeance accordee au Clerge & a la 

z obleſſe ſoit reſpectèe, mais qu'il ſoit defendu aux 

Deyutes du Tiers-Etat de confentir aux diſtindions 

Humiliantes qui avilirent le troifieme Ordre dans les 


Wars de Blois & de Paris (6). 


On voit clairement que le Tiers Etat étoit bien 
loigns de penſer qu'il pat ètre queſtion de ſup- 

1 imer les premiers Ordres de l'Etat; qu'au con- 
Erie il en a toujous ſuppoſe Pexiſtence 4iflindez 
que ſes vœux ſe ſont bornes a demander Pega- 
It des droits dans Pordre civil, & une declibera- 
Non commune dans PANemblie generale. Ce reſt 
is ſeulement pour PAſſemblée actuelle que les 


ty 
4 ER: | 1 
71 (1 Chaalons ſur Mars P- 13 · 3 


ö 
| (2) Saumur & Rhodez, p- 8. 
6) Troyes, article 2. 
0% Saintonge, au Ch. des trois Ordkes. 

6) Foix page 21. 
(6) Haut-Vivarais. 


diſtinction des Ordres continueroit A ſub; ſter, pu 
qu il eſt encore dit dans ces cahiers, qu'il ſera (aj 
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ſellement elus, & excluſivement dans leur ordre (q, 


FP 


Nr 
5 
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encore ſur la nèceſſiiè de conſerver la Nobleſk, 


la ſource, pour en conſtater le droit, pour en Ccarte 
tout prejuge nuiſible au commerce & a elle-mene 
Rien de plus ſage que ce que ſes cahiers ont yot 


doit etre arrete comme loi fondamentale, que la Nu 


crimes. , ainſe la Nation trouvera des ſujets P's 


„ 
cahiers du Tiers-Etat ont propoſè des règlemens te 
latifs à chacun des trois Ordres; leur Prevoyance 
Sell ctendue a Payenir, & ils ont compte que k 


pour les Etars-generaux d venir une conſtitutianb 
une organiſation complettes, regulieres, de manien 
que les Deputes ſoient egalement , librement, univer 
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Le Tiers-Etat geſt explique plus poſitiveme: 


ainſi que ſur les moyens à employer pour en cpuret 


unanimement ſur tous ces points, Il y ell dit: 


bleſJe hereditaire ſera rappelee a ſon ancien Cate. 


In aura de derogeance que par les vices ou li 


 cieux dans une foule d hommes qui la greveit i i 
cent manières; & la Nobleſſe, fans rien perdre i E 
ſon luſtre, ſera plus fondee que jamais à conſerv ye 
une noble fierte, qui ne convient qu'a ceux qui, I, 
briguant ni faveur, ni graces, ni penſions , 
vent toutes leurs refſources en eux-memes (ae 
600 Cahiers du Tiers Etat is Paris ex xtra muros. ; 1 


(b) Rennes, art. 10 


1 


1 759 J 


2 Noble ſſe ne ſera plus venale, cette rcompenſe 


Wobleſe cranſmiſſ ble ne pourra &tre accordee gue 


iy CHERE DANS UN ROYAUME COMME 


| L fe Von »y fait puiſer avec ſageſſe. Lex 


ob -generaux rendront au peuple & a la poſte- 


4 NJ 


b- Wc en quelque orte cette monnole nationale, 
Voleer (comme cela fut autrefo's, comme cela 
ours values en argent, & qui ne ſaurolent Gre 


paroles bien remarquables, & qui contenoient 
ne lecon digne d' etre entendue.) La recherche 


s titres de Nobleſſe ſeront 1 par des com- 
iſſaires des trois Ordres (g), les Pats Provin- 
TE: feront une matricule de la N ovjeſe 45 leurs 


firids (h), &c. &c. 
je crois qu'en voilà plus qu'il ne faut pour 


— 5 


— 


(c) Nantes , art. 38. (f) Auch, page 12. 

(d) Troies, art. 107. (g) Nantes, mſs. 

e) Toul page 43. (h) Nerac, mſs. art. 9. 
M 


? p crant due gu "au merice & d la vertu (c)... Ls 


. des cas Lres-Importans (. FE. efl une mon- 
N ole ideale, mais puiſſante (BIEN PRECIZUSE ET 


q F France); s c'eſt le treſor del honneur , treſor 


W's uw grand ſervice , Pils trouvent le moyen de 
de lui rendre aſſez de cours pour quelle puiſſe 
Wii Gre encore) d ces vils & honteux falaires, tous 


Wye de Pheroifme, ni le prix de la vertu (e), 


les faux Nobles ſera faite devant les Senechaux (f * 
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& Pintention de la Nation entière, exprimCe par 


_ enx, eſt de conſerver les deux premiers Ordres de 
Etat, en reduiſant ſeulement la diſtinction entre 
les Nobles & les non nobles, a ce qu'elle doit ètre; | 
Ceſt-à - dite, qu'il faut qu'a Pavenir cette diftine- ; 
tion n'inſſue en aucune ſorte ſur la repartition 
des contributions publiques; qubelle n'empeche au- s 
cun citoyen daſpirer & de parvenir, par ſon mérite, 2 
à toute eſpece demplois eccléſiaſtique, ou civils, N 
ou militaires ; que les rangs nèceſſaires en toute A 
monarchie ſotent maintenus en France, mais qu'on 3 
n'y voie plus ces gothiques uſages qui ſembloient 
lever un mur de ſeparation entre les citoyens d'un 2 
meme empire; que les Dignitaires Eccléſiaſtiques " 
&& les yrais Nobles continuent de jouir de toutes le: fe 
- precminences honorifiques qui leur appartiennent, Ws 
mais que Pabus de les attacher a des offices vc 
naux ſoit proſcrit ; enſin que le Clerge & la No- 
bleſſe aient leurs repreſentans dans VAſſemblce 
Nationale, & qu'ils en ſoient partie intégrante; "= 
mais dans la forme la plus convenable aux prin yp 
cipes d'une bonne conſtitution, & ſans que leur 8. 
juſte préſèance entraine rien de contraire a 1 wh 
dignite des Communes. „ ab 


Tel eſt, je ne crains pas qu'on le nie, & Peſpi Ke 
& le texte de tous les cahiers. Ceux du Clerg 
& de la Nobleſſe 'accordent en tous pon, Pe. 
avec ce que Jai extrait des cahiers du Tiers. Ei 00 
Ils wen differoient que ſur le point de ſavoit Wi ) 


L 161 1 
ron devoit voter par Ordre ou par tete: mais il 
ne s'agit plus de revenir ſur cette queſtion trop 


long- tems agitee, & qui ne Peut pas été avec 
autant de defayantage pour la choſe publique, fi. 


Toy avoit tranché le nœud en prenant le parti 
que trois mois avant } *ayols haſardè d'indiquer (I), 
& par lequel je crois encore qu'il faudra finir, 


rant, avec le Roi & avec les communes, a la 
Legiſlation. Cette idée avoit été adoptèe par 


a meme été propoſèe dans PAſſemblée comme 


| feurs membres tres-eclaires Pont appuyce: par les 
raiſons les plus convaincantes G0. 


voir du Monarque eſt tempere par l'exiſtence d'un 


quil y ait entre les deux un troiſièeme pouvoir , 
moderateur de Pun & de Paurre qui pale e em- 


ä 


£54 — 
—— 5 212 
— 


— — 


9 Ferrier 1789, Edition in-4%. 
(2) Metz, pag. 10. — Montargis , art. 1. 
6) M. le Comte . ma 


MA 


celui de reunir les deux premiers Ordres en un 
ſeul, & d'en former une Chambre haute, concou- 
quelques- uns des cahiers de la Nobleſſe (2) 3 elle 


(tant Pavis du Comité de Conſtitution, & plu- 


Ils ont fait voir qu'il eſt de Peſſence des Mo- 
narchies libres, C' eſt- à- dire, de celles ont le pou- 


corps légiſlatif, que le pouvoir de ce corps ſoit 
lu-meme tempere par celui du Monarque, & 


(1) pages 12, 32, 33 & 34 4p 4 ma lettre au Roi, « 


la tyrannie, plus redoutable encore, de pluſieun: 
enfin ils ont fait obſerver que le pouvoir exe 
cutif, neceſſairement indivis, pour que ſon adivite 


| filamment circonſcrit par une Aſſemblee Natio- 


4 


peècher leurs invaſions rèciproques: ils ont Ctabli 


deux forces qui ſe combattroient , ſans qu'il) 


mee à entretenir : au lieu que le pouvoir leg 
latif, qui par ſa nature eſt abſolu, & non ſulcep 


Aimite qu'en lui-meme & par la diviſion de 0 


gu'elle preſerve des varitions & des erreurs ql 
: | | >: hs TEL. | 
Penthouſiaſme, la precipitation , ou | intrigue, 


5 4! | 323 | ER 
doient entièrement des mouvemens d'un le 


[ 162 J 1 
que le meme principe qui exige la diviſion des 
pouvoirs, pour conſtituer la liberte nationale, exige 
leur équilibre pour la maintenir; & que ſi la Na. 
tion, en partageant la delegation de b'exercice 
de la ſouveraineté, ne faiſoit que ſe placer ente 


elit un intermediaire 1ntereſſe a les concilier, elle 
deviendroit bientot vidime de celle des deux 


qui ecraferoit l'autre, & ne pourroit eviter de 
tomber , ou ſous la tyrannie d'un ſeul, ou ſous 


Toit auſſi rapide qu'elle doit Pere, ſe trouve (uf 
nale permanente, par la reſponſabilite des Mir 
niſtres , & par ſa dependance en ce qui concerne 
les loix a propoſer, les ſubſides à lever, & Par 
-tible d'&rre environnè de reſtrictions, ne peut cle Pet 


exercice; diviſion utile pour le Roi , dont el de 


maintient la prerogative ; utile pour le peuple "IP 


dont elle aſſure la liberté; utile pour les lolx rfl, 


introduiroient indubitablement, ſi elles dep 


corps repreſentaut, 


r 163 ] 
Ou on ouvre les pröcts verbeuk des ſèances de 
PAſlemblée Nationale en Septembre dernier, on 


| yerra avec combien d'energie & de lumières 
| MM. de Lalli-Tollendal, le Mounier, Bergaſſe, 


deyelopp6 ces grandes verites; & par quelle bat- 
| tologies ſophiſliques NM. Rabaud de St. Etienne a 
ſoutenu opinion contraire. On verra ce dernier 
| confondre ſans ceſſe Ia ſouverainete de la Nation 


| le pouvoir pris dans ſon ſens primitif,, comme il le 
dit lui-meme, avec Pexercice du pouvoir, qui eſt 


. la ſeule choſe à conſiderer. On le verra Sever- 
e wer tres - inutilement à prouver que le Souverain 
if 


etant la colledion de Lou, eft une choſe une & 


| un & ſumple, & 
etre diviſe, le pouvoir legiſſatiſ ne peut pas 


2 re diviſe,, pour conclure enſuite, irès- fauſſement, 
pl de toutes ces abſtractions, que la puiſſance Ilegiſ- 
7 larice, lorſqu'elle eſt deleguee par la Nation, ne 
elle | 


peut pas Fetre a divers coopcrateurs charges de 
3 ö 0 . ; / ad 

kexercer conjointement, & que les dè poſitaires 
de cette puiſſance ne peuvent pas Ctre partages 


juſqu'à ne pouvoir ſouffrir que le Roi ſoit appele 
le reprefentant_ continuel de la \ Nation , juiqua 
ladmeure que des Repreſentans r revocables, juſqu*? a 


& autres membres du Comité de Conſlitution, ont 


| avec les fonctions ſouveraines qu'elle delegue, & 


eee eee cul 
que fe le Souveratin ne peut pas 


en deux Chambres. On le verra enſin $'embar- 
nfſer dans les conſequences de ſes ſophiſmes, 


3 
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' ſoutenir ſerteuſement guaſſocter les Rois d la l. 
giſlation, eſt leur rendre un ſervice perfide, lu 
devouer a la cenſure des peuples, peut-Ctre a leur 
mepris, Peuti etre a leur haine, 


Fai voulu citer cet exemple des 6 Egaremens poli 
tiques où ſe jettent ceux qui, plus jaloux de 
paroitre profonds que de raiſonner juſte, & you- 
lant regler metaphyſiquement les empires, ne 8. 
percoivent pas qua force de generaliſer les vert, 
on les denature, ou qu'au moins on les rend inap 
plicables aux gouvernemens humains , leſquek 
il ne faut pas i'oublier, étant petris d'imperfec- 
tions, comme tout ce qui appartient a [hum 
nite , ne peuvent etre regles par des principes 


| lm. 0 


Mais comment concevoir que des ſubtilis 
ſcolaſliques , telles que celles dont je viens de 
rapporter un échantillon, aient prevalu dans une 
Aſſemblée de legiflateurs, fur un avis fonde e 
raiſons de toute Evidence , en exemples de tow 
Pays (1) „en autorités de tout genre; ſur un a5 
* etoit celui du Comité, compole de perſonal 


— 


4 r) Pour Sen convaincre , il faudroit lire Pexcellent ol 
vrage de M. Adams, intitule : Defenſe de la Confeinuta 
du Gouvernement des Etats- Unis de P Amerique , 2 v0 
in-. imprimé 4 Londres. J'en aj donné la ſubſtance dats 

ma Lettre au Roi, pages 30, 31, & 32. 


8 T 165.1 
kboiſes par cette meme. Afﬀemblee, pour Pexas 
| wen des matières les plus importantes qu'elle 


"it traiter? Et auſſi comment expliquer qu une 


gueſlion de ſi grande conſequence pour le ſort de 
but, ait été tranchée avec une telle precipita- 
aon, qu'au dire d'un des membres du Comité 
de conſtitution (1), peine a-t-on entendu la 


J , na ee jugè digne d aucun examen, 
u jamais te mis en dlſcuſſion. Long-tems je 
me luis ctonne de ces bruſques réſolutions em- 


eie conſièes, fe penctreroit de Pobligation d'y ap- 


FO ä 


Aſemölee Nationale Pag. 42 & o. 


edure du rapport qui y étoit relatif, & que de 
yrojet de ce Comité, pour Porganiſation du corps. 


WS par elan, fur des objets auſſi eſſentiels 
We. cpineux ; long-remps Pai repugne a croire que 
Roujours les avis extremes & giganteſques ſeroient 
preferẽs aux vues raiſonnables & moderces, parce 
que long-tems je me ſuis perſuade qu'une Aſ- 
1 ſemblée, comptable a la Nation, a Punivers, & 
Ez | poſterite, des auguſtes fonctions qui lui ont 


[porter toute la meſure, toute la circonſpection 
quelles exigent: mais mes étonnemens, ainſi 
que mes elpèrances, ſe ſont évanouis, depuis 
i le progres de ſa marche m'a eclaire ſur ſon 
plan, ou plutot ſur le plan combine par les eſprits 
adens & audacieux qu 'elle renferme dans ſon 


(1) 1 de la conduite de M. le Mounter dang | 
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ſein, & qui de ſecouſſes en focttifies Pentratnen 
A leur but, ſans le lui montrer. Je. reconnois au. 
jourd'hui que, lorſqu'ils paroiſſent inconſequen 
à ce qu'ils ont dit & à ce qu'ils ont fait pre- 
cedemment, ils ne le ſont pas a ce quiils yer- 
lent, & que ſi plus d'une fois ils ont fait tor- 
ber PATemblee en contradidion avec les cabies 
& avec ejle-meme, c'eſt parce que ni les cabiers, 
ni eux, n'avoient pu prevoir à quel point un 
excès de foibleſſe generale, auquel on ne devoi 
pas s'attendre, r graduellement leurs en- 
trepriſes. Quelqu'un a dit: Jamals on ne va plis 
| loin que quand on ne fait pas on Pon vd. LA. 
ſemblée Nationale le prouve bien aujourd'hui, 
& perſonne aſſurèment n auroit imagine tout ie 
chemin qu'elle a fait 


On a vu q abord les Deputes, nouvellement as 


ſembleés, faire profeſſion de ſe conformer ficke 


ment au vœu national exprime dans les calte's; 
ſe reconnoitre lies par les mandats de leurs con. 
mettans ; convenir que ce qu'ils preſcrixoielt 

unanimement, ctoit la condition de leur miſſen, 

de leurs pouvoirs, de leur exiſtence repreſents 
tative: on les a vus enſue ſe delier eux- meme 
du ferment de remplir ce devoir; : proſcrire comme 
une héréſie revoltante toute idée de mandats it. 
peratifs ſur quelque objet que ce puiſſe &rre, &, e 
| regardant comme la 8 entière, Sauribuer, 
ce titre la toutc-puilſance. 


rt 


I ſandion Royale neceſſaire pour rendre obligatorre 


© appelles pour fixer, de concert avec lui, la Conſ- 
| q titution , pour conſacrer avec lui les droits eminens 


| theſes ou la ſanction Royale ne ſeroit pas indiſ- 


E tout ce qui concerne la Conſtitution , ce qui eſt 
| tres-indelint 3 & fur le reſte, limiter la Liberte du 
reſus, ce qui eſt la detruire enticrement. | 


| Icunton, exalter le bonheur du jour gui raſſembloit 


| & qu'tl ſeroit celebre dans leurs faſtes (1). Mais 


W 8 


—— * ld 


Nationale le 27 Juin. 


ſuivant 


ce diſtinction d Ordres le dernier ajoute qu en conſequence y 


On les a vus, au mois de Juin, declarer Ia 
tout ade exterieur de PAſſemblee, & dans une 
adreſſe preſentce au Roi, lui dire qu'ils etotent 
de la Royautèe & cependant on les a vus, au 


mois de Septembre ſuivant, admettre des hypo- 


penſable, gen rendre abſolument ind pendans en 


On les a vus, quand ils vouloient engager le 
| Clerge & la Nobleſſe A fe rennir à eux dans une 
meme Aſſemblée, n'exprimer que le deſir de la 
plus parfaite concorde, & au moment de cette 


les trois Ordres; dire que ce jour ftniroit à jamais 
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les diviſtons qui les avoient mutuellement affliges, 


cing mois apres, quelle difference de langage ! 
Toute diſtindion d'Ordres eſt abolie (2). Deſor- 


Ne "I 


(1) Diſcours prononce par le Preſident de VAſemblie 


(2) Decret du 5 Novembre 1789, & decret du 22 Dècembre 
un & Vautre declarent qu'il n @ plus en Francs 
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mais plus de Deputes du Clergé, plus de Dep 


| i ron 


de la Nobleſſe dans PAſſemblce Nationale; il ſen if bonn 
ble qu'on ne les y ait attires que pour les fair "Wn 
concourir a prononcer leur excluſion ; & non 


Whale 
ſeulement ils n'y auront plus de repréſentns en 
titre, mais on peut dire en outre, que, meme 
individuellemetit , ni Ecclèſiaſtiques ni Noble 
men auront a Pavenir Pentree, puiſquelle depen: 
dra dafſemblees populaires , formees de tos 
* citoyens adifs, de quelque erat & condition quiil F nll 
foient , ſans aucune diſtinckion; ce qui, vu la d- 
| Poſition on Pon a mis les eſprits, ſignifie que tous 
ceux qui appartiennent aux deux Ordres les plus 
diſtingués, ſeront repouſles avec violence, Sils 
prèſentoient aux allemblees primaires; & la preute 
eſt dans le fait. 


Ainfi donc, par un renverſement inoui de 
toutes les idées, les claſſes de citoyens à qui 
appartient la majeure partie des terres, & Jul, 
par conſequent , ont le plus Yinteret aux loix gene- 
rales, ſe trouveront exclues du corps legiſlauf! 


jun 

Les grands proprictaires ne ſeront pas repreſentes beit 
dans PAſſemblee ou tous les habitans du Royaume Mau 
doivent Fetre ! Les contributions, qui ne peuyent tou 
te lever que avec le conſentement des contribuables, Nen. 
8 2 8 ! ͤ a eo aue 
5 IR 
pour la formation des A ſemblees primaires , les citoyens po 


adtifs ſe reuniront ſans aucune diſtinction, , de 1 21 
Ecat & condition u' il * 


1 1 


Wk:ont conſenties fans la participation de ceux qui 

| Feonrribuent le plus! Et apres avoir ctabli que la 
# puillance legiſlative reſide dans PANemblee Natio- 
1 ale, ſur le fondement que ce quz lie tous les in- 
| Wividus, doit Etre Pexpreſſu ton de la volonte de 
Yous , on yeut que. plus on poſsede , moins on ait 
| Wc Je part aux loix qui doivent regler les poſſeſſions! 


L gu moins comme ils operent; yoila comme ils 
| Etat ſeront nuls , dans lequel le trone ſera ſans 
\vcrnera tout, ſans que rien puiſſe Parreter z & Von 


j it par qui elle eſt elle · meme le plus « ordinaire- 
rent gouvernce . 


du concours a la formation de la lot, de detruire 


pour achever de depouiller le Roi de tous les attri- 


| Voila comme raiſonnent nos Legiſlateurs; voila 


| e un corps repreſentatif de la Nation 
Wenticre , dans lequel les pricipaux membres de 


an dans lequel enfin la multitude ſeule gou- 


- 
— © 3 I 22 — — 0 9 4 + 
„%õũF err 222 — 9 uf — * 
8 W 0 8 = 5 FR & 
* 


| Mais, je le reptte, il n'y a plus a $'Gtonner, en 
[a mettant que le projet ſoit d'anéantir la Monar- 
chie, ou, ce qui eſt bien pis encore, de la reduirea 
Jun vain ſimulacre. Dans cette vue, on ne pouvoit 
fire mieux que de priver la 8 exẽcutrice 


D r . 
N 3 CT 
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* 


tous les rangs, d' carter tout pouvoir intermediaire | 
entre le Monarque & le peupe, & de wadmettre 

aucune borne, aucun obſtacle aux uſurpations de 
h puiſſance legiſlative. Il ne reſtoit, après cela „ 


85 ellentiels de la monarchie , que de ne lui laiſſer 
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aucune influence dans le choix des Juges, auen 


je ferai voir les contradictions qui ſe trouvent ent 


reconnu lui appartenir, Les Etats- Generaux der 


L190 ] 


moyen de ſurveiller Padminiſtration de la jullice, 
& de finir par lui Ster le droit de faire la paix 01 
la guerre. On n'y a pas manque, & le projerel 
confomme : pourroit-on douter encore de [inte 
tion, quand elle eſt remplie. 
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Je remets à parler de ce qui concerne la nom: 
nation aux offices de judrcature, dans Fendroit oi 


les cahiers & les decrets de PAſſemblce, ur le H 4 
de la juſtice. Je vais montrer combien elle les 2 9 
contredits ſur objet de la guerre & des trattss, IO. 
Rug de Queen tout Etat vraiment monarchique le dro . D 
re & la paix. de declarer la guerre & de conclure des tris IM... 
appartienne au Monarque, c'eſt une verite ſ ge bie 
ralement ayouce, & fi inherente a toutes les bals Wa... 
du corps diplomatique, que quand les cahiers naue 
roient fait que manifeſter la volontéè unanime d, 
tout le Royaume pour la conſervation d'un gov Wi Eu 
nement vraiment monarchique , purement mon Wl |: 
chique, comme ils Pont fait dans les termes en. 

plus poſitifs, cen ſeroit aſſez pour en conclure 
qu'ils ont entendu que le Roi con ſerveroit le dou — 
de faire la guerre & la paix. 85 
Mais les cahiers ont dit plus: tous ceux qui 07 { 
fait mention de ce droit, Pont expreſſement at 
| bue au Monarque, & temoigne vouloir qu'il bt 


cm) 


| Wareront, diſent ceux d' Arras, „J "au Ro: ſeul ap 


mar le droit de faire la paix ou la guerre, & la 
5 ion & diſcipline de Parmee; mais qu'il ne 


* GE Sake * * 


F Frats-generaux (1). Le Roi, aide, diſent ceux du 
1 iel , Tun Conſeil de guerre, diſpoſera , 


BW L qu le youdra , des troupes F la def, enſe ts 


&cricure (2). La plenitude du pouvoir executif com- 
. diſent les cahiers Evreux, le droit de faire 


pyalx ou la guerre, & tous les traites qui y ont 
Vapport, & la diſpoſition de la force publique pour 


Da defenſe de la nation & le maintien des loix (3). 


O ſor ſiatuè par les Etats generaux , dilent les 


Kcaliers du Tiers-Etat de Rouen, que, dans le cas 
dine guerre qui parviendroit inopinement dans Pins 
Frervalle dune tenue d Etats d Pautre( ce qui prouve 


bien qu'on n'entendoit pas que ce fiit aux Etats à 


declarer la guerre), la maſſe des imports ſera aug- 


mentce c un ou pluſfteurs ſous pour livre, ſous la de- 
nom ination de crue de guerre ... (4). Ceux du Tiers 


Eat du Cotentin s'expriment preciſcment dans les 
memes termes (1). Ceux du Tiers Etat de Paris ſont 


encore plus formels, tant ſur le cas de guerre de- 


19 


my Arras, Cabiers de la Nobleſſe, pag. 7. 

(2) Item, „Bas-Vivarais; fol. r. ISIS ons 

(3) Item, Evrensx , „pag. 6. 

(4) Cahiers du Tiers Etat de Rouen, att. 15. 

60) Cahiers . iers Etat de Cotentin , manuſe:its. 


pourra , par aucun traité, altener aucune des pro- 
inces ou villes du roy aume ſans le conſentement des 


— : * 
- — . * = 2 — 4 8 OS 
= - 2 - * x - " = = Fo 
0c : » 4Y pa ” __ 1 . 2 6 ” 
" a 22 ** OE - Sins a ww $4 7; 


>. a a —— — 
. ⏑— . 7 


_ os 


p , 
TH — * — _ - * * —_ — * 2 * 5 1 1 4 2 . 4 * - 
9 7 4 » ) PR 5 $I it bar * 9 3 I 2 2 - a — 4 " 8 1 „ fs , , ” * . 7 2 . 
. J * 5 N £45 e 2 — — N e 3 : * ws 4 3 "__ * : 8 
IN L-<A eter * . —— — 2 d * — — ak s - x" = 0 * — 22 . 2 3 2 AER SITY - 4 = IC FY — — 972 se r * —— 2 2 — . 

; 30. 0 2 * r Me * * * 2 3 — — er - 0 of — * * Paz n _ 

- - p - 6 ** 5 — 2 OII 2 5 1 Fer — ab. 8 * — 3 
2 4 = 
Wa —_ 


9092 1 
fenſive, que ſur le cas de guerre offenſive, Void 
comme ils s'enoncent: En cas de guerre defenſive 
invaſions ou attaques hoſtiles, le roi , comme took 
taire du pouvorr execurtif', prendra les meſures les 
plus promptes pour veiller d la silrete publique; &, 
dans ce cas, comme dans celui de guerre o ffenſin 
declaree par le Roi, les Fats-generaux ſe raſſems 
bleront dans deux mois (2). | 
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Si tous les autres cahiers n'ont pas reconnu auſl 
formellement cette prerogative monarchique, dont 
les Rois de France ont joui pendant quatorze fitcles 
ſans la moindre conteſtation FIT LN qu'on na- 
voit pas imagine que ce put etre la maticre dun 
doute, & queen conſequence elle n'a été, dans au- 
cun bailliage, l'objet d'une diſcuſſion. Mais puil- 
que tous ceux des cahiers ou il en eſt parle on 
rendu hommage au principe, ceux qui nen ot 
rien dit ſont cenſes Payoir confirme, & Fon eſt fond 
a conclure que le vou unanime a été de main- 
tenir le droit inherent à la Couronne depuis tant de 
Bees. 3 


On peut meme dire que ce fut auſſi le premict 
ſentiment de PAſſemblee, & qu'au moment ou elle 
a declare gue le gouvernement Frangois eſt monare 
chique., que le pouvoir executtf ſupreme refude excli- 
ſevement dans la main du Rot. ..quil a le comman- 
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(1) Cahiers du Tiers Etat de Paris extra muros, p. 24. 


173) 


Ine le ſoin de veiller a la siireteexterieure du Royau- 
Ine & de maintenir ſes droits & poſſeſſions, lui eft 
l delegue... elle a equiyalemment decrete que ſi la su- 
Eres de l'Etat ou la defenſe de ſes droits exige de 
hire a guerre, il doit la declarer; que sil y a lieu a 
quelques traites pour prevenir ou faire ceſſer ce 
Efcau, il doit les conclure ; que les armees, dont il 
il eſt le chef ſupreme, étant deſtinees a preſeryer le 
Royaume de toute agreſſion exterieure, il doit les 
Ffaice agir dans cette vue, des Pinſtant que cela de- 
Vient neceſſaire, & que c'eſt a lui a juger du moment 
od il convient employer la ſuprematie du pouvoir 
exẽcutiſ qui lui eſt confiè, pour que PEtatne ſouffte 
aucun dommage. . 


ö 


ment lices aux premiers decrets de l' Aſſemblèe Na- 


mn | Ro 
1; WF ionale , que les en détacher, celt deétruire d'une 
in ce qu'on a fait de Pautre. Le pouvoir execuuf 


publique? Et la guerre eſt- elle autre choſe que 


iet que, dans la guerre, tout eſt voie de fait? Et ne 
ele | £ft-il pas également que rien de ce qui eſt voie de 


ar bit Vappartient à la legiſlation ? Dire que Ceſt au 
Roi a faire la guerre, mais que c'eſt au corps lè- 
an- gillatif a decider ſi on la fera , c'eſt ſeparer action 
de la volonté, dans un cas qui ne permet entre 
elles aucun intervalle, & qui exige qu'elles partent 


Fune & Fautre du meme principe, Quand la Na- 


of 


ement de toutes les forces de terre & de mer. | 


Ces conſequences ſont fi naturelles & ſi intime- 


ell il autre choſe que le droit d' employer la force 


emploi de cette meme force? N'eſt-il pas certain 


* n 
tion s'eſt donne' un chef, quand elle lui a confi 1 
diſpoſition de ſes forces, pour les employer à h 
defendre, elle n'a siirement pas entendu que &autre 

en euſſent la direction; elle Pa charge du ſoin de 
veiller a la sũretè publique, elle Pa donc charge de 
vouloir & de faire tout ce qu'il faudroit pour Sac. 
quitter de ce ſoin; & il ſeroit abſurde d'imaginet 
qu' en armant ſon bras, elle eut liè ſa volonté & pr 
ralyſe ſes mouvemens. Cs 


_ 


Des idées auſſi ſimples, & dont la ſimplicis 
meme prouve la verite , wont pas ſeduit ceux qui, 
Sexercant, pour la premiere fois, a régler un Em- 
pure, trouvent preferable ce qu'il y a de plus ab. 
trait, fe piquent de tout analyſer, diſsèquent tous 
les principes, & ſouvent prennent les diflcrensrap- 
ports d'un enſemble indivis, pour autant dobes Hove. 
divers qu'ils s' efforcent de claſſer. Il reſt pas cton- 
nant que, dans leurs diſſertations ſur le droit de Hen: 
guerre, ils aient diſtingué le droit de la vouloit, 
celui de la preparer, celui de la declarer, celui de 
la faire, & qu'ils en aient forme des fonctions ſul 
ceptibles, ſuivant eux, d'&re partagees entre les 
del6gues repreſentatifs, qui ne doivent que del 
berer, & le delegue ſupreme qui doit agir. Mais en 
realite, & dans la pratique des Nations, quand ] 
s'agit d'hoſlilitès, les youloir , les preparer , les at 
noncer, & les faire, reſt qu'un; le fait & la decla- 
ration ſe confondent, & meme preſque toujou!s le 
fait precede la declaration. _ | 5 
II n'y a donc ni ſubiilités ni diſtinctions quel- 

| CL, | 8 by onques 950 
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Weonques 2s quipuiſſentdiſculper PAMemblce is s'ctre 
"ol en contradiction avec le vœu de les commet- 
u ns & avec elle-meme , lorſqu' après avoir reconnu 
que la France eſt gouvernce par un Monarque 
: Inveſt de la plennude du pouv Oir exécutif, elie 
| Duin 0t6 le droit de faire la guerre & la paix, par 
on de eret du 22 mat derifer „qui lui-meme eſt, 
| ans tout ſon contexte, rempii d inconſequences , 
& ſeroit, dans ſes eliets, inconciliable avec la ſurete 
Feique 


[ 
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Micles conſticitionnels, 1% que le dro!: de la paix 
K 4. la guerre appartient à la Nation. —Verite qui 


tien ſur ce qui Ctoit a decider, II Sagiſſoit unique- 


ot delẽguer Fexercice de ce droit, {1 Cor au Roi 
on au o legiſlatif. | 


1 decide que par un decret del A ſſemblee Nationate, 
esd / la propoſition formelle & neceſſatre du Rol, 
" enſuite ſanctionnè par lui, — Cot article ſemble 
enger, pour ja deciſion de la guerre, ſe concours 
mm 8 deux pouvoirs, & donner ſeulement initiative 


u- pouvoir execurif, comme i ce 1! i faut faire 
Jvand on eſt attaque , devoit ſe traiter de mèuſe 


qu'une queſtion de droit, & avec autant de for- 
lis. 


S } 


9 5 . , ; 1 | _ 
9 Cue le ſoin de veiller a la ſũretè exterieure diu 
Waume , « intent ts ons et 
jaune, de maintenir ſes droits & Lein ae, eſt 


pl v eſt dit que l Aﬀemblec decree , comme ar- 


aroit beſoin d'aucune dèciſion, & qui ne prouve 


ment de ſavoir a quit la Nation avoit dele guẽ ou de- 


Il dit, après cela, que la guerre ne pourra Gre 
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(776). 
Aalegue eu Roi par la Conſlitution; qu al 2 lui ſeu 


cc 

peut entreten!r,aes relations politiques au deho; ( 8 

| . , 2 ; * | a AF » |» 5 

conduire les negociations, en choifur les agens, faire # 
des preparalijs de guerre proporitonnes d ceux des, 


Etats voiſins, diſiribuer les forces de terre & de ner, 
ainſi qu'il jugera convenadle, & en regler la diredion, 
en cas de guerre. Certainement, fi on ne liſoit que 
cet article du decret, il n'y a perſonne qui ne di 
en conclure que par lui le Roi de France eſt main 
tenu dans le droit de faire la guerre & la pai, 
Car qu'eſt- ce que veiller ala ſuretè exterieure d 
Etat, fi ce welt repouſſer tout ce qui Pattaque, 
Prévenir meme ce qui pourroit la compromette 
Comment maznteazrr les droits & poſJeſjion Ju 
royaume, {ans faire la guerre a quiconque les me 
nace ou les viole ? Quelle poſſibilitè de conduire is 
negociations politiques, {ans prevoir, fans pouvol 
annoncer ce qui reſulteroit de leur bon ou ma 
vais ſucces ? Faire des preparatifs de guerre, | 
 diflribuer les forces de terre & de mer, dinſi qu 
le jug? convenable, weſt - ce pas ſortir de Perat d 
paix, pour entrer dans Petat de guerre? & quad 
on en eli la, ce qui diſtingue encore Pun de [autre 
weſt- il pas rèduit à un fil qu'un ſeul inſtant pe 
rompre, ſans laiſſer le temps à aucune deliberaud 
prealable? 


Et . ſuivant l'article III, dans le 
| d hoſlilites imminentes ou commencees , d'un All. 
ſoutenir, d un droit a conſerver par 
armes, 4e Roi ſera tenu d'en donner, ſans aud 


Lulai „ ia noiificarvan c ay Corps Legiflgrif ; d en #4 


Pd 
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q ennoure 765 ca (es & les motifs; 27 le Corps Id 


pif Nati, eft en vacances, il ſe e - ſur le 
ckanp.. Le Roi eſt donc tenu, meme dans les cas in- 
nizeus, de fe borner à notifier ? & a qui notiſiera- 
Lil, ſi le Corps legillauf eſt en vacances? Devra- 
-il alors ſe hater de le conyoquer? Non, ce ſoin 
ne le regarde pas; car, aux termes du deeret C eſt 
e Corps lui mëme qui doit fe raſſembler. On ne 
concoit pas trop comment un Corps diſperſe peut 


comment il ſe raffemblera de lu-mème ſans ere 
convoqué par perſonne. Mais je ne nyarrete pas 
Kt a cette difficulte , qur porte ſur tous les genres 


quelles doivent toujours ſe former de leur propre 
enoncent que les ELOY ent adi ſe reuniron : pour 


mes par les Aſſembiée primaires /e reuniront pour 
ormer les departemens , & pour chotftr les Repre- 
enans de U' AfJemblee Nationale; & que IA [jemblee 


tout lans 1.ffer aucune conyocation au Chef 
ſupteme de la Nation, ni aux agens du. pouvoir 
accuut, Sur cela, je laiſſe le chawo libre a tou- 
in) les rctlextons generales que peut faire naitre 
eue crange -maniece d' etre mu ſans moteur, & de 
brit inertie par une impulſion intrinsèque 3je ne 
Midere que le cas particulier du decret ſur le 
boi de guerre; & ſans inſiſter fur la for me, je ſup- 


1 


dre informe legalement de ce qui ſe paſſe, & 
bAllemblées etablies - par la Co onion , Teſ- 


mourement, ſuivant les regies conſtitutives, qui 


les ſJemblees pri MALES 3 que les eledeurs nom 


allonale ſe raſſemblera quand il ſera nèceſſaire; 


Nie que ꝰᷣeſt au Preſident de PAſlemblee Nationale 
l faudra, en cas fe vacances, que le Monarque 
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| ſavoir un mot des relations politiques, leſqueli 
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 faffe connottre que le Royaume eſt menace ou a 
raque , afin que, par ſon entremiſe & ſur les aver. 
24 c 3 ö 1 , 
ullemens qu'il ſera ſans doute charge Fenvoyet 


en diligence , les Deputes ſe raſſemblent de tows 7 
parts, pour venir examiner s'il faut ſe defendre 
— Le bel état de ſüreté que celui d'un vale ( 
Royaume, dont la conſtitution ſeroit telle, queer 
lorſqu? il ſeroit expoſe a des hoſ{ilites imminentes H 
meme commencees , le Roi, avant de prendre aucuniſ' 
parti, ſeroit tenu Fa conyoquer, en cas de vacance et. 
PAſſemblee Nationale, & {attendre tranquillemen Un 
que les Deputes, repandus ſur une ſurface s 
vingt-huit mille lieues carrees , fuſfent raſſen ou 
bleés dans la Capitale; qu'ils euſſent pris connoil-Mn! 
ſance des cauſes & des motifs ; que leurs ore en 
euſſent deploy leur erudite Eloquence ; & que 
fin, après mure deliberation, il füt intervenu e 
decret legiſlatif, bien & dament ſanctionne, qi 
decideroit sil faut ſe battre ! 1 Quelle Puiſſn de 
voudroit pour allie le Monarque poſtiche qui, os 
qu'on revendiqueroit ſon ſecours auxiliatre als & 
les circonſtances les plus imminentes, tie pou! a 
roit que repondre ; Les Delegues de la Nato 
ſont diſperſes de tous cotes ; je ne puis (avoir fa 
eux ce que je dois faire pour vous ſecourir , WP" 
Pour me de fendre moi- mème; mais prenez H uf 
tience, il ne me faut pas plus de fix ſemaines po“ 
former autour de moi une collection nombreuſe aſs 
cures, Pavocats, de medecins, de lettres , d alle 3 
nomes, de beaux diſeurs, de bons laboureurs, © I 


le, lan 
de j jeunes preſomptuenx , qui, tous enſemb: ey | 


4 
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he font roſervees, , auront bientot determins 0 par 


[homme nous permettent ou non de faire Ja gui re. 


hetitable ſens du decret dont Pal rapporte le texte. 
Wl n'y a pas moyen de le juſtifier, en alle guant qu'en 
1s d'attaque, le Roi devroit proviſoirement re- 
ouſſer les hoſtilitè & defendre Etat des invaſions 
ui le menaceroient ou Pentameroient ; c'eſt au 
tontraire dans le cas meme dhoſtilites menacantes 


a guerre doit ou ne doit pas ſe faire. Les articles 
& VI ne laiſſent aucun doute à cet égard: PAr- 


de V porte, que ſur cette notification , fi le Corps 
E 2 flatif j Juge que les hoſlilites commencees ſont NEC 
oF '<//eon coupable des Miniſtres, ou de quelque autre 
„e du Pouvoir executif,, Pauteur de cette agreſ- 
23 ſera. pourſuty? comme coupable du crime de leze- 
dor. II eſt difficile d entendre comment des hoſti- 
« es dirigecs contre le Royaume, puiſquelles dont 
tro Ines lui ètre Imminentes 5 peuvent ctre une agreſſio 20 
„ oable des Minzſtres. Cela ſigniſie fans doute 


[!elles aurojent eie proyoqutes par une conduite 


1 


. 


bſſis & lere, a ce que jeſpere, & pourvu que la 
fueſtion prealable ne sy oppoſe pas, ſi leb droits de 


Qu'on 1 pas que je cherche à ridiculiſer; 

e wai certainement pas envie de plaiſanter; & sil 
a du ridicule, il weſt que dans le fait. Je detie 
won le conteſte, & qu'on diſe que ce welt pas le 


du commencees 5 que le Rol eſt tenu de conyo- 
ver & conſulter PAſſembléèe Nationale; ceſt- ſur 
a notification qu'il doit lui faire de ces hoſtilités, 
Jue le Corps légiflatif s'eſt reſerye de decider ſi 
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keœputée agremve; 1 cell cette apparence ming 


attaquerolent ler royaume. 


ſures pour faire ceſſer o Prevenir toute Hoſtilit | 


peut donc etre que des meſures de non rœſiſtance 


par refſter, par defendre la poſſeſſion attaquée, pa 


cCourir le haſard. Donc j'ai raiſon de dire que, fil 
vant la teneur des decrets, il faudra que le Roi de 


_ commencees contre ſes  peuples , juſqu'a ce que Ar 


. 7. 


d'agreſſion indirede, qui eſt un crime de lin 
nation: il eſt donc clair qu'il ne peut plus (1 
queſtion dhoſlilites offenſives de la part du Gos 
vernement Francois, & que celles qui cover 
etre notifices a PAſlemblee, ſont les hoſlilites qu 


„dit PArticle Yi» þ, ſar la meme not! Hain 
de ce genre d'hoſtilitẽs, le Corps legiſtar f d 
que la guerre ne doit pas etre faite, le Pouvvir ei 
cutrf ſera tenu de prendre ſur-le- champ des mw 


Quelles peuvent etre ces meſures ? Il eſt clair i 
ce ne ſont pas des meſures de force, puiſque ci 
pour evner la guerre qu'elles ſont preſcrites. Cel 


abandon, de ceſſion de la choſe pretendie | pl 
Fennemi. Hens ſi le Monarque avoit comment? 


repouſſer Pinvaſion, il auroit pris fur lui den 
ployer un genre de meſure qui le trouveroit direct 
ment contraire au jugement de PAſſemblce; & cet 
tainement les Miniſtres qui en ſerotent reſponſabies 
ſur leurs tetes, ſe garderont bien de lui conſeillet de 


1 


. 


ſemblee ait eu le temps de fe raſſembier, de delibe 
rer, & de prononcer. 


meure ſpedlateur paſſif des hoſtilités imminentes 0 
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3 

[2 on 1 trouve abſurde autant qu? on en 
bi: neſt pas ma fame; celt le ſens literal , 


& [Article IV, que la Nation Frangoiſe renonce d 
a we vrendre aucune guerre dans la vue de faire des 
&:/1ces, & qu'elle n 'emploiera jamais ſes forces 
«re la libertè d aucun peuple. Tout le monde a 
IP par-la que la Nation annongout a Punivers 


207 
> 109 


be (*); & je crois que Celt auſſi ce que PAſſemblee 
alement pretendu ſe donner le mcrite de renoncer 


me jacance trop deplacce, dans le moment ſur- 


ou la France eſt bien plus dans le cas de 
Fer qu'on n'abuſe pas de fa ſituation , que de 
lc 5 | ON Ds | 1 55 | 

N. 4 2 
] * 


— 


*/Quelque reclle que ſoit la Liftingtion entreune guerre of- 
enfve & une guerre defenſive, il y a tant de moyens d'en de- 


bles ment les qualifications dans les manifeſtes des Nations bel- 
0 ligerantes, que ce que dit aujourdhui PAſemblee Nationale 
{111 an nom de la France, peut paroitre n'avoir pas plus de valeur 
" que toutes les proteſtations de mème genre dont les Puiſ- 


eg hour &ablir de part & d'autre qu'elles sy livrent 3 regret 
A. pour la ſeule defenſe de leurs peuples. Toute guerre offen 


art. 
mes d'un vernis d'injuſtice nuiſible a leur ſucces. Auſſi 


ne. * 
4 e &-t-on cet aveu dans aucune declaration de guerre, 
il eſt Lasur facile de Fovitcr. 


N 4 


Th meme rigoureuſement le ſent ſens que le 1 
Ecret dont 11 agit puiſſe avoir. En voici encore 
he are preuve: PAſſemblce declare, par la fin 


mat wentreprendron jamais aucune guerre offen- 
coli ſaire entendre; ſans quoi, & f. elle avoit 


| conquerir & aſſervir les autres nations, ce ſeroit 


puller les caractères, & il eſt ſt ordinaire d'en tranſpoſer arbitrai- 


lances qui ſe font la guerre ne manquent jamais de ſe ſervir. 


We étant injuſte, s'avouer agreſſeur, ce ſeroit charger ſes 
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promettre de ne point abuler elle · me me dz {es 
forces. 


Or des qu'il ne doit plus y avoir de guerre 
offenlive, le droit de faire la guerre, que le Co 
legiſlatif ote au Roi, & qu'il Papproprie, ne pen 
etre que le droit de guerre défenſive; & ſi le N 
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1 pouvoit encore faire ce genre de guerre ſans | 
| participation du Corps liegifſatif ; s'il pouvoit en 

1 ptoyer les forces de I'Etat a defendre les kom 
11 ou a ſecourir ſes allies quand ils ſont attaques, ava 


que le Corps legiſlatif etit declare le trouver bon, 
il auroit encore tout le droit de guerre qu'on pet 
' aroir prefentement en France; par conſe quent 1 
1 fameux dccret ſeroit ſans objet, il ne ſizuißeroi 
lien: il faut abſolument, pour qu'il ſgniſte quel 
que choſe, que fon effet ſoit, comme ſes terines] 

J expriment, Pempccher le pouvoir exccutif Cai 
dans le cas mEme d'hofiilites imminentes ou comme: 
ces, avant que 'Aﬀemblee ait delibere ; & pot 
. ire la propoſition plus ſenſible par une appl. 
cNion, il doit s' enſuivre, que fi demain le debat- 
quement de St. Cat ſe reuouveloit, ce quont fi 
les braves Bretons & le Commandant de deut 
Province pour repoutler bruſquement bennemi, 
& Þ attaquer avant qu il ett eu le temps de pren cke be 
poſte, ſeroit aujourd'hui une anticipation coupabe 
ſur la decifion de PAſſemblée; que le Miniſtie 
ordonnateur, le general, & tous agens quelconquG 
du pouvoir exccutif, qui prendrojen ſur eux de 
ſe condnire ainſi, ſeroient criminets de le ematloi; 


Pour ar 04 oppoſe des hoſlilnes a des hoſtiliiés, 


— = EET — 
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explication prealable , ſans notification de motifs , 


fans jugement du Corps légiflatif. 


lacſavroue donc Es decret dont elles reſultent 


pouvoir exécutif ſeroit tout à la fois actif & en- 


Vion de faire aucun adde de guerre fans Pautort- 


nde le royaume a b'inſtant meme que ſes 
e bonneres ſeroient attaquè cs ou evidemment mena- 
es; & comment les Miniſtres pourrojent-ils ere 
2 [rencus reſponlables des ravages d'une invaſion 
"WW cone laqvelle ils n'auroient pas employe promp- 
eig emen les forces militaires, tandis qu'aux termes 
egen nouvelle Conſtitution il n'eſt permis de les 
ere orer, meme daus les cas imminens, quapres 
"Wh noir denoncé la néceſſité aux Repreſentans de 
Ne lion, & après que, S*ctant alſembles pour en 
Date wer les motile, ils en auroient reconnu la vali- 
Ml my 

Fall 

mt, 12 meme complication de devoirs & Penraves > 


ecirconſtances preſſantes & de loi dilatoire, fe re- 


eg comprehenſible decret,-L'Article VI reſt rela- 


* qua la formule dont il faudra deſormais ſe ſervir 
MN 3h declarer la guerre. Mais cette formule meme 
! reſſent de Pirregularite du principe. Il eſt dit: 
) 8 Toule Kerkararlon de R de la . dts 


— 


par conſequent” avoir fait la guerre ſans aucune 


di A ſſemblẽe dẽſavoue ces conſequences, quelle 
icourevſement 3 Gu elle explique comment le 
Fcl1ind; comment, ayant les mains lices par Pinter- 


vion prealable Pun corps delibes ant, il pourroit 
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vive dans les deux derniers articles de cet in- 
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toutes les autres Monarchies? Pourquoi preſerer 
de lui donner celle à laquelle Cromwell youloitls 


declare a ſes ennemis qu'il ya uſer du droit g 
glaive, Pajonter que c'eſt au nom de la Nation? 
Qui peut douter que les Rois de Fronce, comms 
tous les Rois de Punivers, wWagifſent au nom ee 


Si Pon eſt oblige de Penoncer formieliemem. 
autres Souvernity devrotent donc y Ctre patei- 

lement tenus; & il ſeroit conſequent que route 
declaration de guerre & tont traité de paix quite 


ſtyle diplomatique? Quelle pretention! Mais nal 
Tons pas juſques- la, & diſons plutot, Quelle ing 
herence de langage & de conduite! D'un cot! 
on à vu l'. \ Nemblce x nel lorſque le Roi dc 


autre cot6, on la voit diſtinguer le Roi de la Nation, 
i lorſqu” b avec elle il combat "fog ennemis! II eſt err 
dent que cette affectation de changer juſqui« Ii 
_ dtome qui par-tout appartient à la Royauté, 
tend qua degrader la dignite du Monarque, fon 


babituer de ſe regarder comme dels „ mals me 
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Ro! des F rangois, & au nom de la Nation, Pour. 
quoi changer ainſi Pancien intitulè? Pourquol 
ne pas laiſſer au Roi de France ſa denomingion 
ordinaire, qui of} analogue a celle des Rois de 


reauire? Et qu'eſt- il beloin, quand un Monargre 


la Nation, dont chacun d'eux eft le repreſenta? 


contiendroit Pas cette clauſe de part & d aute, (ut 
repute nul. Seroit-ce un pretexte pour revenir i 
les anciens traites ? Quel chaos! Eſpere-t on for 
cer tous les Souverains a ſe conformer a ce nouveal 


claroit qu 11 n'ẽtoit qu'un avec la Nation; fin 


ne 


0632 
ſeulement aux yenx de Tak fu'cts qu'01 vent 
ene 


11851 


X venx des Puiſſances etrangeres, lorſqu'il traite 


A 


I's 

0 ec elles. Mais quoi! eſt-ce donc Clever la Na- 

on Won , que d'abaiſſer ſon Chef ? Quel contreſens 
n politique, que de vonloir que le Roi qui nous 

rr ourerne, ne ſoit plus, meme dans ce qui eſt exte- 

e Te Leal des autres Rois! Si nos legiſſneurs 


Wes empires & 4 quoi elle tient, au moins doi- 
0 d:ipnite Royale eft au nomore des proprietes na- 


oſſeder la Nation de cette propricte 3 


pe la guerre, le Corps legifiatif pourra reguerir 


10 e Pouvolr executif” de negocter la pa „ 
u voir exccurif ſera tenu de deferer à cette re- 
i: Jiifution, 
01 | 

N 3 4 5 . | | ; A 
Cal Ceſt encore meme bizarrerie dans le ſtyle, meme 
1 


= decrets deſlines à former la Conſlitution Francoiſe * 
2 ce ridicule n cologilme, qui au mot ROI a ſubE- 
n tne celui de Pouyoir executif ! Tei, le Corps legif- 
* Wat! parle au pouvoir exccutif, requiert ſe Pou- 
* Aran de negocier, regle la conduite du 
4 lr exẽcutif!. FRO la, on a vu des on 
on- F— = 8 ö N 
ich 50 M. de Mirabeau, Diſcours du = Mai 179. 

me | | | 


Philoſophes ignorent ce que vaut la conſideration . 
pent-ils ſavoir ce qu'un d'eux (Y leur a dit , Ore 


orales; & de quel droit sautorfſent-ils pour de- 


L'Article VI U porte, que pendant rout le cours 


nconlcquence dans les choſes. Pent - on d'abord 
etre pas choque de trouver, juſques dans les 
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5 videeffir au Pouvoir legiſlatif des plaintes conte 
le pouvoir exécutif J.. On riroit, ſi Pindignaing 
pouvoit rire. — Eſt- ce donc parce que le tir 
de Roi imprime le reſpect, & pourroit encore rap 
peler au reſpect par Feſſet de Pancienne habitude; 
que UAſſemblee repugne a s'en ſervir? Cependan 
elle Pemploie encore en quelques occaſions, comme 


on peut le remarquer dans ce decret meme : mi 
quand elle prend le ton imperatif, quand elle pref pou 
crit au Monarqee ce qu'il doit faire, alors, vo. 
lant ſans doute eviter Pantitheſe (trop dure ec, 
a Foreille des Francois) de Roi & de een / 
elle perſonnitie le Pouvorr exècutif, & cet ſos"! 
ce nom qu'elle impoſe au Monarque ſes ob. 
gations, | Imp 
1 ; ant 
"It off vrai que dans Particle dont il sagit ei 
Corps légiſlatif ſemble ne fe rcferver que e Mr 
querir le Pouvoir exécutif de negocier la paix en 


mais dans le langage de 'Aſſemblèe, reqzer:r vel 
dire ordonner , puiſqu'au meme moment il eſt du 
que le Porvorr cen ſera te teu de  deferer 4 
| eette requiſu Lion. 


La comradidion n'eſt pas ſenlement dans les 
mots z elle eſt bien plus remarquable entre le com- 
mencement & la fin du decrer. Il commence pi 
declarer que le Roi peut ſeul entretenir les rela- 
tions politiques au dehors & conduire les nego⸗ 
ciations; & il finit par attribuer an Corps legiſtz 
tif la decifion du moment ou il faudra negoche 
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paix. Mais, S$ecric avec raiſon M. de Mirabeau, 


elui qui tient le fel de toutes les relatives politi- 
huts b. .. Decouvrirez-vous par des diſcuſſions 


ure la paix ? Donnerez vous ainſe la meſure de 
Pouvolr executif d choiſir le moment convenæble 
Ia 40 adulxe a e Rab ilete. 

mmediatement apres, que c *eft au Pouvoir legi/7a. 27 
le requerir de g occuper ſans .retache de cet o Het 
Inporzant, Mais il n'avoit pas prevu qu'en ads p- 
ſer a PATembice la facnlté de requ:rir le Mo- 
enn de deferer à la requiſition ; ce qui ne peut le 


Dnciiter ni avec le choix du moment ſavorable 


lorce de faire la paix, ne peut que la faire déſa- 
vaptageuſe. En ſorte qu'en ötant au Roi le droit 


my {One convenable, on le reduit ? à ne pouy oir faire 
par bien al Pune ni Pautres 

las 

505 y 

; Vovong maintenant quelles raiſons ont été em- 
Js 


"Cu le vice & les ſuites de cette étrange réſo- 


ORE 
Li connoitra le moment de faire la paix, fe ce n et 


Liner les wg ſecrets qui vous porte ont & 
ot /e force ou de votre ſoibleſſe p... Ceſt done au 


our une negociation , a la preparer en A. lence, @_ 


A la veritè, celui qui s' exprime aint , ajoute, 


+ - x X 
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ant cette partie de for avis, qui ne conſiſtoit quia | 


rn 


arque, on y ajouteroit que le Monarque ſeroit 


pour negocier, ni avec la poſñbilitè de negocier 
nllement, Etant Evident qu'un Roi qu'on ſait ëtre 
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de faire la guerre ou la paix au moment qu M 
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PioyCes pour entrainer ceux qui, loin d'avoir 


my 
on, Ont cru, en eren proceder fort rogue 
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ſur ſes interees ; la Tod Lone, a droit de «poſe 


frivoles motifs, divouer cent milie citoyens d la mon, 


_ guerre eft le droit d exprimer une volones generale, 


mon Soppofotent également à ce qu'on [at 


| „ qui couſiſte dans le pouvoir de he e 
la guerre & la paix. Mais on retrouve encoic hi 


perdre de yue que le Monarque eſt auſli un repre 


[138 
lièrement à une diſpoliuon cnoſlitutionnelle 10 
ment lalutaire. 


On leur a dit: La Nation doit ſeule prononey 


de ſon ſang. E ſi-il Jufle quun homme, tromp: pur 
quelques Miniſlres , puiſſe engager tout un peuple 


dans les dangers d ue guerre ; qu il puiſſe, par dt 


porter le deuil dans cent mille femilles, accabier uu 
Nation, d'impots pour ſubvenir aux frats de ſes ju 
neſtes expeditions F. . Le droit de declare l 


de former une reſolutien publique, de decider du 
grand imteret national © un tel droit ne peut app 
tentr qu'aux Repreſentans de la Nation. 


C'eſt en ſubſtance ce qu'on a dit de plus ſort 
pour perſuader que le droit national & Pinteld 


1 Roi CEUPC parlie el T entielle de la prerogs une 


les memes ſofhilmes fur le droit, & les memes 
illuſions ſur Eiter qui ont produit tant aun 
erreurs. 


e fie le point de droit t, en ce que dun 
Cote on ne celle de confondre le Corps [6 gillaul 
avec la Nation , & la delegation au droit avec le 
droit lui-méme; & que d'un autre cote on fal 


1 189 1 


want de la volonte generale 3 qu inſt les con- 
quences qu on tire de ce caradere, lui ſont ap- 
cables de meme qu'au Corps légiſlatif, & que 
nes les fois qu'il s'agit de régler leurs fonctions 
bedives , ou de fixer leurs limites, la queſtion 
Felt qu'entre le delegue hereditaire de la Nation & 
5 de6QUES e qu alors la ſouv erainetè 
| ionale eſt juge & non partie „& que le principe 
ni rapporte au peuple entier toutes les reſolutions 
abli-pies , toutes les volontés generales, tous les 
Paras communs, ne milite pas plus en faveur 
e PAſfemblèe qui exerce la puiſſance legiſlative, 


A 


luce entre eux; & que $'il y a des doutes ſur la 
aids des attributs appartenans a Pan on A 
autre, ce weit que par Putite gcncralegu ils | wn 
Ven: lc rcloudre. 


Or que Pon conſulte P'utilitè genérale ſur ceite 
gellion, fi c'eſt ala puiflance qui agit, ou a celle 


les forces du Kb pour le défendre, ou a PAL 
ſemblee chargee de faire des loix pour le regler, 
que doit Etre confièe la fonction de faire la guerte 
ou la paix, La deciſon eſt evidente ; car C'eſt 


10168 


d'un! 
(aut 


ec * dans les preparatifs, de la force dans les moyens, 


de PaGivite dans tout ce qui en depend , & sil 
epte⸗ 


ben laveur du Chef ſupreme qui exerce la puiſ- 
ace exécutrice; mais que ce Principe étant ga- 
emen la ſource des deux pouvoirs, tient la ba- 


qu! dehlbere, au Monarque dépoſitaire de toutes 


„ 
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comme fi Pon demandoit i cette fonction exige : 
de la promptitude dans les reſolutions, du FW BY 


conyiegt de la deleguer 3 a un. dene. incapable Par 
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{a nature de remplic toutes ces conditions? 0 
a cependant perſuade au peuple, & par ſon h 


fluence terriſique on a force la majeire peng 
de PAſſemblce a paroitre croire que Et He 
plus en ſuretè quand le Chef de Etat ne ee. 
plus Parbitre de ſa defenſe exterieure, & ſon rep 0 
ſeatant vis-à- vis des Puiſſances etrangères. : 
| 9 5 00 

Pour faire adopter cette bizarre opinion, de vii i: 


hemens orateurs ont appelè en temoigiage [hl 
toire de tous les gouvernemens monarchicues,l 
les cruels abus que les Rois on faits , dans tousl 
temps, de ce terrible droit de glaive place en 
leurs mains. IIs ont fait voir des flots de ſang: 

pandus pour fausfaire la vanite d'un Monarqi 
ambitieux, ou les vues initcrefices d'un odidt 
Miniſtre; ils ont retracé, dans leurs ctlrayans! 
bleaux, les plates du genre humain ſacrifiè ep! 
| long-temps aux caprices des Scuverains; auc 
des lieux communs ſur le ficau de la grierre 0} 
echappè à leur pinceau: & comme fi ces hore 
n'avoient jamais frappe que les regions monat 
ques, ils ont tire le rideau ſur ce qui ef a 
dans les autres gouvernemens, & ſemblent a0 
arrache de Phiſloire tous les feuillets enfangiait 
par les guerres des r6publiques & des oligarchie 
On diroit, à les en croire, que le vœn de la mul 
titude eſt toujours le vœu de la raiſon, & Gu 
Fivrefſe de Penthouſiaſme, la fougue des paſſiols, 
corruption de Pargent, & Payeuglewent des . 
precipites, ont moins d'accès dans une Aſſembich 


de doo perſonnes, que dans un conſeil de 24 gs ö 
| e 3 | ” | 4 0 


(6191) 


Ceſt la ce que p'appelle des illuſions. Elles 


ellentiels d'un bon gouvernement, & qui les 


les plus diſtingues par leur eſprit, par leurs ſen- 
mens, par leur éloquence, pluſieurs ont re- 
ure victorieuſement & les ſophiſmes ſur le droit 
de guerte, & les declamations ſur la pretendue 
uilits d'en depouiller le Roi. 55 


» Des que ce droit doit Etre confis a quel- 
qu'un, dit M. de Clermont-Tonnerre , ne vaut- 
il pas mieux le confier, ſous la claute de la 


loix anterieures enchalnent , que de le confier 


ponſabilitè, qu'aucune loi ne retient ? Vaut-il 
mieux le confier, ſans condition, à ceux qui 


des conditions ſtrictes & connues, à ceux qui 
repondront de fon uſage? « La deciſion. de cette 
queſtion ſe trouve Ecrite dans les annales de 


tprouves toutes les puiſſances chez qui le droit 


les repreſentations de Demoſthenes ; Vinfluence 
5 intrigues & des inſinuations étrangères dans 
es Dietes polonaiſes & dans le Senat de Suède. 

» di le droit de la guerre eſt place dans la 
man du Roi, dit Fabbé de ä eſt 


& 


wont pas ſéduit ceux qui tiennent aux principes 


connoiſſent. Parmi les membres de Paſiemblee 


reſponſabilite, à quelques hommes que des 


4 un grand nombre d'hommes, qu aucune refs | 


en uſeront arbitrairement , que de le confier, a 


toutes les nations: & l'on peut citer, avec 

M. de Clermont, » les brigandages politiques 
L 5 . : 

txerces par-le Senat Romain; les revers qu'ont 


Ce paix & de guerre a été confié a une Aſſem- 
blee deliberante en public; le peuple d' Athènes 
£ntraine par les orateurs de Philippe, malgre 
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pour changer & bouleverſer , & ſon gre, 


' mJ. 
* 3 3 | = 0 1 
impoſſible qu' avant de l'exercer il n'enviſige py 
tous les maux de la guerre , qu'il ne voie yas 


Ja malediction des peuples s'élever contre lui. 


Si au contraire on Pattribue a l' Aſſemblée N. 
tionale, rien ne lui ſera plus facile que den- 


gager une guerre , ſans en avoir jamais l'odieux y, | 


A Pappui de cette verite, Phonorable Membte 
obſerve judicieuſement que le Roi Guillaume, en 
Angleterre, ou il avoit le droit excluſif de faire la, 


guerre, conſultoit le Parlement avant de Ventre- 


rendre ; tandis qu'il n'heſitoit pas à la decider 
en Hollande ou le droit appartenoit à une Aﬀem- 


blee repretentative , qu'il avoit ſubjugee. 


Avec quelle force de raiſons Vabbs Maury n 


t il pasdemontre que „ la France ne ſeroit plus ure 


monarchie, qu'on en feroit un gouvernement 


monſtrueux qui n'auroit plus de nom, fi lon 
oſoit dépouiller le Roi d'un droit inherent ala 
couronne depuis quatorze ſiècles, d'un droit qu'i 
ne ſauroit perdre ſans voir auſſitòt &vanouir dans 
ſes mains la prerogative la plus eſſentielle dy 
pouvoir executif.,,... d'un droit que PAſſemblee 


n'etoit pas autoriſee à conteſter, puilque 
chargee par la Nation de faire reconnoitre le 
anciens droits conſtitutionnels des Frangasy 
elle n'en avoit pas recu des pleins Douwe, 


forme du gouvernement {..... Que on cite dans 


 Phiſtoire du monde un ſeul Etat vgaiment 2 
narchique, on le Monarque n'exerce pas, af 


contradiction & ſans. partage, le droit de 15 
guerre & de la paix. ., Les Anglois eur mene. 
qui ont fait la part de leur Roi, ſans aucun 


* 


(1943 


his n'ont jamais imagine de limiter, entre les 


5 traites Malliance ou de commerce qu'il juge 
tiles a la nation . L'eloquent abbe , portant 
nluite le Aambeau d'une diſcuſſion lumineuſe 


Iſipe les doutes qu'on avoit eſſayé d'élever 


Don- intertompue de nos Rois, par rapport a ce 


voir la rapporter ici litteralement,  _ 


ue tout bon Francals voudroit pouvoir effacer, 


1 2 nos annales, Je parle des etats-generaux qui 
vi 


honteuſe defaite de Maupertuis , pres de Poi- 


a Cette aſſemblée nationale „ ou plutòt cette 

ee ande conjuration, dirigee par Etienne Marcel, 

1. devot de Paris, entreprit d'interdire au dau- 

bs hin, regent du royaume , la déciſion de la 
9 


dire malheureuſe pattie. Ce brigand populaire, 


* ns le palais du roi, (es plus fideles ſerviteurs; 
| 1 ttompa le peuple par les maximes les | plus 


tieules : la nobleſſe etoit egorgee dans tout le 


3 


:rfance , puiſque le trone Etoit declare vacant 
1 moment de la revolution de 1688, les An- 


ans du monarque,, le droit de declarer la 
werte, de faire la paix, & de contracier tous 


toutes les Epoques de la monarchie , a 
ra legitimite de h poſſeſſion ancienne Fx. 


toit. On avoit oppoſe un ſeul ſait: la maniere 
ont il Va rẽfuté eſt fi remarquable, que je ecois 


»C'eſt à regret , dit-il, que je me vois con- 


ant, par la neceſſite d'une juſte defenſe,” 4 
det vos regards ſur une époque déſaſtreuſe, 


rent aſſembles en 1356, immediatement apres 
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Pere & de la paix. Vous vous ſouvenez, meſ- 
turs, de l'état deplorable on fe trouvoit alors 


acel, Sempara des impOts; il fit maſſacrer, 


Jaume, on incendioit les chiteaux :; c'étoit 
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en quelque ſorte un crime digne de mort qu 
d'ètre riche, & les proprietes les plus acre 
Etotent envahies ou meconnues, Tous les magil- 
trats royaliſtes Etoient deſtitues, Les conjurs, 
voulant etablir en France une democratie royal 
avoient envahi tous les pouvoirs du roi. L. 
mee etoit par- tout en defection, Le parti dg 
factieux, attache a Charles- le- Mauvais, ft 
propoſoit d'elever ſur le tröne un prince dune 
branche collaterale , un prince qui fut convainet 
d'avoir tramè le plus noir des complots, pour 
ancant!r toute la famille royale. Un ſignal publi 
de revolte ſervoit de honteux ornement a cette 
multitude de conjures, Le prévôt de Paris avot 
livré aux Anglois & aux Navarrois la porte de 
St.-Aritoihe. Le roi Jean etoit alors en captivit 
à Londres: le regent etoit mineur. Ce fut dans 
ces malheureuſes circonſtances que ces etats | 
coupables, ſe prevalant de la captivite du mc 
natque & de la minorité du regent , depuis f 
- c6lebre ſous le nom de Charles V, cpnteſterent 
au rot, le droit de decider de la guerre && 
la paix. ... Mais bientôt la nation frangaiſe, re 
tree. dans ſon caractere, repouſſa & exter mins; 
comme des ennemis publics, ces inſenſes f 
avoient voulu ſubſtituer les principes de la 0 
mocxratie, c'eſt-à- dire une inſurrection general | 
a Pancien'gouvernement du royaume. Les ent 
de 1359 reconnurent formellement le drol 
qui appartient au roi, de faire la guerre K 1a 
paix; & quand ils refuſerent d'adherer au trale 
conclu entre Jean & Edouard, ils n'alleguere" 
aucun autre pretexte d'oppoſition, que le dei 
de liberté du roi. Voila, meſſieurs, 1ep% 
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Pporreur & de carnage où nos peres virent 


ette aſſemblée. Je doute qu'un pareil. rappro- 
hement, auquel nous ſommes forces de ra- 
Pener nos adverſaires, puiſqu'ils ont ofe ſe 
revaloir d'un exemple ſi revoltant, ſoit bien 


2 nation. 


all eſt done prouve par toutes les maximes 


Jour 

bie ond⸗mentales du gouvernement francais, que 
eee droit de declarer la guerre appartient au roi. 
ve eſt donc prouve que le roi ceſſe d'Ctre roi, 
e cette prerogative lui eſt enlevée, s'il neſt pas 
ri e (eu! repreſentant de la nation auptès des etran- 
aer; ou du moins, l'on conviendra ſans doute, 


i Hun pareil fantöme de toi ne ſeroit plus le 
me onarque des Francais. e 
is f | | 


Labbé Maury n'eſt pas moins convaincant 
orſque, paſſant du point de droit a Vexamen 


2 omment elle s'inquiète de la delegation d'un 
1 roit dont Pexercice, & à plus forte raiſon 
7 abus, eſt impoſſible , ſans le ſecours des moyens 
W elle ſeule peut diſpoſer; « & comment elle 
rot repondre de la füreté de la nation, ſi, 
ens avoit reſerve au corps legiſlatif le con- 
i ment de l'impôt, elle lui deleguoit encore 
er e droit de la guerre & de la paix;.... comment 


te corps, affranchi de toute reſponſabilité, livre 


| 


jire, pour la premiere fois, les étranges 
{times que lon renouvelle aujourd'hui dans 


ropre à leur attirer aujourd'hui la confiance de 


le Pinteret national, il demande a lAgemblee 


) K 50 | 4 M4 
 Taſcendant de Veloquence, aux ſeductions de 
ah aux menaces d'un peuple egare, & ſur- 

ut aux premiers mouvemens d'un patriotiſme 
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font intéparables de la profperite publique... 


feul jour de l'année ou cette premiere ſentinele 


réunies pendant quatre mois de Pannee feule- 
ment, pour exercer leurs fonctions, pourrotent 
avoir cette meme continuite de vigilance qui 


titude de reſolutions, fans Jaquelle le premier 


moment, ne ſautoit exiſter, & cette poſlibilit 
de ſecret fans laquelle les deſſeins de la France 


vis-a-vis des autres nations, qui lui cacherotet! 
les leurs foigneuſement ? « 


des guerres juſtes, {i on delegue exclulivement 
cice du droit de faire la gnerre ? Avez-vl 
qu cù Pexaltation du courage & d'une falls 


ignite pourroient porter & juſtifier Timpu— 
8 dence ?....... Voyez les aflemblees politiques; 


e 
irreflechi, pourroit inſpirer à la natfon autan 
de confiance qu'un roi citoyen, dont les inteten 


& comment, lorſqu'il faut qu'il n'y ait pas w 


de l'état n'ait pas les yeux ouverts ſur tous les 
mouvemens de Europe, des aſſemblées perma- 
nentes a la verite, mais qui deſormais ſeront 


embraile Penſemble des diſpoſitions, des projet, 
des moyens de toutes les cours..... Cette promp- 


des avantages politiques, Part de profiter dl 


. — 7 , C 5 5 5 : 5 | 
& ſes preparatifs ſetoient ſans ceſſe à decouven 


Les mèmes confiderations ſe trouvent deve 
loppees dans Popinion de M. de Mirabeau, avec 
toute Venergie oratoire qui lui apparient, ve 
vous le demande 4 vous meme, diſoit-il à fe 
collegues, ſeta-t-on mieux aſſure de n'avoir die 


a one aſſzmhlee de iept cents perſonnes, [ exel 


, 38 $ \ 3 F 
prevu juiqu'ou les mouvemens paſſionnés, jul 


. | 7 55 
c'eſt toujours ſous le charme de la paſſion qu elle 
ont decrété la guerre,... Si vous laiſſez au cof 


401972 | 
l2gislatif le droit exclufif de ſtatuer ſur la guerre, 
eviterez-vous le danger de la lenteur des deli- 
hcrations ſur une telle matière? Ne craignez- 
vous pas que votre force publique, ne ſoit para- 
ſiſee comme elle Veſt en Pologne, en Hol- 
lande, &c. .... Ne craignez vous pas que cette 


conſtitution prend inſenſiblement les formes d'une 
grande contederation , ( PAROLES PROPHE- 


ent qu'il eſt inevitable que les départemens n'ac- 


w 
be l&gislatif? Ne craignez-vous pas que le peuple, 


p- etant inſtruit que les repreſentans declarent la 


let guetre en ſon nom, ne regoive par cela meme 
«WH une impulſion dangereuſe vers la democratie, 
lite | 
nce & de la paix ne parte du ſein des provinces , 
vel ne ſoit compris bientor dans les petitions, & 
lent ne donne a une grande maſle d'hommes toute 


ve. dexciter * Ne craignez- vous pas que le corps 
ner I-yisIatif ne ſoit porté a franchir lui-mème les 
ve limites de ſes pouvoirs, par les ſuites preſque 

BG nevitables qu'entraine Pexercice du droit de la 
que guerre & de la paix? Ne craignez-vous pas 
nent que, pour ſeconder les ſucces d'une guerre qu'il 
exe aura votee, il ne veullle influer ſur la direc- 
veus von, fur le choix des generaux, ſur-tout s'il 
u peut leur imputer des revers, & qu'il ne porte 
zulle fur toutes les démarches du monarque cette 
jpru* ſurveillance inquiète qui ſeroit, par le fait, un 
des; ſecond pouvoir exécutif? V» 
elles | : Os” | 

ol Ne comptez-yous encore pour rien Vincon 


lenteut n'augmente encore, ſoit parce que notre 


TIQUES TRES-REMARQUABLES ) ſoit parce 


quiètent une grande influence ſur le corps 


| ou plut9t Poligarchie; que le vœu de la guerre 


Fagitation qu'un objet auſſi important eſt capable 
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venient d'une afſemblee obligee de ſe rafſemble; 
dans le temps qu'il faudreit employer 4 deli 
| berer ; Vincertitude , Vhefitation qui accompa- 
gneront toutes les demarches du pouvoi® ex. 
cutif, qui ne ſaura jamais juſqu'où les ordres 
proviſoires pourront s'etendre; les inconveniens 


meme d'une deliberation publique ſur les motifs 
de faire la guerre ou la paix; deliberation dont 
tous les ſecrets d'un état (& long-tems nous 


aurons de pareils ſecrets) ſont ſouvent le; 


elemens? _ | | 
» Enfin ne comptez-vous pour rien le danger 


de tranſperter les formes republicaines, a un 


gouvernement qui eſt tout 3-la-fois reprelentatif 


& monarchique ? Je vous prie de confiderer 


ce danger par rapport a notre conſtitution, a 


nous-memes & au roi. 55 


On ne pouvoit dire mieux, ni avec plus de 


Verité, tout ce qui conduiſoit néceſſairement 1 
conclure que le droit de guerre & de paix de- 
voit Etre laifſe au roi: & cependant, telle na 
pas été la concluſion de l'opinant; elle n 


pas été non plus la meme que celle adoptee 


par l'Aſſemblée. Suivant lui, le Roi auroit eu 
Fexercice proviſoire du droit; ſuivant lui, le fit 
| pouvoit preceder Pexamen ; Fc c*etoit (ans te 
tarder aucune meſure urgente, qu'il eilt été te- 
ſerve au Corps legiſlatif d'approuver ou d' im- 
prouver la guerre, d'accorder ou de refuſer les 
fonds extraordinaires , de requerir mais non 
d'exiger la négociation de la paix, de pour- 


ſuivre les Miniſtres en cas d'hoſtilités entreptiſes 


ſans neceſſits, & d'ajouter la ſanction nationale 


aux traites de paix conclus avec juſtice & avec 
raiſon, Je ne connois, diſoit M. de Mirabeau, {* 
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\ 
| i; moyen de faire concourir utilement le Corps 


Woislatif a Pexercice du droit de la guerre & de 
la paix. Quelque defeQueux , quelque rempli 
de difficultès que fut- ce projet de concours , 


pernicieux auxquels la Nation eſt expoſce par 
je decret qui, n'autoriſant aucun aRe hoſtile , 


meme defenſif, ſans deliberation prealable de 
EI Afſemblee , enchaine entièrement le pouvoir 


exscutif. Lorſqu'on voit qu'après Pemifhon , ou 


plutöt l'extorſion de ce decret, M. de Mirabeau 


veſt efforce d'en faire ſon propre avis, & qu'il 


| eſt devenu adherent puſillanime du ſyſtème qu'il 
avoit d'abord refute vigoureuſement, ne ſe rap- 
| pelle-t-on pas ce vers d'Horace: Video meliora 
proboque , deteriora ſequor ? Ne peut- on pas meme 
[appliquer a la plus grande partie de PAfﬀemblee, 
ſur qui l'on ſait combien les attroupemens des 


Thuileries, & les cris de la galerie, ont fait 
dimpreſſion dans cette journee du 22, dont 


ſenfibles du danger de ſoumettre le droit de 
guerre ou de paix a de telles deliberations , & 
de l'impoſſibilitè qu'une aſſemblée conftituee 
comme Peſt celle-là, entourèe comme elle eſt, 


puiſſe former une conſtitution afſez miirement 
combinee, pour Etre definitive & invariable. 


qui, en {eparant dans le-mEme pouvoir l'ac- 
tion, de la volonté, les enervoit toutes deux, 
il evitoit du moins une partie des inconveniens 
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toutes les circonſtances ſont autant de preuves 


diviſee comme elle eſt, & livrée comme elle 
eſt aux influences les plus contraires au bien, 


Les mémes influences turbulentes, les memes 
elans convulſifs, la mEme preponderance des 
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l 
avis extremes & violens, ſur les avis ſages & 
moederes, ſe ſont fait remarque dans les autres 
occafions , ou les decrets de PAfemblee fort 
pareillement contraires aux cahiers nationaux 
Je viens de prouver, avec beaucoup d'eten- 
due, combien ils leur ſont oppoles en ce qui 
concerne la forme du gouvernement; il ne fau- 
dra pas autant de diſcuſſions pour &tablir ls 
autres contrarietes que j'ai annonct exiſter entre 
eux, ſur les baſes de la Conſtitution. 


r 


20. Les Decrets de I Aſſemblee ſont contraires aur 
Cahiers, en ce qui concern: la ſurete publique 
& la libertè individuelle. 


Je ne rapporterai aucun texte des cahiers, 

pour conftater qu'ils tendent tous à mettre |: 
sureté & la liberté a Pabri de toute atteinte: 
c'eſt une verite que perſonne n'a envie de con- 
teſter. „„ 85 


Je ne pretends pas non plus citer aucun de- 
ceret qui contrediſe formellement & expreſlement 
le vœu d'une liberté afſuree & inviolable, qu'on 
a eu tres-grand ſoin au contraire de monttet 
fans ceſſe au peuple comme le but fortune de 
tout ce qu'on entreprenoit, & qu'on a fait ſervit 
de cri de ralliement a la revolution, _ 


Mlais je ſoutiens que, malgre l'affectation de 
faire ſonner fi haut, & de rapporter avec au- 
tant d'emphaſe, à la nouvelle conſtitution, le 
recouvrement de la liberté politique & civique, 
jamais elle n'a été plus violee ſous ce double 


s & 
tres 
ſont 
aux, 
ten- 
qui 
fau- 
les 
tte 


401 
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rapport que depuis ſon pretend retablifſement , 
& qu'elle ne peut Etre plus compromiſe qu'elle 


eſt par les principes que nos legiflateurs mo- 
dernes ont introduits. N 


Vent-on ſavoir quels ſont les decrets de l'Aſ- 
ſembite Nationale qui renferment ces principes 


 deftructits de la liberté, & produRifs de tous 


les genres d'oppreſſion, que la France eprouve 
depuis qu'on lui dit qu'elle eſt regeneree , & 


que 2.5 millions d habitans, qui Setoient endormis 


eſclaves, ſe ſont reveilles libres? 


Ces decrets, ce ſont ceux qui, par le dogme 


chimerique & anti-ſocial d'une egalite indefinie , 
ont deſordonne toutes les tetes, ouvert toutes 


les portes à la licence, & livre le royaume a 


tous les exces du fanatiſme populaire. 


Ce font ceux qui, n'ayant poſe entre les 


dit:rens pouvoirs, que des limites dependantes - 
\ de ceux meme qui ont le plus d'intèrèt à les 
franchir, & ayant anéanti les ſeuls moyens de 


tenir ces pouvoirs en équilibre, ont par. là pre- 


pre & introduit, au ſein mEme de la conſti- 


tuition, le danger diff deſpotiſme oligarchique 
& de Paſſerviſſement national, ; 8 IT 


:% 


5 Ce font ceux qui, dans le ſait, ont bientôt 
apres realiſe ee danger, lorſque, ſous prétexte 


i Torganiler les pouvoirs eflentiellement diſtincts, 
e Corps legillatif les a tous concentres en lui. 
meme; loriqu'il a uſurpe ſur le pouvoir exécu- 


e (3). On a vu plus d'une fois VAſſemblee ſe faire en- 
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tif, la diſpoſition des forces militaires (1), & 
tous les genres de fonchons adminiſtrative; (2), 
lorſquil a envahi ſur le pouvoir judicidite, 
examen des accuſations, le reglement ou la 
ſuſpenſion des procedures , quelquefois leur 
aneantiſſement , & Voption de prononcer lui 
meme des deſtitutions, des interdictions, des 
blames , ou de renvoyer le jugement à qui il 
trouvoit bon de Pattribuer (3) ; & lorſqu'il a 


1 


— 


(.) On citeroit au beſoin les decrets qui ont decide 
que des troupes de ligne ſeroient ou ne ſeroient pas 
envoyces, quelles ſe retireroient ou reſteroient. On n'a 
pas meme laiſſe au roi le droit de faire les reglemens 
militaires pour les armees de terre & de mer. 


(2) II ne s'agit pas de deſigner ſur quelle partie de 
Vadminiſtration VAſſemblee avoit empiere ; il faudr o 
plutor chercher $'il en eſt une ſeule dont elle ne ſe 
ſoit pas emparee. Les miniſtres ne ſont plus que des 
commis ſubalternes de VAfemblee , & leur reſponſabi- 
lire ſe perd dans leur neanr. Ils ne font plus que ce 
qu'on leur permet ou preſcrit ; car requerir & preſerin 
ne ſont plus qu'une meme choſe. 


voyer des informations, arreter le cours des inſtructions 
caſſer des decrets; og l'a vu, en dernier lieu, annuler 
le proces criminel que la Cour des Aides faiſoit aux 
incendiaires des barrières, & mettre en liberté les oou- 
pables decretes de priſe de corps. Si le reit edt fait telle 
choſe quand tous les pouvoirs Eroient réłunis dans ſa 
main, on eur crié à la tyrannie, au bouleverſement 
des lois & de Vordre judiciaire. Aujourd hui qu on a diviſe 
les pouvoirs, & que VAſlemblee a reconnu la peer 
cen ſeparer Texercice, que doit on penſer d une telle 
conduite! 1 3 Ee 


1 
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alnſi cumule confuſement toutes les delegations 


de la ſouverainete, ce qui eſt le propre de la 


tytannnie. 


Ce ſont ceux quis par '*tabliſſement d'une 


garde nationale, monſtrueuſement exceſſive, 


ont mis la force entre les mains de ceux qui 


doivent obEir , & Pont òôté a ceux qui doivent 
commander; qui, en armant le peuple, & po- 


pulariſant Parmée, ont produit les inſurrections 
de une & l'indiſcipline de l'autre, en m@me 


temps que Pexcluſion de tout moyen d'en ré- 


primer les ſuites; & qui, detruiſant tous les 


refſorts du gouvernement, toute l'activité du 
pouvoir exécutif, ont rendu l'ordre public im- 
poſſible, le brigandage effrene, & le crime 


impuniſſable. 


Ce ſont ceux qui ont pareillement enerve le 
pouvoir judiciaite, par la ſuppreſhon ſans rem» 
placement, des grands corps de magiſtrature , 
leuls capables Jarrbler les exces de la multi- 


tude , par une autorite impoſante- & par la ma- 


jeſte des jugemens. 


Ce ſont en general tous ceux qui ont avili 


le Trone & degrade la prerogative royale, ſans 


laquelle il ne peut y avoir dans une monar- 
chie, ni ſureté ni liberté. 


Ce ſont en particulier, ceux qui ont inſtitus 
ces comitès d'inquiſition dont le nom ſeul an- 
Wee // SEE YE 
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+ Ceux qui, a Vabus fdes commiſſions extrz. 


ordinaires que de tout temps on a regardées 
comme les plus odieux inſttumens du deſpo- 
tiſme, ont encore joint la pourſuire du crime 
arbitraire & juſqu'à preſent inoui, de le- nation. 


Ceux qui ont autoriſe Vinfraction continuelle 
du ſecret des lettres. 15 


Ceux qui ont aggrave Vimportunite des paſſe- 
ports, en permettant que, ſous les plus vains 
pretextes, & en conſequence des plus viles 
delations, les voyageurs ſoient tourmentes par 
dies perquiſitions vexatoires. 


| Ceux qui ont anéanti juſques dans VAſſem- 


blee meme, la liberté d'opiner, ſoit en inter- 
ceptant la parole par. des clötures précipitées 
des deliberations, ſoit en refuſant de deltberer 
ur les plaintes de deputes, qui, pour avoir dit 
Jeur avis ſuivant Jeur honneur & conſcience, 
avoient te outragés, maltraités, a faillis par 
une populace avide de tremper ſes mains dans leu, 


ſang. 4 


Ceux qui ont puni des milliers de cuoyens, & 
des municipalités de villes eonſidétables, pour 


avoir adreſſè à P'Aſſemblèe des petitions qui, 


en termes fort reſpectueux, témoignoient des 


allarmes pour la religion, des ſoupirs pour 
le rétabliſſement de Pautorité royale, des 
veœux pour la réviſion des decrets contrat- 
res aux cahiers, & réputés nuiſibles à la 
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> Coy 
zoquillits publique, au bien de VEeat, A Vaf- 
ſermiſſement mEme de la Conſtitution, EET: 


Ceux qui ont qualifie de patriotiſme Paudace 
des envoyes de quelques autres villes, lorſqu'au 
ſein meme de l'Aſſemblée ils ont ſignalé trois 
cents de ſes membres comme trailtres a la patrie, 
& ont declare quis vouorent d Pexecration & & 
linſamie ceuæ qui oſoient faire entendre des recla- 


Tous ceux enfin qui, par des enonciations 


n:v6 aux actes tortionnaires commis, tantòt par 
les municipalites, tantot par les gardes bour- 
geoiſes, & ont favoriſe Pabus criant de tant 
| Varreſtations extrajudiciaires , toujours vaine- 
ment denoncees, jamais ſuivies de punition, 


—_— 
— —_ 


(i) Voyez à ce ſujet la note très- importante qu'à 
cue de fa longueur j'ai renyoyee parmi celles qui ſont 
Ala ſuite de cer ecrit. Eng 


(2) Ce ſont les propres rermes dont geſt ſervi le 


tice dun tel outrage, ce deputs a contind ſa harangue, 


eu fenfible aux expreſſions de ſon patriotiſme. 


1 


approbatives, ou par déni de juſtice, ont con- 


deputé du departement dont Verſailles eſt le chef-lieu, 
dans la ſeance du 2 5 juin dernier; & malgre Veclat que 
hr alors le cöté droit de FAſſemblee , pour obtenir juſ- 
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1 Qu'importe que ce ſoit en vertu de decrets for, 
mels, ou ſeulement par l'effet des operations 16. 
giſlatives de VAfſemblee, qu'on attente ainſi à 1; 
liberté publique & individuelle vote par les ca. 
hiets? Eſt- il injuſte d'attribuer à la révolution ce 
qui en eſt la ſuite ? Ce qui ſe fait impunement 
quand PAfſemblee eſt toute-puiſfante, n' eſt. il yas 
, le fait de PAfſemblee elle - mème? Peut - on ſepatet 
les effets de leur cauſe ; & peut - on douter de k 
cauſe, quand les effets ſont repetes, ſort generaux, 
ſont perſeverans & continuels? Or, peuvent. il 
FEtre danvantage? Peut- on diſconvenir que depuis 
un an, d'un bout de la France à l'autre, & mene 
au- delà des mers qui en bornent la domination, 
des troupes d'eſpions ſtipendiéès, & d'emiſſaires 
fourniſſeurs du Comite des Recherches, ne Vata. 
chent aux pas de quizonque eſt ſoupconne de ne 
pas penſer comme la maforite de PAfﬀemblee; 
que ces ſatellites de la tyrannie n'obsèdent jutqu' 
Vinterieur des foyers; qu'ils ne corrompent les 
domeſtiques , qu'ils ne prodiguent Por pour ſeduite 
les depofitaires de la plus intime confiance, & 
qu'ils ne raſſemblent ainſi d'infaàmes matériaux de 
*denonciations , les forgeant mème, quand ils leut 
manquent, au gre de leur perverſe imagination? 
Si on le nioit, Jen rapporterois des preuves qu 

feroient rougir plus d'une perſonne. 


_  Neft-ilpasegalement notoire qu'en aucun tems, 
ſans excepter mEme' les -Epoques les plus chat. 
* gees du repraghg de deſpotiſm e, il n'y a eu ni au- 

tant d'empriſonnemens illegaux que depuis 1 


55S 


e 


11) ni autant d'attentats contre is sürets dk. 
duelle? Retracerai- je pour quiconque en dous 
eroit, cette suite abominable de violences, de 
a8sacres; d'executions inhumaines, dont le sou— 


ac ? Prendrai- je a temoins les manes de tant 
e citoyens respectables, de tout rang, de tout ctat 
que la rage populaire a immoles : ? Redirai-je par 
heels forfaits Fasyle meme de nos Rois a ete viole , 
es Majestes Royales OUtragecs , leur personnes au- 
uſts indignement entrainces par une horde fu- 
cue „ qui dans son retour triomphale , portoit en 
ropliees , les tetes N AR" de leurs gardes egor- 


nemoire deshonoreroit la nation, si la nation de- 
roit se confondre avec ces debordemens des brigands 
u vendent leurs exces a des intrigans plus sce- 


une multitude egaree , qu on provoque au desespoir 
par des suppositions continuelles de complots anti- 


rouve un seul qui pat erre constate, pas un qui 


Ly donner; pas un enfin qui nait ete le pretexte 
ou rercuse d'une vexation , et qui nait eu pour 
principal objet, d inspirer au peuple des terreurs 
paniques, des zentimens de W et une ani- 


enir glace les sens, et fait fremir tout cœur hon- 


5 au pied du Trone? --- Il vaut mieux sans doute 
etourner les yeux de ces scenes d'horreur dont la 


lerats qu eux, si ON pouvoit la reconnoitre dans 


populaires , meurtriers et menacans pour la France 
enuere; parmi lesquels neanmoins il ne $'en est Pas 


ait du paroitre digne de [attention qu'on a altecte 


(1) Vere 5 parmi les notes rejettes > la fin de 


louvrage „celle qui se 8 a cet article des 
emprisonnemens. | 
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nous cet ecrit de recits affligeans , dont les princi 
paux traits, quelque artifice qu'on ait employe pou 


de Broglie, et proces du Baron de Bezenval, Tune 
l'autre reconnus mnocens. EE Dada 8 


le sieur Augeard, renvoye absous. 


m'impliquer. 


lequel a éëté suppliciè, quoique non coupable. 


Conseiller de Bezancon, disculpe , mais non venge d 


le plaisir de calomnier le peuple. 


implique un Ministre d'Etat, qui defie de trouver“ 


chalimens aux insurrections! Combien en reste. il das 
les cartons du Comité de recherches! et combien 
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moe sanguinaire (2). Pourquoi surchargexicn 
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(2) Grand complot sanguinaire de Tarmée du den. 
contre les habitans de Paris; accusation du Marcch 


Complot pour Feyasion du Roi; et procédure contr 


Complot peur livrer Brest aux Anglois, chime 
absurde dans laquelle quelques ecrivains ont vol 


Complot de contre-revolution par M. de Farm 


Complott de M. de Voisin, sans autre indice quut 
lettre trouvee ou mise dans sa poche, apres qu'il e 
ete indignement massacre. h 
Complot du Marquis de Lautrec, decrete sur la f 
des delations les plus absurdes. 5 1 

Complot d'Aristocrates, ayant dans Avignon, le 
foyer imaginaire, prétexte d'un massacre aflreux, (ll 
continue. „ 

Complot parlementaire et atrocité attribuce a ul 
la calomnie. | : 4 
Complott du Clerge de Languedoc, qui ne cons 
queen Petitions respectueuses des Catholiques. 

Complot des Nobles, aboutissant a faire eux-mem 
ravager leurs possessions, et brüler leurs chateaux, po 


Complot du Comte de Maillebois, dans lequel 0! 


moindre fondement a la dènonciation. 
Combien d'autres complots semblables ont set 


„ „% Aa vv <H Fromm, ted TO 


en aura-t-il pas encore, tant que le moyen, tout 
qu'il est, conservera la force incendiaire! 


1269] 


long 
ING 


20S «© renouvellent encore tous les jours (3). Tiachons , 


uchons plut6t de les effacer de nos annales.; bor- 
nons-nous A en faire connonre Je principe pour en 
prevenir le retour; et renfermons-nous dans cette 
conclusion incontestable , qu'on abuse cruellęment 
du mot de Liberte ; qu'on a tres-inutilement arme , 


1 10 
ech 
un e 
Ont 


melt 
youll 


moment meme que tous les avantages lui en etoient 
assurés par le Souverain le moins jaloux de son pou- 
voir, qu'on a voulu faire reconquerir cette liberts 


las aux Francois par des fureurs , lorsqu' ils I obtenoient 


une 
e ze vante aujourd hui de avoir rendue ? a Ia Nation, 
tandis du elle n'existe nulle part. 
Elle n'existe pas dans le Chef de la Nation , 


duit a ne. vouloir 9 ce que rassemblée decide , 


—_ i" 


— —g 


2 "1 4 1 
14 LS aww F \ + "\# Fa? 


x , (i © 
I 
uge pectables. Lhorrible Sort du M Larquis de Rochegude du 
»ns150 Marquis de Saint-Aulan, de FPAbbe Offray, et de tant 
nem 
N premier de ce mois N M. de Clermont-Tongerre in 
bormoit LAssemblèe qu'a Ris un vieillard, de 74 ans 


uch of * | 
enoit detreinhumainement massacre pat'la populace , k 


Aver I 


el 
den CAlbertay ; commis le jour meme de la Federation. 
ann) geucrale, et pendant qu] la fetoit dans son chateau. 


e meme Jour 14, le sieur Fournier ohgier, des eaux 
et fOrets . a EtE lapide # a Claix en, Dai Hine. La plume 
te teſuse 4 retracer tant t de parbaries. 


Pa 


ut wt 


| en neh I's atrocite, seront long: temps prézens? bl ring: 
Jes esprits, dont malheureusement les exemples 


ues injustement enllammeé le peuple pour elle, au 


zans effort par la bienfaizatice de lcur roi; et qu'on 


s 
e — 


(3) Les assassinats des RULL: et des Vo1siN.ne sont pas 
r de ceux qui ont mis en deuil des familles res- 


Canires , immoles dans Avignon. par Feffet de ce que 


les ctrangers appellent à présent le MAL  FRANGOLS , 
souille encore en ce moment les nouvelles publiques. 


et cinq personnes grievement blessées. Plus recemment 
encore, on vient d apprendre Passassinat du Président 


22 


rn ee Decal * 


3 


r 
„ 


IAI 
e 4 * * . 
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à ne pouvoir que c ce que les federes agrcent, Ane 
faire que ce que ses gardiens lui permettent. 

Elle nexiste pas dans l'assemblée nationale, 91 

as cris de la populace se font entendre imperieuse- 

ment; eu des galeries turbulentes interrompent 

les opinans, tantot par des acclamations decisives, 

tantot par d'effrayantes vociferations ; on enfin le 

' moitidre danger, pour quiconque contrarie les idets- 

demagogues , est detre bafoue , honni, insulté. 
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Elle n'existe pas dans les assemblèes primaires 
ou Electives , dont on a exclu, a force ouverte et 
par des violences inouies , des N obles a qui Ton ne 
pouvoit contester le droit de 81 présenter, de mal. 
heureux Cures , a qui i] en a coũtè la vie pour s ée 

crus libres y assister, et generalement tous ceut 
a qui on donne encore le nom d' Aristocrales, mot 
que tout homme qui a une conscience et un cœur, 
devroit S abstenir de prononcer , ae of 1 est rer 
sur le fer de tous les assassins. : 


Elle n existe pas dans les j Juges , qu'on menace, | 
qu'on effraie , qu'on veut egorger quand ils ne 
consultent que leur conscience, et que Ihonnetets 
force d'abdiquer leur état quand la crainte ne leur 
fait pas sacrifier leur devoir. 8 

Elle n'existe pas dans les $articuliers* ; dont la 
classe la plus honnète est subjuguee par la moins 

estimable, et livree a une seryitude qui s'etend sur 
les paroles, sur les ecrits.,.sur les correspondances, 
sur les dener et meme sur les intentions. 
10 
Elle wexiste pas dans un u. panne divise entfe 
duarante-quatre mille municipalites 5 exergant ul 


— 


ul 


menagant, celle qu 
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| pouvoir arbitraire sur les citoyens, mais dependantes 
elles-memes de plusieurs millions de gardes natio- 
nales, qui deliberent les armes a la main. 


* 


1a Liberte n'existe donc nulle part; et jose dire 
quelle n'existe pas meme dans le cœur de ceux qui 
[ont continuellement sur les lèvres, qui font servir 


son nom Sacre a leurs plus execrables desseins, et 


qui Iimmolent en Vinvoquant. 


O LiBerTE ! si mEconnue, si outragée par la 


Nation qui croit combattre pour toi, dévoile donc 
a ses yeux les traits augustes de ton saint caractere-! 
duelle sache qu'a cote de ta noble fiertéè repose la 
douce humannitE, la justice, la generosite ; quil 


| nest point de vertus qui te soit étrangère, point 
de violence qui puisse s'allier avec toi! Que les 


Frangois cessent. de te confondre avec la licence, 
ton unplacable ennemie; qu'ils reconnoissent que 


la plus atroce et la plus absurde des tyrannies est 


celie qui fait flechir 55 opinions devant son glaive 


— * eee 4 


— ** _— 


) Cette invocation est tirce presque mota mot d'une 


Icponse bien digne d' etre lue en entier, que le sage et im- 
partial M. Malouet a fait imprimer, pour justther ce qu'il 
7 6 || dS ' "Y | * 7 
wWolt dit sur le Pouvoir executif, NE LUI AVANT PAS ETEK 


"FRMIS DE REPONDRE A LA TRIBUNE AUX CINQ ORATEUR? 
WI AVOIENT SUCCESSIVEMENT ATTAQUE SON OVINION. 


ne permet de repos, de $Ectts 
| Me, et de succès, qu'à ses esclaves (*); et qu'ils. 
comparent enfin la jouissance paisible que tu lui 
ram . | . 13 1944 
promettois par la simple execution du vœu de ses 
cahiers agrees par son roi , avec les convulsions 
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a Europe entiere , de donner Lexemple du ret! 
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dechirantes qui la font perir. miserahlement. depuis 
que des forcenes transgresseurs de ces memes ca 
hiers, ont égaré sa raison! 


8 Decrets de P Assemblee vont contraing 


aux Caliiers Netionaux en ce qui CONterne a 7 


la Propriete. 


Ia propriete , disent les cahiers, etant le na WM 


plus fort qui attache les citoyens l patrie, qu ele 
soit mize sous la Sauve-garde des loix, & que tt 
loix veillent constamment d ce que, sous TO” bn 
texte, mime sous celui du bien public , , 0n ne pre} 
lui porter aucune atteinte. . . Les Etats: geuercur 
se dotvent a eux-memes , ils doivent à la Nation , 


le plus muiolable pour tous les droits appuyes ar 
Fautorite des loix , sur la fot des traites , pour toutts 
les propri (CLOS ...... Il ne pourra ere ports alle ue 
aux loix locales , ni aux traites et capitululions, $0 
ta condition et la foi deſquels differens pays ont ett 
reunis au royaume, que du consentement expres aes 
trois Ordres. desdits pays... canes La Woblesse Chg 
Ses Deputes de reiterer a I Assemblce la libre renoncia | 
710 na toutes exemptions et privileges rel-tifs aux | 
 impots..c... mais considerant que toute propriet? est | 
Sacree et inviolable , elle declare ne jamais con5entir 
A [extinction des droits gui Jusqu ic: ont caractcris 
Ordre noble, et qu'elle tient de ses ancôtres. . 
Elie prescrit e a Ses Deprutes de S ohe 2 
tout ce qui pourroit porter atteinte aux proprict 
utiles et honoriſiques ac des leres... ...e. Of St Jamal, 
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mire toute attente, les Communes , egarees par des 
wigations | formotent des demandes attentatoires d 
propricte , St , peu satrsfaites de la declaration des 
Þux premters Ordres , qui se Soumettent @ supporter 
v parfaite egalite tous les mpots pecumaires , Clles 
root des decrets mpustes qui eussent pour but 
violation des propraetes , telles que le rachat force 
s censrves, la conversion des prestations en grains 
. restations pëcuniaires, il est enjoint, en ce cas, dux 
D putes , de declarer quils ne peuvent asstster d au- 
nes delrberations a ce Sujet; que les Etats-generaux , 
pneruateurs Supremes des proprietes , ne feuvent 
enmeltre gu on delibere dil sera permis de les dila- 
Wider ; et-quils ajoutent a cette declaration une Pro- 
cation r contre. tout e ce 24 as sera -MelUBETE @ a Een”. 


eps 
5 ca- 


are 


CD 


nn CIT * 


Ent esprit, et ont Prescrit 5 meme devoir a 
leurs De 8 | 


T'on he: 3 disent les cahiers du 


(tt | | 
„berge, 4 aſfurer les bases du gouvernement, tant —_ 11 
80 | ; | 
2 — = - : h 

A 

al 1 CabiersdelaNoblesse, Labour. ſolio 4. | 

Ill Melun et Moret, Page 9. 0 

1e Ale encon 5 page 19. | | 
— Douay et Orchies a Page * | f 
4 Lyon, page 13. [ 
1 Montargis| page 7, | 

| Pas-Vivarais ,- tolio 18, etc | 

4 J 


cette eic. 


"P 4 


tes drinethta Sur equels reposent les proprietes Indi 


dans les Etats-generaux , que nul ne pourra en (in 


exemption ou immunitè a legard des empots.... 
 Entend conserver comme un precieux depot, q * 4 


ateiu aux droits et ala di grate 10 son Ordre. (2 


ne so prive d'gueune portion de 4a sienne, n d 


12141 


[18 
viduelles de toutes les classes' de la Societe Pourroini 
etre ou lud es, ou attaquees....... Il faut que tous f 
toyens conservent inviolablement toutes leurs prop ricti 
mobiltaires et immobiliatres , honoriſiques et util 
individuelles et communes, de quelque nature quel 
SOUENt...... que tous citoyens conservent de meme tout 
leurs proprietes usuſruitieres , et semblablement aul 
lthre jours$Ance..... et qu'il soit arrete preliminairena 


prive , meme d ratson des trauaux publics „Sans avoin 
une juste indemnité. .., le Clerge ne demandant aucun 


fle transmis par 14 wecles de possession non-ttirs 
romfpue , ses proprietes , droits personnels et hours 
figurs , rangs et prerogatives..... les laisser entiavr, 
Ce SEYOM, Se Tendre 1 aux yeux de la Religin 
e de la poterite........ Le Clerge enjoint 4 es Di 
butes de protester nies tout ce qui pourrott dit 


Te droit de propriete devant tre Sacre , on demat 
dera, disent les cahiers du Tiers Etat, qu "un CU 


—— — —— — —_— _ — 


0 ) Cahiers du Cleige A 3 page 9. | 
Dijon, page 4, article 3. 
Item, page 5, art 4. 
Mantes et Meulan, Page 15, 
etc. ctc. 
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eon dinterct public, sans qu'il en soit dedommage , 
; delai ; a dire d experts choisis par les parties 
irtosbes. ... et que ce principe ait meme effet re- 
vacif en faveur des proprietaires qui auroient ete 
toutes de leurs biens sans en avoir ete indem- 
565. (3) : 5 


5 hdr 
role 
OUS (1 
rletes 
tiles 
Tell 
toute 

auel 
re Mei 


| 


[Asemblde Nationale a consacre cette volonté 


pes constitutionnels , congu en ces termes : Tes 
rorictes etant un droit inviolable et sacre , nul ne 
ut en etre prive , si ce n'est lorsque la necessite pu- 
_ , legalement constatèe, Texige evidemment , et 
% la condition d une juste et prealable indem- 
l e 
re 
ner, 
12:00 
Di: 
(et 


| 


» "IT 1 FF ; 28 ; | * * . | a. 
Ainsi TAs8emblee est aussi contraire a ses Propres 
plncipes qu'aux mandats de ses commettans , dans 


tzitimes. Leur inviolabilitè absclue , de quelque 


puiSent etre , est prononcèe et par les cahiers et 
mak 
i enc les proteger toutes; elle les a toutes violées. 
Ne 6 „ . 1 88 


1 


— 


(3) Cahiers du Tiers-Etat, Rennes, article 24. 
5 Paris, EXTRA MUROS, art. 
7 
Item, art. 16, etc. eic. 
18, 


ctobre I 789. | 


nanime de tous les Ordres, par un de ses prin- 


tout ce qu'elle a fait d'attentatoire aux proprietes | 
nature qu'elles soient, et en quelques mains qu'elles 


par la nouvelle Constitution: Assemblée devroit 


J) Article 19 de la Constitution, sanctionne le 5 
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Propriete des 
provinces 


respecté. 


Magistrature „propriété de toutes les cla:ses de' 


mine point si de tels droits sont ou non inconc- 


jours pensé qu'il falloit se rapprocher le plus pos 


dussent-ils etre brises et sacrifics a Tinteret gener 
cet interet exige , ne peuvent Etre dEiruits par a 


thi. : . - - / . [1s 
aux cahiers qui ont interdit expressement au Ma 
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Droits fonciers, et droits d'usufruit; droits wile 
et droits honorifiques; rangs acquis, et pos 
sions d'Etat; rentes constituces , et . affectatio 
d hypotheques ': aucun genre de droits na « 


Propriete publique des provinces , propricte d 
Clergé, propricte de la Noblesse, proprictè de 


citoyens: aucun ordre de personnes n'a été pri 
Serve. _ 


La notoriete des faits dispense des preuves ; . 


ne ferai que rappeler et expliquer en peu de mos 


ce qui caracterise chacune de ces diferentes 50 
liations. 


. La propritte des provinces est violce par labe- 
lition des droits et privileges generaux , dont ell: 
jouissoient en vertu de leurs capitulations , ou du 
pactes de leur reunion a la Couronne. Je neu. 


liables avec Tuniformite de regime dont Jai cou 


ble, mais que je ne croirai jamais pouvoir etre absolu 
dans un royaume compose comme est lu France 
Quelque opinion qu'on puisse avoir sur cela, il 1 en 
est pas moins vrai que ces droits et birke 


de Etat, plutot que pliés et assortis a ce die 


seule volonté du Corps legislatif , contradictole 


1 


ares dy acquiescer en aucune sorte. Tc Sap- 
ue Faxiome , que chaque chose ne peut se 
zoudre que de Ja meme maniere qu 'elle s'est 
nice, Or, les droits dont il s'agit ont été 
wits avec les trois Ordres representant la gé- 
alte des habitans de chacune des provinces 
quelles ils appartiennent: : 11s ne peuvent donc 
e changes, altérès, A plus forte raison anEantis , 

bo consentement expres de ces trois Ordres, comme 
chicrs Font fortement exprimé; et meme, les 
ſis Ordres, qui n'en sont que les gardiens pour 
habitans , et constitués tels par les habitans , 
pour roient se devetir de ce depot qu'apres s' etre 


mos 2 pres cnt, loin d'avoir témoigné un pareil vœu. 
po protesté d'avance contre toutes entreprises con- 
ures aux droits dont la conservation est la con- 
don de leur soumission a la domination Fran- 


en 


WW 


Abo- 
elles 
1 des 
exa- 
Inc 
(Ol 
554. 
Solu 
nee. 
en 


pmpre le traitè constitutif du droit public d'un 
s et les clauses de SON incorporation au royaume, 
ne le gre des parties contractantes? Et com- 
nt Iincompetence évidente du Corps legislatif , 
Our une telle infraction, seroit-elle couverte par des 


ince, à plus forte raison, à faire ce que les trois 
res eux-memes ne pourroicnt. faire. que con- 


*% 3 % 


zes du vœu general des habitans, lesquels, jus- 


A quel titre rAssemblee est- elle cru autorisce 4 


. 
bestens de municipalites, inhabiles sous tous les 
ſoints de vue, A suppléer aux trois Ordres de leur 


Fomellement e a la ratilication des babitans! ? Croit- 
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on de bonne foi, que parce que quelques bout #* 
des; villes de Rennes, d' Arras, de Lille, d net 
de Dijon, de Grenoble de Bezangon , de Straghoy 
auroient adresse des ritournelles de complimen 
leurs createurs , sur des operations qui, sans die 
sion dutilite , sans participation des interesse 6 
detruit les pactes conventifs sur la foi desquel 
Bretagne, TArtois , la Flandre, la Provence, 
Bourgogne, la Franche-Comte , Alsace, font oi © 
tie de la Nation Frangoise, il $'ensuit que ces H. 
vinces se croient validement depouillees de lt 
droits, et qu on puisse jamais leur persuader qu 
ont renonce a etre ce qu'elles ont toujours ee, a 
que le Souverain auquel elles se sont soumbe 
leur a jure qu'elles continueroient due, ! 
ebeissant? 


Peut-ctre un jour toutes ces provinces conqui 
ou reunies, consentiront-elles a tre transformees , 
pays detat qu elles etoient , en departemens de no 
velle fabrique ; peut-etre, soit qu'on parvienne 2 
convaincre qu'elles ne perdront rien a la refonie( 
leur constitution particuliere dans Famalgim 9 
nerale , soit qu'un beau mouvement de Patriots 
les porte a sacrifier genereusement les avant 
dont elles jouissoient, a Vensemble d'un plan 4 
l' utilitè leur auroit ete demontree , renonceront-tn 
volontairement a n'etre plus distinguces des au 
parties du royaume que par les surcroits de chit] 
inhérentes à leur qualite de provinces front 
mais jusqu'à ce qu'elles se soient resignees à don 
ce consentement en forme, I Assemblae , qui u 
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; part qu une defense a leurs Deputes de le jamais 
ner, ne peut ni le supposer, ni $en passer. Je 
plus: la Nation elle-meme , considérèe comme 
nee de ces provinces privilégiées, C' est-à-dire la 


urge 
0 
obo 


men N 
don des autres provinces, qui forment en nombre 
 WMnajorite, ne pourroit pas légiümement annuller 


droits qui ne lui appartiennent pas; des droits 
a Nation entiere, par Forgane de son Chef, 
t engagde de maintenir; des droits fondes sur un 
ment rEciproque , dont une des parties ne peut 
t relevEe , sans que autre y souscrive. 


est donc demontre, au-dela meme du neces- 
te, que Vabolition non - consentie , et pour le. 
ins prématurè e, des droits appartenans aux pays 
Flat et provinces privilegices, est, de la part du 
ps legislatif, une invasion illégitime, une vio- 
ton de propriets , au premier Chef. 


le des provinces , fondee sur le droit des gens, 
ut du moins Etre regardee comme appartenant þ. 
droit public du royaume; et si Ton considere 
u cote la multitude de chartres, de monumens 
dens, et de titres authentiques, qui successive- 
ent et continuellement, ont sanctionne les posses- 
ns de IEglise; d'un autre cöté, Vetroite liaison 
e trouve entre la conservation de la religion, 
a necessite d'assurer la subsistance de ses ministres 


Barg assurer! 
tiere . une base plus solide que n'est un salaire dEpen- 
n utes les ctises qui peuvent empecher le 


Fin i 4 


_- 


La propricte du Clerge, si elle n'est pas, comme Fiepriete 4 
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tièsor public de Vacquitter , on doit convenir q 
.= nest aucune propricte mieux etablie en droit, 
. ones e RT's SON objet. 

# @ 


#; n suffit, au reste, que ce soit une proprict 
"BY 1 pour que, suivant le texte des cahiers, et suivant 
#1 decret de VAxsemblee Nationale , is düt et. 
0 Tabri de toute atteinte : or, il est impossib! n 
5 rev oquer serieusement en doute que ce qui appar J 
31 'noit à I'Eglise, ce qu'elle avoit acquis sous I. 
1 torité des lois, ce qu'elle possEdoit Iriconivaal 4 
Wi ment et sans trouble depuis des siecles, ne fut! | 
bi elle une vraie Propricte , puisque propricte n 
7 autre chose que le droit quo on @ sur des l 
5 quis legitimement. | 
4 
4 C'est en vain que des Avocats éclairés, nus ! 
coutumes , comme tous ceux de leur état, 1 
chercher et saisir trop facilement les moyens « 
_deſendre de mauvaises causes, ont employe tout 
| 


les subtilites de leur art pour etablir que I Egl 
ne possEdoit pas propriétairement. Jai aj 
+ tute les frivoles argumens dont ils ont voulu Clay 
ce systeme 6 5. „ TTL | 
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6 ) Pages of be. 63 et 64 dec cet tecrit. ey combed 
core ici dans le cas de la repetition, parce que le men 
6bjet me revient sous une autre face; il est chailleuss 


1 grave par l exiguite outree des traitemens qu'on vients =_. 
4 3 regler pour les eyEques et bénéficiers.— On $ "appr 0 
= - pra, en plus d'un endroit. que cet ouvrage a te con 


Ppesé a plusieurs reprises et a mesure des eyenenc 


FT: 


Toi fait voir qu'un corps moral et collectif, tel 
west le Clergé, Etoit susceptible de posséder des 
wpnetss fonte La vente qu'on fait aujour- 
hui du patrimoine de Eglise, aux municipalites, 


n est Taveu. 


Tai prouve cue la propridts 4 biens ecclesias 
ques 1sidoit necessairement sur le Clergé, puis- 
elle ne résidoit sur aucun autre possesseur ou 
mendant droit, et que le public ne pouvoit re- 
endiquer que Faccomplissement de leur destina- 
'on. | 
"q Z 

| Ta montre combien etoit fausse Vinduction tiree 
e ce que le Clerge ne peut pas vendre, pour en 
adlure qu'il n'est pas propriétaire; cane qu au 
kmmaire linterdiction dalièner suppose la Fe 
ta pour but de la conserver. | 


Enfin, Ja  observe qu” en welt meme la pro- 
nec celle de Eglise à la simple jouissance des 
cles ou 1es , on est au moins force de recon- 
otre ine propricte usufruitière; et que cette espèce 
e Propriets est comprise dans [ inviolabihte- que la 
justice, les Caliicrs NN la nouvelle constitution, Sa- 
ntissent pour les Props den qualconques. ONTO 


nbe el 
men 


| ns, 


e ne avois d 2bordy si je le rendroispublic: au] ;ourd'hui; 
= Je crois utile qu'il le soit, et meme promptement 1 
e n ai pas le temps de le re fondre en entier, „ber lui 

nner un meilleur ordre. 


curs 4 
ents 
pperd 
e corn 
eme 
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Je ne marreterai pas a developper davantage de o 
verités aussi sensibles. Il est pitoyable de voir l 
coryphees de nos legislateurs employer leur espri 
et leurs raisonnemens a soutenir que ce qu'on 
cru de tout temps, ce qu'on croit dans tous le 


pays, et ce qui, par ses effets, est manifeste à to 5 
les yeux, n'existe pas. Mais au reste, qu'on dig + 
ce qu on voudra sur la propriètè du Clerge , il e 
un point de fait qu'on ne sauroit nier: est qu 
Sil y a, comme on le dit, cent trente mille ecclesia co 
tiques dans le royaume , ce sont cent trente mill j; 
personnes qui se sont vouces a I'Eglise , dans la pe N 
suasion fondee sur les lois, que Teéglise avoit d 
biens, des revenus, des moyens de subsistance “ 
distribuer à ses ministres; qui, dans Tespoir « | 
participer a cette distribution, ont sacrifi6 leur Ne 
| berte , et tous les avantages de la societe auxque's Wii pr 


pouvolent pretendre ; qui, ayant droit de compl 
que la possession d'un Eveche , d'une abbaie , ( 
d'un benefice quelcon que, etoit une possession 
surèe et imperturbable, avoient regle en cony 
quence la depense qu'ils pouvoient se permcti 


les charites qu'ils pouvoient repandre , les seco | 
qu'ils pouvoient donner a leurs parens , les a u 
liorations qu'ils pouvoient faire aux biens dont ae 
concours des puissances spirituelles et temporel 
leur avoit departi Vusufruit: or, je demande $ 4 
enlever à ces 130 mille citoyens les conditions 
| Fetat qu'ils ont embrasse , et la compensation 0 (e 
$acrifices qu'ils ont faits , les frustrer du revenu ui 
laquel ils ont assis tous les arrangemens de leur por 
les reduire à n'avoir désormais en salaires peu ber 


12 
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tuns, les uns moitiè, les autres le quart, autres 
u dixitme ou vingtième partie de ce quils avoient 


proprict6s, & autant Cinfrattions a la foi publi- 
que? 


* 


Le peuple en 4 01 revolté, „fi Ton mavoit pas 


rerra-t-il jamais que qui peut violer un genre de 
propricte ; peut violer tous les autres? Ne verra- 
til jamais qu'on le jone indignement , lorſqu' on lui 


tomes de liberte ? 


Q 


auparavant en poſſelfons legitimes, ce neſt pas 
fare 130 mille injuſtices, 130 mille violations de 


commencè par lui rendre le Clergs odieux, & par 
hi faire trouver plaiſant de cbenliſer les Miniſtres | 
de la Religion: mais ce peuple , trop long-tems 5 
mwengle , ne verra-t-il jamais que ruiner ceux qui 
k füfoient vivre, C'eſt le ruiner lui mème? Ne 


fut prendre des cuvres de tyrannie pour £ des ſymp- 


l 
nagee, Lorſque parurent les dix-neuf decrets ren- dale. 


ws par Elan, dans la nuit du 4 Aolit 1789, je fis ſur 
We des ſuppreſſions qu ils renferment 5 
des reflexions qui ſans doute n '<chapperent a aucun 
de ceux à qui il eſt encore permis & poſſible q exa- 
niner froidement. J'obſeryai que dans la chaleur, 
pour ne pas dire Yemportement du z&le qui fit tom- 
ber en un inſtant antique edifice du régime féodal, 

K tous ſes acceſſoires; on ne $'6toit pas donné le | 
lems de diſtinguer Tabus d'avec le principe; 1 de : 
karer ce qui deyoit @re détruit comme incom- 
Patible avec C la liberte publique davec ce Ju pou- 


TA propricts de la Nobleſſe n'a pas 66 plus mé- DProprices 


No- 


* 
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voit etre conſerve {ans inconvenient, redreſſè avec 


avantage, Epure de tout veſtige de ſervitude; & de 


dèterminer, avec Texactitude preſcrite par la conſ- 
titution meme , le cas ou Iindemmnite ſeroit due, 


& ceux où elle ne le ſeroit pas. Je rapprochai alors, 
dans un memoire dont je ne fis aucun uſage, les 
maximes de droit naturel, & les conſequences de 
droit poſitif, qui me parurent eEtablr clairement, 


15. Qu'en general la Seigneurie, dont Torigine 


tient à celle de notre Monarchie & à ſes principes : 
na en ſol, rien de defayorable, aux yeux meme du 


pPhiloſophe raiſonnant dans Thypothèſe de Heta- 
bliſſement ſocial; & quelle eſt plutot utile que mu- 
ſible à Tordre 


3 RECRE 


| 2. Que la ſlice, ;  coerelative a 2 Ia e ſe 


rappoite primordialement a la propriete foncière, 


& que, confiderte comme droit feodal , elle preſente 


- Tidee d'un devoir du Seigneur envers les vaſſaux, 
bien plus que celle dun ſervage du vaſſal envers 


le Seigneur; ; que les droits de juſtice , & les hor- 


neurs qui en dependent , ne doivent donc pas etre 


confondus avec ceux des droits introduits par le 


régime f6odal , qui etant barbares, aviliſſans, & 
ſouvent e „ont pu etre ſupprimes ſans au- 
cune indemnits ; qu il y_ auroit au contraire autant 
1 gagner pour la libertè, que pour la police ge- 
nerale dont elle eſt inſeparable „ 6 les Seigneurs, 


Magiſtrats proprietaires de leurs villages , ainſi que 


les wocke- un de. nos. s plus grands Juriſconſultes (), 


— — — | : ——— 


1 


(*) Loiſcau, des Tae , chap. 11. 
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v faiſoient les fonctions de Juges · de- paix (), & re- 
en le droit de maintenir la concorde parmi 
es habitans de leurs terres comme la ſource de 
la prefeance territoriale, & des autres prerogatives - 


A 


faire jouir, ſauf a retrancher tout ce qu'elles pour- 
roient avoir d' abuſif. 


3. Que le droit de chaſfſ2, ſoit qu'on le conſi- 
xe comme feodal ou honor ifique, ſoit qu'on le 
faſſe deriver dune conceſſion du Souverain, etoit 
m de ceux dont Tabus exigeoit le plus de reforme; 
& que ſans doute toutes Tellrictions tendantes à 
empecher que Texercice de ce droit piit etre nui- 
ible aux proprietes champetres & a Pagriculture , 
pouvotent & devoient ètre reglees par VAfemblee , 


- conformement au vœu des cahiers , ſans qu'il y 
eit lieu à aucun dedommagement : mais que Ta- 
e boi entièrement, comme faiſoit I Aſſemblèe, c'e- 
oi aller au-dela du but des mandats; c'etoit ſortir 
es vues Cutilits publique; c'&toit alterer la pro- 
25 prcts dans un acceſſoire qui, étant entre dans le 
A prix des acquiſitions , ne peut etre diſtrait ſans en 
: Gminer la valeur; & c'etoit en meme tems mal 
& ervir [agriculture , en faiſant au cultivateur le per- 
5 1cienx abandon d une faculte que 1 detourne de 


& tr avaux. 


ä * 
——— he AS... K 


Its Plulicurs qui ont droit de juſtice. 


honorifiques dont il eſt juſte & meme utile de les 


(*) En Angleterre, les Seigneurs qui habitent leurs terres , 
font communement nommés ] uges-de-paix ; il en eſt d als 


Q 2 bl 
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| 4, Que ceux des droits fèodaux qui attaquent 1a Nee 
liberte, tels que la main-morte rèelle ou perſonnelle, N & 
étant confiderts comme dodieux reſtes de ſervitude, | 
 intol&rables dans un pays libre, TAſſemblee Natio- 
nale, en prononcant qu'ils ſerotent abolis fans in- [a 
demnitè, avoit pu prefumer quil n'y auroit aucune W de 
reclamation de la part des propriètaires, qui en effet 
les ont genèreuſement immoles ſur Tautel de la li- 
| bert6 renaiſſante; mais que la meme preſomption | 
n'auroit pas du $'ctendre ſur les rentes repréſen- 
tatives de ces droits, quel que fut leur ancien rap-I 


no 

port avec la ſervitude perſonnelle „lorſque depus | 5 
des fiecles ils ſont convertis en redevances de grains ¶ fc. 
ou argent; que ces redevances ayant été com- fler 
priſes comme objets utiles dans la vente des terre; ib. 
auxquelles elles appartiennent, ſont devenues des eng 
acquiſitions tres: legitimes, tres-irreprochables , tre- un 
N independantes du vice qu'on peut attribuer a Tob- * 
jet auquel elles ont ete ſubſtituces 3; qu'un acque-W tiirc 
reur de rentes ne ſauroit E&tre confondu avec unn 
acquèreur de ſerfs, ſous pretexte qu'a remonter ien 
des tems recules on trouveroit une propricte de 
main - morte au lien dune propriete de rente 
que la perceptton de cette rente, denuce de tote (+ 
empreinte de ſon origine, eſt la ſeule qu'on doi rns, 
aujourdhui conſiderer ; & que la bonne foi ayant u. 
prèſidè aux rendes acquiſitions ſucceſſives qui 


en ont ete faites, ainſi qu aux hypotheques de bon 
_ creanciers a qui elle a étè donnee pour gage! 
Tabolir ſans indemnité, & par-la reduire peut etre 
un très- grand nombre de familles & h mendicit 
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cetoit certainement violer la juſtice, la proprietse , 
& les droits de homme. (* ) 


Qui eft difficile de concevoir pourquoi 
[\femblee a juge nèceſſaire & S eſt cru permis 
de denaturer les conditions irrevocables des enga- 
gemens contractés entre les proprictaires & les cen- 
itaires , lorſque ceux-ci recevant des premiers, les 


fonds qui leur appartenoient, ſe font ſoumis 4 


leur rendre a perpctuite une portion du produit; 
engagemens favorables aux yeux dune ſaine admi- 
nſtration , puiſqu1ls ont étendu Tagriculture , & 
cite beaucoup de defrichemens; engagemens 
leres, puiſqu ils font fondes ſur un conſentement 
bre, reciprogue , & tendant à une bonne fin; 
engagemens avantageux au peuple , puiſque veſt 
u moyen volontaire de repartir les terrès N ceux 
qui ren ont pas, de multiplier les colons propric- 
tures , & de mettre le pauvre a portòe dacquerir 
un heritage a un prix modique > e annuet 
ment par ſes travaux. 


* 


„ 


(*) M. le Comte d' Entragues en fit obſervation dans le 
tems, avec toute la chaleur du ſtyle qu'on lui connoir. Je ne 
peur, diſoit-il, m'accourumer a L idée de voir ceuv qui ont ace 
(us ces preſtations dont le titre ᷑toit o. lieu, mais dont ils ont 
gore Porigine , reduits & Ia plus affreuſe indigence. Si la 
Proſperits de / Etat eſt attachte & tant de malheurs particuliers , F 


il a bien fallu y conſentir : mais j aurots voulu, je Lavoue, que 


Mans. 
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[edifice du bonkeur & dela liberté n eit collte des larmes 75 ae 
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Qu fi ſemble qu'on n'a pas aſſez médité 4 | 
tous ces àvantages, non plus que ſur les principe| 
d'une exacte juſtice, lorſque Vardenr de detruire| 
toute apparenee de feodalite , a fait declarer ras 
chetable toute eſpece de droits cenſuels, de rents 
foncières, & de champarts : qu'il eũt fallu 48 1 
raiſons cbutilité générale, bien preſſantes & bien 
evidentes, pour autoriſer a rendre rachetable ce 
qui a, été ſtipulé irrachetable 3 & pour voulai 
que les cenſitaires qui ne ſeroient que des fermietz 
héréditaires du fond qui leur a été concédeé a 
charge de redevance, fi moyennant Teétabliſſement. 
des droits de lods & ventes ils wavoient pas 
obtenu la faculte de Talièner, puiſſent, en conſer— 
vant proprietarement le fond donne a cens, ſe 
Ubeérer a la fois & du cens impreſeriptible impoſe 
pour la tradition de ce fonds, & des lods & vents 
ſans leſquelles il ne ſeroit pas aliènable. Que mm: 
en ſuppoſant la nèceſſitè de bouleverſer ainſi 1:5 
conditions d'un contrat ſynallagmatique , VAfen 
blée navoit pu fe diſpenſer de pourvoir a ce qa 


les Seigneurs dépouillés des droits cenſuels, qui "M 
ſont les "phis orecieux de leurs domaines, recaien_hi n 
un dedommagement proportionne ; mais qu il ee 
falloit de beaucoup que cette obligation de ſtrid aux 
neceſſite füt remplie par des rachats fixes au den de 
vingt du cens en argent, & au denier vingtenꝗ era 
du cens en grains, & de meme pour toute rede Cin 
Yance foncière, dont la valeur eft au moins Cal ven. 
aux prix des fonds les plus eſtimès; qu en coal de 
quence les Seigneurs & proprietaires , deja let rep] 
par Fabolition de leurs juſtices & de leurs dro, 4 
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tonorifiques , le ſont encore par ces rachats diſpro- 
portionnes des cenfives , des rentes foncières, & 
des champarts, a un tel point, que le prix des terres 


de leur patrimoine. Le fait eſt notoire dans tout 
e royaume, & la violation du droit de propricte en 
eſt une conſequence inconteſtable. 


\ 


je m'etois applique au d&veloppement de cha- 
ſaurois pu faire parvenir a un des Membres de 
lAſſemblée, $i j'avois appergn qwaprès le premier 


moment d'enthouſtaſme qui a precipite les rèſolu- 


quelques-unes delles, & de les modifier, Les. eve- 


"FJ nemens qui ont ſuivi, & la manière dont le Roi 
TI : G6 contraint de ſanctionner paſſivement tous ces 
en. 


d&rets, m'ont fait ſentir Vinutilite de mes impuiſ- 
h totalite des decrets de l Aſſemblèe, j'ai entrepris 
de montrer quels ſont ceux qui, étant contraires 


droit, ou ſujets a réviſion nationale, je n'infiſ- 
terai pas davantage ſur les points que je viens 


e Aoũt * 
Q 4 


en eſt conſidèrablemeut diminue , qu'il n'eſt aucun 
poſſefſeur qui men ſouffre plus ou moins, & qu'il 
en eſt beaucoup qui y perdent la plus grande partie 


cune de ces propoſitions dans un memoire que 


tons du 4 Aotit, on ſe fut reſerve de revenir ſur 


antes reflexions; & aujourd'hui meme , que pro- 
tondement convainca de Timpoſſibilitè dJexecuter 


ax cahiers des conſtituans, ſont ou nuls de plein 


Cindiquer, ; 3 & je me bornerai a deſigner auſſi briè- 
rement , quelques-unes des autres déteriorations 
de proprietes ſeigneuriales reſultantes de differens 
reglemems que I Aſſembleèe a rendu depuis les decrets 
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Pluſieurs de ces reglemens ont abolie ſans indem WM 
nits , des droits utiles, fuſſent-ils fondes en titres & p. 
poſſeſſions immémorialles; par exemple, les banna- Ml 

litès lorſqu' elles ſont ſeigneuriales, les droits de pt 


taille a volonte, ou d aide ſeigneuriale , & meme les fl { 
redevances repreſentatives de ces droits, ainſi que I n 
celles repreſentatives des droits de get & de garde, ni. 
Ils ont aboli pareillement tous droits ſur les vents I m 
des meubles , ſur les comeſtibles, ſur les boiſſons, let 
& autres de meme nature, ayant conſidere tous co 
ces droits comme autant d' abus contraires a h re 
liberte ; ce qui n'etoit pas neanmoins un motif por fur 
en depouiller les poſſeſſeurs fans dedommagement, tin 
EE ft 
Il n'eſt pas moins incroyable d avoir ſupprint m. 
ſans indemnitè, le droit de lies denier du en Lo- pr 
raine, ſur la vente des bois appartenans aux con-W ail 
 munautes; ce qui enleve a pluſieurs Seigneurs lo me 
portions les plus precieuſes de leur revenu , o-Wiif cor 
que leur titre, appuys du droit coutumier de lM en 
Province, ne pedo: aucune idee de ſervage; ¶ cer 
quoique Torigine preſumèe de ce preèlèvement di gat 
ticrs lenier wait rien de plus vicieux que celle d ne 
autres droits ſeigneuriaux, pour leſquelles on a a_hif pri: 
moins reconnu la neceflite d'indemnifer ; & quo:q pas 
tout droit dont la valeur eſt entrée depuis d ton! 
ſiècles, dans le prix des acquifitions ſueceſſives fu nell 
reclamation , ſoit une pro pricte tres legitime. pou 
| riles 

Deautres n en accordant une indemnitWcon 
pour la ſuppreſſion de differens droits utiles, long exer 
reſtreinte au cas oi Von prouveroit quiils proviſure: 
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nent d'une cone non de fonds; & l'ont fait dé- 
pendre d'une condition qui ne peut pas toujours 


propricte eſt conſtatèe, ſoit par titre inconteſtable, 


milliers de familles ſeront ruinces par cette injuſte 
rigueur. Ten connois beaucoup qui le ſont d'une 
manière cruelle par les decrets du 4 Mars 1790, 
leſquels ont aboli les partages de marais & de 


rendues depuis trente ans; leſquelles, dans le tems, 
furent trouyces tres-ſages , tres-utiles a Tagricul- 
ture, tres - fayorables a la population. Je doute 
que les motifs qui ont fait rendre ces loix , & qui 


ne mont determins a en demander Tenvoi 4220 les 
oi provinces dont j'<ctois adminiftrateur , après metre 
n-B adurè que c'etoit leur vœu, aient été ſuffiſam- 
lo ment approfondis par ceux qui depourvus des 
r connoiffances locales & pratiques, nèceſſaires pour 
en apprécier Futilité, n'ont pas héſitè à en pronon- 
ge cer non-ſeulement la rèvocation, mais meme Pabro- 
u gation vetroactiye, ainſi que la nullite de tous juge- 
(8 227.5 rendus en conſeguence; ce qui eſt contre tout 
| Ci principe de juſtice & de legiſlation. Ne devoit-on 
ige pas du moins confiderer le prejudice ineſtimable que 
do touffriroient ceux qui, ſous la foi d'une loi ſolem- 


pour deſſècher & rendre products des marais ſt6- 
tles & mal-ſains; qui, apres avoir dedommage les 
communautss des droits peu avantageux qu'elles y 
exercoient., ont eres par de longs travaux, des cul- 
VIE 


* 


etre remplie par des poſſeſſeurs dont cependant la 


ſoit par une poſſeſſion plus que centenaire. Des 


communes , executes en vertu de lettres-patentes 


nellement enregiſtree , ont fait des frais inimenſes 


lures utiles dans des friches abandgnnges , & qui 
D | | = 4 


b * e . . . R n FI * . WL. * 4 - 0 q . 5 5 l # : . , : , 
e ” * 4 4 — = - — _ _ & GI," * 7 g « . 
>. 2 — — N 4 p . - > mad Þ 6 aw * . . —— > © a 
. ” 8 . va faces 2 5 — , * A Cs 1 ” 


1 232] 
ont ainſi conquis a Etat de nouvelles ſources de 
richeſſes? Quelle propriété mcritoit plus detre rel. 


pectèe que celle formee de cette manicre ? II ao 4 
paru juſte de Vexempter d'tmpots pendant quelques fi 

annees : mais ce que le Gouvernement avoit cry 

devoir encourager en vue du bien public, nos nou- 
veaux legiſlateurs le detruifent , fans menagement WM vc 
; pour aucun int6ret , ſoit general ſoit particulier de 
Ils ne peuvent ſe perſuader qu' on ait rien fait er 

bien avant eux. 

Je rajouterai rien a cette enumeration rapide d D. 
Principales leſions que la Nobleſſe a ſouffertes das fc. 
ſes propridts , parce que toutes les reclamation rc 
qu'elle pourroit faire ſur chacune delles , ſemblem WY 1: 
Etre abſorbces aujourdhui par un exces d'1njuſuce d 
qui Taffecte dans une partie bien plus ſenſible re) 
puiſqu elle Vattaquent juſques dans ſes droits de na, pe 
ſance, dans fon rang, dans toute fon exiſtence; D 
forte quien comparaiſon de cette dernière oppre-if d 
ſion, toutes les dépoſſeſſions antéricures, toutes 5 Wi les 
violences , toutes les perſecutions qu elle avoit c dh 
efluyees , ne peuvent plus te comptèes pour rie pl 
„ ble 

On voit que jentends parler de Tincroyable de 
cret du 19 Juin, portant qu'il n'y a plus de , 
bleſſe héréditaire en France, plus de titres, purer 
darmoiries, Plus de livrèes, &c. Cl 


Plus de Nobleſſe en France 5 ou deja il ny 
s de Clerge , plus de Nane ature » Sh ce 
Couvernement! 1 


1 11 
plus de Nobleſſe en France, où la Nobleſſe re- 


. - op -..9 _ . | . 
miers l6giſlateurs du royaume, ceux qui ont mis 
fur le trone le Chef de la Maiſon regnante!... 


Plus de Nobleſſe en Fr ance „ OU la Nobleſſe, 


de tous tems s Confacree toute enticre a la defenſe de 
Fat Fin bs 


Plus de Nobleſſe dans une Monarchie! 


la Nation ? IIs avoient dit un jour, 25 millions 


reveilles libres ; Ils ont dit un autre jour, 300 mille 
perſonnes qui Etotent nobles ce matin, ne le ſeront 


s ce ſoir. Ne ſemble-t-il pas quiils ſoient arms 
re. dune baguette magique , toute - puiſſante? Mais 
„les cffets wont rien denchanteur; les 25 millions 


Thommes, a leur révell, fe trouvent plus miſcrables, 
plus a plaindre qu'1ls n'ont jamais oe; & la No- 
bleſle eſt toujours Nobleſſe. 


Il faut un effort pour ſe reſondre a diſcuter (6- 


n'y 4 


mouyemens bruſques & 1mprevus , la precipitent 
1 Go 


dans des reſolutions dont le lendemain elle eſt 


*. 


preſente les conquerans ,” les fondateurs , les pre- 


youte uniquement a la profeſſion des armes, S eſt 


Joit-on le croire, parce qu ainſi Tont voulu, en 
ſortant de diner, 20 ou 30 perſonnes qui en gouver- 
nent trois ou quatre cents autres, & Par eux toute 


thommes qui S ëtolent endormis eſclaves, ſe ſont 


nenſement ce qui a EE trouve generalement ridi- 
eule; & TAſſemblèe Nationale, qu'il ne ſeroit pas 
reſpectueux de confondre avec ceux qui par des 


lle-meme Etonnée „ devroit pardonner {fi celle· ci, 


"1 1” 

conſiderèe comme une cenyre apocryphe que de 

malveillans auroient miſe ſous ſon nom pendant 
ſon ſommeil , toit dedaigneuſement abandoande | 
a Timpreſſion d' extravagance qu'elle a produite 
parmi toutes les nations „ & meme dans L eſprit du | 
peuple Frangois. 


Mais, d'un autre cote, cette proſcription gené- 


rale de la Nobleſſe ſe trouvant inſcrite au rang des 


articles conſtitutionnels , Ceſt un ee trop 
ſerieux pour qu on puiſſe ſe permettre aucune plai- 
ſanterie ſur les metamorphoſes de nom, & autres 
biſarreries qui en ſont acceſſoires. Les conſequen- 
ces ſont fi graves, & intention des moteurs de ce 
_ decret eſt tellement hee a leur ſyſtème anti- monir- 
chique, qu'il eſt eſſentiel de montrer qu'il meſt ni 
conforme au vœu de la Nation, ni compatible ace 
ſes intercts , ni poſſible en execution, 


Et dabord, il eſt aife de voir combien Tandar- 
tiſſement de la Nobleſſe Francoiſe eſt contraire à | 
volontè generale manifeſtòe par la Nation, que l:s 

proprietes fuſſent maintenues inviolables, En ef 
de plus prècieuſe, de plus facreo.,. de plus inceſii>e 
que celle des droits qu on a par ſa naiſſance, du ran; 
qu'on tient de ſes aieux, de I'etat hereditaire dont 


on a toujours joui = la protection des loix! 
Doutera-t-on , par exemple, que la Pairie, cette 
premier dignitè de TEtat , dont les poſſeſſeurs {on 
grands 1 8 5 de la 1 & membres n&s « 
Ja 0 Cour du Roi FA © Pairie , qui tient lien de i 
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tine à quiconque en eſt revètu, ne ſoit une vert- 


table propriete , & le plus ſuperbe patrimoine qu'un 
pere puiſſe tranſmettre a fon fils? Croira-t-on 
quun mot, un Elan precipite , dans lequel le pu- 
blie n'a vu que le caprice de quelques étourdis 
& ne ſauroit voir une volontè nationale, puiſſe faire 
lifparoitre en un inſtant ces magnats de la France, 
ces reprèſentans des anciens Barons, ces antiques 
ſouches de la monarchie , crees pour ſoutenir le 
Trone , comme les Electeurs Ge maniques le furent 
pour le ſoutient de TEmpire , & qui, an ſacre de 
nos Rois, paroiſſent avec Thabit royal & la cou- 
tonne en tète, portant tous enſemble celle du 
Roi, & recevant de lui le ſerment qu'il fait d'etre 
le proteiour de TFEgliſe , de ſes droits, & de tout 
ſn peuple? Renonce-t-on jamais à des prècmi- 
nences de cette nature? Eſt il meme permis à au- 
en gentilhomme d oublier de quel ſang il eſt iſſn? 
Et ſi tous les hommes en general ſont attaches & 4 
Fl PLOPrICtE de leurs biens, juſqu'a la défendre 
au prix de leur vie, comment la claſſe diſtinguke 
dont Thonneur eſt le principal appanage , ſe haifſe- 
roi-elle arracher le titre que Fhonneur lui a de- | 
parti, que Thonneur lui commande de conſerver ;” 
& contre Tanèantiſſement duquel Vhonneur a deja 
fait eclater de toutes parts les proteſtations les plus 
e & les mieux fondées. N 


De 4 4 le Corps légiſlatif a-t-il cru 
pouvoir ôter une prerogative qu'il ne lui appar- 
tient pas de donner ? Par quelle inconſ&quence_ > 
pres avoir dècrete que les 2 bres ne 
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derogeroient pas a la Nobleſſe, & que les citoyeny | 
de tous Etats concourroient déſormais avec les 
Nobles „ a tous emplois eceléſiaſtiques, civils & 
militaires, comme les cahiers Tavoient demands, 

TAſſemblée decrete-t-elle maintenant qu'il n'y aura 

plus de Nobleſſe? De quels mandats, de quelle 
delegation de pouvoir S autoriſe-t-elle , pour de- 
clarer ainſi la guerre à une partie de la Nation, 
& pour oſer degrader toute la Nobleſſe Fran- 
coiſe a qui aucune puiſſance du monde ne pour- 
roit faire impuncment un tel outrage? Et ſi ce qu 
choque autant la raiſon ne peut Sattribuer a une 
Aſſemblèe auſſi auguſte, quiils diſent donc ceux 
qui ont ainſi proſtituè ſon nom, par quel excts 
de frendfie & de haine du repos public, ils ſe ſont 
portẽs a reduire trois cents mille gentilshommes à lop- 
tion deſeſperce de ſortir de France, ou dy defendre 
leurs droits les armes a la main ? Affreuſe alter 
native, mais qui deviendroit inevitable ſi, hors de 
ces {Sik partis , la Nobleſſe ne voyoit oh quo 
Vinfamie ! Quelle loi condamneroit alors ceux qui 
fuiroient Voppreſſion , ou ceux qui la repouſſe- 
roient? Les droits de Thomme permettent-ils de 
le forcer a reſter dans un royaume ou il ne pour- 
roit conſerver ſon tat, Thonneur de ſon nom, fon 
exiſtence morale? Les droits de Thomme ne Tau- 
toriſent-ils pas à reprendre par la force ce que la 
| lerer ſeule lui auroit fait perdre? 1 


Dans run ou 5 cas, „le peuple, qui ne yoit 
pas ou on le mene , ſeroit vieime de Tevenement : 
car, ou il anroit a regretter tant de milliers de 
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familles , qui en font vivre des millions, & dont 
ſexpatriation ruineroit le royaume; ou il auroit 
; combattre ſes propres défenſeurs, ceux qui le 
preſorvent & des invaſions du dehors & des tyran- 
ies du dedans, enſorte qu alors fon moindre mal 
ſeroit dans ſa defaite. 


Pour compenſer de fi horribles conſequences , 
ne peuvent promettre au peuple ceux qui les lui 
kemfent Lui feront- ils eſperer de partager les 
kpuilles "des Nobles non ref ignes a a leurs deſtruc- 
jon? Comme fi , a ſuppoſer qu on pùt confiſquer 
ur bien, on pourroit auſſi confiſquer leur bravou- 
& comme sil n'ëtoit pas reconnu que Tidee de 
s partages agraires ſeroit la plus dangereuſe des 
lies humaines, fi ce n ctoit pas en meme tems la 
Ins chimerique, 


Mais allons meme au- delà de toutes les poſſibi- 
6 ; & puiſqu il faut ſe faire aux choſes les plus. 
concevables , admettons, pour un moment, que: 
toute-puifſance de LAſſemblée parvienne à Fen- 
re abolition. de la Nobleſſe en France, ſans dif- 
ute, fans trouble, fans d&chirement du Corps 


Yaume 2? - que deviennent ſes reſſources morales? 


chi, ces jeunes Chevaliers de race illuſtre, qui, 
qu 1s ont jette leur 6cu & leur lance „pour ſe 


que ? que devient alors la force militaire du: 
e devient la forme de ſon gouvernement trois 


nfiderations qui meritoient bien detre méditèes, 
qu n'ont pas meème été appergues. Y ont - ils 


niondre dans la. foule , Wont pas vu, n-ont pas 
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Aeanx du depotiſme ? Frappons leurs yeux de ces 
 verites , & quis rougiſſent de les avoir nieconnues ! 


une brayome plus. qu humaine 1 Dans les 0 
| grandes: criſes ou IEtat ſe ſoit vu * quelle puiſſan 


ö 


ſenti qu- en abdiquant leur tat ils en trahiſſoiert 


les devoirs; qu en privant le royaume de {on g- 
nement , ils en Enervoient la puiſſance; & gen 
croyant ſervir le peuple, ils attiroient ſur 5 les 


a, au 


— 


Si Teſprit militaire qui caractériſoit les France 
Seſt perpetue dans leurs deſcendans , c'eſt princi 0 
palement dans la Nobleſſe & par la Nobleſſe qui 0 
Seſt conſerve. La Nobleſſe en France ne connot ( 
cbautre profeſſion que celle des armes: grands dy 0 
royaume , & ſimples gentilchommes , aines de 

maiſons & cadets , tous ſemblent voués en naiſſuſ r 
au ſervice militaire ; c'eſt leur unique Elemer les 
' Dela vient que la Nobleſſe eſt plus nombreuſe da **: 
les armées Francoiſes, que dans celle d aucun autr du 
pays. Elle a toujours 6t6 le nerf de nos troupes 0 
elle leur a toujours donne exemple de ce con“ 
intrepide qui affronte tous les dangers. Faut - WW ©* 
remonter aux tems les plus recules ? Par qui 25 
ſont operes ces prodiges de valeur qui ont illi 
le nom Francois, fi ce neſt par nos preux cel 
valiers ? Faut- il s arrèter aux Epoques plus rece plus 
tes? Combien de fois n'a-t-on pas vu les e{ca1ro is 
' nobles, deſtinés A accompagner nos Rois, ſe pr ne 
piter au milieu des bataillons ennemis, lorlqu! el a! 


Paroiſſoient impeneétrables aux nôttes, les enfonct 
Yepee a la main, & ſurmonter leur bravoure p 


reſſource na-t-il pas trouvè dans la convocati 
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de Tarrikre-ban? ? Avec quelle juſte confiaries ; 


Louis XIV, à Fepoque la plus déſaſtreuſe de ſon 
ne, & lorſque le ſort de VEtat avoit paru 
ene de I'&vnement d'un ſeul combat „ I6- 
pondoit à ceux qui demandoient ce que la France 
ſeroit devenue ſi la journée de Denain etit été 
| malncurenſe. Je me ſerois mis d la tete de ma 
Nevleſſe, & avec elle 7 aurois ee fans crainte au- 
devant de Pennemi vidorieux ] Les conditions 


de la France , firent voir combien eſt toujours re- 
doutable le Monarque qui peut ſe ſervir d'une 


rive encore un de ces momens critiques auxquels 
les plus grands empires ſont expoſcs , quelles pa- 
roles pourroient alors remplacer , dans la bouche 
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trent dant le cour de mes Etats 2 Je laiſſe 4 


epuiſe par la plus vicieuſe adminiſtration, où la 
Nobleſſe eſt abolie par un decret conſtitutionnel, 


radces par Vanarchie , qu on puiſſe prendre le ton 


R 


de la paix qui bientdt après termina les malheurs 


pareille arme. Mais qu'elle ſoit briſee, & qu'il 


u Roi, celles qui eurent tant d effet dans celle 
de Louis XIV 2 Diroit-il, Je me mettrai d la 
tte de mes bourgeois nouvellement armes , & avec 
wx jattaquerai les troupes aguerries qui pene-- 


penſer ſi un tel diſcours ſeroit auſſi impoſant que 
celui auquel je le compare; & quoigue j aie la 
plus haute opinion de la valeur guerrière de tous 
les Frango1s , & ſur-tout de celle des Bourbons, 
je ne crois pas que ce ſoit au moment ou Tarmée 
et qiſſoute par Vindiſciphne , cu le tréſor public eſt 


ou toutes les forces du pouvoir exécutif ſont de- : 


e Lows XIV; encore moins, ce ton de bravade | 
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& de menace avec lequel un des grands politiques 


de TAſſemblée voudroit que la Nation 5 Adreſsat 
aujourd hu © a VAngleterre (*). 


Ce neſt pas ſeulement ſons le rapport de ſi 
conſtitution militaire, que la France ſeroit affoiblie } 


par Vabclition de la Nobleſſe; elle y perdroit encore 
ce qu'on peut appeller ſes reſſources morales, c'e|- 
à-dire celles qui derivent de 1 honneur, ce premier 


mobile des monarchics qui eſt , comme NMonteſ- 
quien Va fi bien demontre , le principe de leur 
gourvernement , le ener eur de leur puiſſance, 


le reſſort le plus actif de toutes les parties de leur 


—_— > 4 3 b 2 my 
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(M. Dupont, dans un écrit intituls Conſidérations 


fur la Politique de la France, de l Angleterre, & de I Eſpagne, 
au moment preſent , leque! paroit ſous ſon nom & a été tra- 
duit en Anglois, vqudroit que notre Cour ſommät celle de 


Londres de déſarmer ſur-le champ, & qu il füt declard a k 
Nation Angloiſe, que ſi elle ſe refuſe a ce moyen de nous 
aſſurer, & à nos allies, une paix ſolide, la Nation Frangoiſe 
Jure, far fon tonneur d'aller la chercher a Londres, avec cert- 
tude de I/ trouver. La reponie , ajoute-t-il, doit Etre prompte; 


car 10 ft que le defarmement commence dans une ſelllaine, ou 
gue les hofiitites commencent dans un mois... Frangois youla 
le langage de ccux qui, pour empecher que vos Rois n'atti- 
rent {ur vous des guerree évitable ſe ſont arroge le droit de 
juger quand elles ſont néceſſaires. Voila comme on yous 


conſeitle.* de parler à un Peuple auſſi fier que vous, & plu 


_ ecriereux , dans foccaſion preſente , envers vous, que vous 


ne le fines envers lui a F&poque des troubles d'Amerique; 
puiſque, loin de fomenter les vötres, loin d'abuſer de | 
ſituation ou vous vous trouvez, il a conſerve à votre égard, 
& vous temoigne encore en C moment meme , '2 les diſpoſidos 


1 [ 24t ] 8 
organiſation. Lhonneur ſans doute he ceſſera pas 
de r6gner ſur les les coenrs Francois : mais il weſt 
pas moins vrai que c'eſt fur la Nobleſſe qu'il agit 
e plus ſenſiblement, & par elle qu'il reagit le plus 
tilement pour TEtat, Il influe ſur tous les tres 
bien nes, de quelque condition qu'ils ſoient : mais 
a force mouvante a ſur les Nobles une plus grande 


exemples de leurs ancètres, des maximes de leur 
(ducation, & d'une infinite d heureux prejuges tra- 


peuvent franchir ſans &tre notes d'1gnominie & 
exclus de la fſociete de leur Ordre. La franchiſe, 


nepris des dangers, forment le caractère propre de 
la Noblefſe , au point qu'un Noble qui n'auroit 


ſeroit force par 6tat , de les exercer extérieurement. 


auſſi a ayantageuſe, 
La Nobleſſe eſt encore dans le ſens moral, une 


reſſource 6conomigue ; C'eſt la ſeule recompenſe 
des ſervices rendus d UEtat qui ne lui ſoit pas 


R 2 


intenſité, parce qu'a leur ègard elle eſt en raiſon 
compoſèe des obligations de leur naiſſance, des 


cant autour deux, un cercle de devoirs qu'ils ne 
h fidelitè a fa parole, Tamour de la gloire, & le 


pas ces qualités par ſentiment intérieur de vertu, 


ll eſt aiſs de juger combien il eſt intéreſſant Pour | 
un royaume, dy maintenir le prineipe 45 une opinion 


onereuſe , la ſeule qui puiſſe eniretenir Lemula- 
ton chez un grand peuple, ſans Pavilir & le cor. 
rmpre ; c eſt dans une nation ginereuſe le vehicule 
eplus puiſſunt, le motif le plus sii A eæciter aux 
grandes actions, & de commander les plus grands R 
acy Tifices, 7 extrais ces paroles des proteſtations enen 
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thentiquement contre le decretde ſon aneantifſement, 


Ces proteſtations conſignees dans pluſieurs depots 
publics, ſont autant de monumens des difpoſitions | 
auxquelles on deyoit $S'attendre de la part dun 
corps dont Thonnenr eſt le ſeul Element & qui 


le préfere a la vie. On ne peut lire ſans emotion, 
& peut-ctre les demagogues n'ont- ils pas lu ſans 


quelque fremiſement avant-coureur de Tavenit, 
les expreſſions auſſi touchantes que fermes qui pei. 
gnent la douleur & annoncent la reſolution de cette 


Nobleſſe fondatrice de Empire 1 : 


Elle y rappelle les propres pie du Roi, qui, 


à la ſeance du 4 Février ö ou fut prètè le ſerment 
civique , recommandoit a TAfemblee de fe ſor 
venir que tout ce qui rappelle d a une Nation L ancien. 
netè & la continuitè des ſer Vices dune race honoree, 
eſt une diſtin&ion que rien ne peut detruire , & que 


toutes les claſſes de la ſociètè ont interet d reſpettr 


cette cranſmilfi ion de titres, le Plus beau des heri 


rages qu on Puiſſe . peer a ſes n 


Elle y 3 que / fila N obleſſe hereditain 


neroit pas une propriete au- deſſus de tout pouvoir, 


| ſon abolition ſeroit a legurd des gentilshommes un 


degradation qui, dans nos maurs , ne pourroit ein 


prononce que comme la GOO des plus grunge Crimes, 


Elle y expoſe „ qua, toujours ee, & etant 
jours preze d verſer fon ſang pour le ſervice be 


giquement mofivees que les Deputes de la Nobleſſe de 
toutes les parties du royame, viennent de faire au- 
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by, e 
la patrie, lui ayant  ſacrifie ſans peine t0us ſes avan⸗ 
tages pecuniaires, & ne reſpirant que pour ſa de- 


fenſe , elle ne devoit pas S attendre qu'on voudroit 
la depouiller d'une deſtinction que ſes aleux ont ac- 


quiſe au Prix de leurs vies & de leurs fortunes , & 
qui appartient @ ſes defcendans par une ſubſtitution 


indleſtructible; aucune puiſſance humaine ne pou- 


| yant empecher que le fils d un gentilfomme ne 


naiſſe gentilhomme. , 


Elle y proteſte unanimement, qu'elle defendra de 
toutes ſes forces ſon exiſtence politique, comme lite 
au ſort de Etat, comme chere & precienſe a ceux 
qui repreſentent les conquerans des Gaules, & 


qui ceſſeroit bientòt d'erre franc, 910 Perdoit ſes 
Vrats feen 3 42 vrais amis. 


Df my 
Elle y declare en 8 » que comme c 2 
avec Jon e epee que elle a acquis ſes titres, c 'eſt avec 
cette mẽme epëe qu'elle les N contre les 
ennemis de la Monarchie, étant certain qu'il n Ya 
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= Ce que je viens de citer eſt tire des proteſtations faites, | 


Au nom de la Nobleſſe de la Sendchauiſee de Chatellerault, 
par le Comte d' Eſcars; | 


Au nom de la Nobleſſe de la Stnkchaulle YAuch, par ry 
Baron de Luppe; | 


& pa le . 0  Cruſſol , KM. Ls & CQng 
meſſon; 3 1 


1 * 


comme nèceſſaire d la liberté du Peuple Frangols 


Au nom de la Nobleſſe 4 la Vicomte de Paris, par le Das. „ 
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C'eſt cette dernière propoſition, reeonnue juf. 
qua ce jour pour indubitable, qu'il faut preſen. 


tement d&emontrer , puiſqu'on affecte de la con- 


tredire , quoique au fond de Tame on fache tres- 


bien que Tancantifſement de la Nobleſſe etoit le 


dernier pas qu'il reſtat encore à faire pour parvenir 
A Faneantiſſement du gouvernement monarchique. 


Au nom de la Nobleſſe du Poitou, par MM. de 7 
d' Amboiſe, de Lamberti de la Chatte, &c. N 


Au nom Thy la Nobleſſe du Bugey par le Marquis de on 
mont-Mont-Saint- Jean; 


Au nom de la Nobleſſe d Angoumois, par le Cone de Culan, 


& le Marquys de Saint-Simon 3' 


Au nom de la Nobleſſe de la Senchauſlte de Catelndular, 


yar le Marquis de Vaudreuil; 


Au nom de la Nobleſſe 8 . par le Marquis dc l 


Queuille; 


Au nom de la Nobleſſe te Lorkains, parles Comes de Lube, | 
4 Toeuſtain 1 n ee wy NAS 


Au nom de la Nobleſſe du Bailliage e Dijo 5 par bY Comm 


Lo Levis; 


Au nom de la Nobleſſe an valle JAutun, par le far 
quis de Digoine; 8 

Au nom de la Nobleſſe d Alice. par le Baron de Landerberg; 

Au nom'de Ta 'Nobleſſe du Haynaut, = le B Baron de Ne- 


donchel; 5 


1 re) 


BD nom de la Nebleſſe 5 Baits de Provins, & Mon- 
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tereau, par le Marquis de Parois 5 


Au nom de la Nobleſſe du. Cotentin;, par! le orgs 52 J uigne; 0 


2141. 


Au nom de la Nobleſſe de la Vicomte de Coullgsans, ak 
Comte de Pannetier ; Kc. 2 3 * Sele be 


Je pourrois iter, vingt autres proteſtations MES 40 
eme eſprir , & congues a- peu-près dans les memes wimeg 


* 


— 


1 


5 — 
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ifs Te ne rep6terai pas ce que j'ai dit, Caprds Mon- 
- WM teſquien , ſur la neceffite des pouvoirs intermé- 
n. diaires dans tout gouvernement monarchique , & 
5. W fir ce qu'il n'eſt pas d intermédiaire plus nature! 
e entre le Roi & le Peuple, que celui de la Nobleſſe; 
t mais pour rendre cette verite plus ſenſible, p̃expli- 
+ WH cucrai comment & dans quel ſens, la Nobleſſe 
remplit cette fonction d'intermediaire , qui eſt de 
leflence meme de la monarchie. | 


Monteſquien ſemble nen avoir enviſage Tutilits , 

que pour temperer Vautorite royale & arreter la 
| puifſance arbitraire. Il conſidèroit la monarchie 
dans fa plenitude, & le pouvoir de faire des loix , 
reuni dans la main d'un ſeul, au pouvoir de les 
fare ex6cuter. Lidee d'un Corps repreſentatif du 
peuple, exercant en ſon nom le pouvoit legiſlatif, 
nentroit pas dans fa thèorie: il n'eſt done pas èton- 
nant quil wait pas eu en vue ce quil falloit 
pour en prevenir les entrepriſes, & qu'apres avoir 
dit que la maxime fondamentale de la monarchie 
eſt: Point de Menarque , point de Nobleſſe ; 
point de Nobleſſe, point dæ Monargque, il ait ajoutè 
ſeulement: Mars on a un deſpore ; au lieu de dire, 
Mais on d ou un de pole ou une aſſemblee de 95 
rans populaires, 
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Ceſt pour garantir egalement de Tune & de Fas : 
tre extremite , que la Nobleſſe eſt néceſſaire dans 
une monarchie, & Monteſquieu n elit pas manque, 
| de Fobſerver , „sil efit vécu de nos jours, ou sil 
eit preru ee que de ſon tems on toit bien eloigne 
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P Timaginer, Accontume à decouvrir les effets Jans 
leurs cauſes, ce grand homme efit commence à te 
|  prefager ce que nous Eprouvons , des Finſtant 
| qu'il et vu un Miniſtre republicain donner ay 
: Iiers-Etat une preponderance décidée dans VAL | 
43 ſemblée des trois Ordres , tant par Veffet de H ch 
double repreſentation, que par les vices du regle. Wl © 
ment de convocation, ſpècialement en ce qui con- 

cerne les repreſentans du Clerge. Monteſquieu 


ql 
et des-lors averti des ſuites ar axquelles on Sex- n 
poſoit; & fi le conſeil du perfide ambitienx ci WM 

captivoit le peuple pour dominer le royaume, & n 


qui a tout perdu & pour le royaume & pour lui 
meme, avoit prevalu ſur ſon avis, il fe füt er: 
Conſervez du moins votre Nobleſſe comme le ſeul 
contrepoids des entrepriſes democratiques , comme | 
la ſeule barriere qui puiſſe arreter les uſurpation 
Tune Aſſemblèe tendante par ſon organifation, 7 
Vinvaſion de tous les pouvoirs. Si enfin, apres avoir | 
vu ſupprimer tous les Ordres, & confondre tous les 
rangs, 1] eüt auſſi Ete tèmoin de Taveugle eſſerve 
cence qui a fait decreter Tabolition de la Noblefi 
Francoiſe, il n'anroit pu que gemir fur le ſott 
de ſa malheureuſe patrie livrèe a cette degradi- 
tion de gouvernement democratique , que les an- 
ciens appelloient Ochilocratie, & que Ciceron de- 
ſigne dans ſes Tuſculanes, lorſqu lil cite pour exem- | 
ple de la plus exceſſive depravation populaire, ce que 
| prononcerent les Ephèſiens en exilant Hermodore: 
; Que perſonne de vous ne ſoit au-deſſus des autres? 
| i quelqu un ſe trouve dans ce cas, qu'il aille 
6 habiter dautres terres. Decret 450 > ſuivant 


„„ 
Heraclite le praloſophe „ rendoit puniſſable de mort 
tout ceux qui Tavoient porté. Oo 


Bien moins ſcveres qu'Herachite , nous ne con- 
damnons quan repentir ceux qui ſéduits par des 
chimeres d' egalitè dont on leur a deguite les con- 
ſequences, .n'ont pas appercu que les vains efforts 
que Ton faiſoit pour détruire la Mobleſſe, n'etoit 
que des coups portes a la Monarchie; que 1 
mer tous les rangs, toutes les diſtinftions & Etat, 
cetoit hriſer Techelle pyramidale de la abend 
nation; que c toit rompre tous les anneaux qui 
uniſſent le Monarque aux ſujets, & les ſujets au 
Monarque ; que c toit rendre le Corps légiſlatif 
abſolu, le Pouvoir exécutif nul, Tanarchie inEy:e 
table; que c'&toit meme ſacrifier le peuple & la 
liberté, Etant prouve, par Thiſtoire de tous less ages, 
que les defordres de Tochlocratie conduiſent tou- 
jours aux ercẽs du deſpotiſme. 


1 Nobleſſe weſt⸗ elle pas contre ces deux fleaux 
le preſervatif le plus naturel & le plus efficace? 
na- t- elle pas le plus grand interet a vouloir èearter 
lun & Tautre, & les plus grands moyens pour le 
pouvoir? Elle a tout à perdre, fi le Monarque eſt 
fans force; elle perd tout sil devient deſpote. Son 


\ 
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3 ) Univerſos, ait, Epieſ 0s mY morte 8 5 3 cum 
civitate expellerent Hermodorum, ita Iocuti ſunt: Nemo de 


nobis unus excellat; ſin quis extiterir , alio in loco & apud 
alios . — C. 1e. — Queſt lib, fo cap. 36. 
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claſſe Fg citoyens, a la conſtitution d'un ren 


maintenir cette meme conſtitution. 


pleſſe a toujonrs été dans les projets des dem- 
gogues, & toujours auſſi dans ceux des e 
Les Tribuns du Peuple Romain ſouffroient 
impatience qu'il exiſtat des Patriciens : les Lo 
pereurs les confondirent avec les Plebtiens. Lc ;- | 
pulaire Marius proſcrivit les Nobles dans Ro 
le tyran Caligula les depouilla & les Perch ; 


Ecrivains, qu'il n'y a aucune Nobleſſe en Suiſſe. Cela net 
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ſalut eſt dans Tequilibre des pouvoirs. Par 
vation de ſon rang, & par importance de ſes p . 
ſeſſions, elle ſe trouve lice, plus qu aucune aire 


{0 
22 


nement modcere ; & elle eſt auſſi, par ſon rang 
par ſes poſſeſſions, plus en état de defendre & de 


Ceſt par cette raiſon que Tabolition ts la No- 


ic 

dans les Gaules, Les pures democraties , telies Nc. 
celle de St. Marin, & de quelques petits Cantons WM bi 
de la Sriffe 0» Ry excluent la Nobleſſe: les gend WY «: 
— * — — EY TT {a 
C1 Ceſt une erreur de dire, comme Font fait coke b 


vrai qu'a l'ëgard des plus petits Cantons de cette Republique, 
comme ceux Sark d' Underwald, de Glaris, de Zug, 
4 Ury, de Switz : mais aſſurément on ne peut pas dite 
qu'il my ait pas le Nobleſſe dans le Canton de Berne ot 
elle ſe tient fort ſeparte du peuple; dans celui de Fribourg 
od le gourernement reſide entre les mains de 40 famille 
nobles; dans celui de Soleure ou les Patriciens ſont en 
poſſeſſion” de tous les emplois publics; dans celui de Zurich 
ou une des _treize tribus n'eſt compoſce que de Nobles non 
commergans; dans lui, de Schaffoule, ou 1 ya Wi unc 
ru de Nobles. 3 
En- général, on peut _ que 14 Nobleſe et de tous . 
bays, & © qu elle 2 exiſts chez toutes les nations polictes. 
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pays deſclavage, tels que la Turquie, ne la connoil: 
ent pas- Parcourez les faſtes de toures les nations, 
vous verrez toujours la Nobleſſe également en but 
aux ennemis de PFautorits, & aux cnnemis de la 
liberté. Vous la verrez auſſi &tre maintenue, ch& 
ede, & reſpectée par les peuples les plus fages & 
dans les monarchies les Plus heureuſes. De ce 
| nombre eſt certainement VAngleterre, ou les Lords 
WM font regardés comme le foutien da la conſtitution; © 
„cou le peuple qui n'a pas oubliè combien la No- 
bleſſe a contribue au rétabliſſement de fa liberté, 
ra garde de vouloir sen {eparer , & eſt plus uni 
avec elle que dans aucun autre pays du monde; 
ou enfin la tr&s-honorce diſtinction des Pairs du 
royaume, ſe conciliant avec une eſpèce de transfu- 
ſion continuelle de leur parente dans le ſein des 
Communes, prove que dans un gouvernement 
bien ordonnè, le maintien des rangs ſympathiſe par- 
faitement avec Tintérèt de la gencralite des habi- 
tans, & que de leur accord reſulte harmonie pu- 
bique. 3 


N 
"Js termine cet article par une autorité "qui ne 
doit pas Ctre ſuſpeRe 3 a nos philoſophes; c'eſt celle 
de Encyclopédie. On y lit: Toute Monarchie ol 
ln a point de N obleſſe, eft une pure tyrannie .... 


ſplendeur accoutume les yeux du peuple a fixer & 
q ſoutenir Peclaz de la Royauté, ſans en etre 

efrays... 1 eft bon. que. laN oblefſe nait pas trop de 
puiſſance, & gu elle fe conf erve. cependant une gran · 


22 


leur eſtimable, & propre a reprimer Pinſolence po- 


N obleſſe tempere la ſouverainetò, & par ſu propre 
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pulaire, pour * empecher d attaquer la majeſt 4 
Töne. 


- - * — 323 — — 7 i © = 
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| jd 
f Labolidion de la Nobleſſe eſt done auſſi impo- Wl 1:/ 
1 biique quoppreflive ; auſſi incompatible avec 1 MM. ; 
q Conſtitution de la France, qu'attentatoire aux droits of 
0 de la propriete; auſſi menagante pour la tranquil- Wl i 
I Hite publique, qu impoſſible e a executer. * 
; on pr 
, On ne ſauroit meme trouver la moindre lueir 

1 de pretexte au decret qui Va pronencee , puiſque, 

: dune part, Vinconvenient des exemptions pecu- an 


Propriétés 


de la Magiſ⸗ 


traturc. 


d'accord fur la reformation votee par les Cayers, 
de tous abus relatifs, foit aux moyens d acquerir ha 
 Noblefle , ſoit aux cauſes qui la faiſoient perdre, 


eſt entièrement gratuite, & denude de tout inter0t, 


des offices de jucicature ou autres relatifs a Jad: 


far ce ſujet pourroit paroitre premature, parce 
qu'il n'y a encore rien de regte' quant a Tindemnite 


C 'eſt deja une leſion très- relle pour eux, que Cavoit 
Eteé mis, depuis un an, dans Timpuiſſance de tirer 


niaires dont la Nobleſſe avoit joui, ne ſubſiſtoit 
plus; & que, d autre part, tout le monde etoi 


Ainſi Tinjuſtice eſt d autant plus revoltante, qu ele 


Tai dit que la violation de propriété frappoit 
auſſi ſur la Magiſtrature, ſous le nom de laqueli 
Jai entendu comprendre tous ceux qui poßseceu 


miniſtration de la juſtice. Ce que j ai a obſerver 
due aux proprictaires des charges ſupprimees; mo 


aucun "Rant: 4 leurs offices. & . ne pouyar ny 


n C % \ 
a * 4 3 
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les vendre, ni en jouir, ni meme prevorr ſur quel 
u WM pied ils ſeront rembourſes. Au mois d Aout 1789, 

[Aſſemblee a decrete que la venalite des charges de 

judicature etoit ſupprimee des cet inſtant, & que la 
0- Wl Juſtice ſeroit rendue gratuitement, Il eſt vrai quelle 
2 WF ajoutè, & neanmoins les officiers pourvus de ces 
its Wl offices continueront d'exercer leurs fonHions , &-- 
. den percevoir les emolumens, juſqu'd ce qu'il ait 

ee pourvu par LA ſſemblee, aux moyens de leur 
procurer leur rembourſement. 


juſques-la il reſtoit une apparence d'6quite ; & 
quoique , pour Ctre conſequent a article de la de- 
caration des droits de Thomme portant que Iin- 
demnits feroit prealable à toute privation de pro- 
priete , il cut fallu pourvoir aux moyens de rem- 
bourſement avant de priver les proprietaires du 
droit de vente, au moins leur conſervoit- on la jouiſ- 
ance de objet qu'on rendoit inalienable entre 
leurs mains: mais bientòt après, par une nouvelle 
inconſequence, ces memes fonctions, dont Texer- 
eice ainſi que les emolumens y attaches, avoient 
6 reſerves aux officiers de judicature par le de- 
eret du mois d Aolit 1789, leur ont été enleves par 
cel du 3 Novembre ſuiyant , lequel a mis tous les 
Parlemens du royaume dans un état de vacance in- 
«hn, qui ſubſiſte encore; & ne finira que par leur 
leſtruction deja een EE | : 


Depuis ce 1 deécret qui ſembloit mor- 
donner qu une ſuſpenſion momentanèe des Cours 
lauveraines > | tpndant , „ eſt-il dit, Kauen Peu 
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eloignee 012 PAſſemblee S occupera de la nouvelle 


_ organiſation judiciaire , il y a deja neuf mois que la 
juſtice eſt vacante en France, & que tous les Par- 
lemens du royarme , en les Chambres de 
vacations ne peuvent ſupplter que très- imparfai- 


tement, ſont dans un état d'inertie qui prive les. 


Magiſtrats des épices formant le principal pro- 
chüt de leus charges, qui reduit a Tindigence les 
nombret x iuppots de juſlice attaches aux Cours 

ſouveraines, & qui laiſſe conſequemment ſans re- 
venus, une maſſe Enorme de capitaux leſquels font 


toute la fortune de la plupart de ceux a qui ils ap- 
W 


: Ge elt pas la ſans doute le principal inconveé- 


nient de Vination a laquelle ſont reduites indé- 
finiment les Cours de juſtice; mais je ne Tenviſage 
en ce moment que par rapport aux proprictes; & 
Tatteinte quelle leur donne, n'eſt que trop ſenſible 
pour toutes les ſamilles qui poſsèdent quelques 


charges de magiſtrature, ou quelque office dont 
Texercice depend de Tactivitè des Parlemens. Elles 


perdent leur revenu; elle ne ſavent pas quand elles 
ſeront rembourſces de leurs capitaux, ni comment 
elles le ſeront, ſi ce {ea ſur le pied de leurs acqui- 
fitions, ce qui eſt de toute juſtice, ou fi ce ſera 
| ſir le pied de la premiere finance qui na aucune 
proportion avec la valeur courante qu'on doit ſeule 
regarder comme le prix reel des offices; & quand 


moe ils ſeroient aflires d'une liquidation équi- 


table, peavent-ils etre d'un rembourſement ef- 
fectif; lorſquils n ont pour recours, qu un treſor 
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public epuiſe & rednit à ne payer qu en papier les | 
ities les plus preſſantes ? 


Ftoit-11 donc permis de depouiller pluſieurs mil- 
lers de citoyens de leur propricte, fans avoir prevu 
comment on pourroit les en dedommager , on, pour 
mieux dire, lorſqu on ſavoit partaitement qu'on ctoit. 
dans limpuiffance « de leur offrir aucun gage de rem- 

bourſement? Et duelle propricts encore! Celle à 
l on $S'etoit prepare par de longues & pèni- 


weilli, a laquelle on avoit voue toute ſon exiſtence , 
& par laquelle on avoit bien merite de ſes conci- 


facrifie tous les plaiſirs de la vie a la plus ennuyeuſe 


les Etudes; celle qu'on n'ayoit acquiſe que pour 
woir un Etat honorable, ſolide, & tranſmiſſible a 
ſes deſcendans; celle Jans laquelle peut-Ctre on avoit 


toyens! Qu'on ſe repreſente toutes les fituations ou 
peuvent ſe trouver, ici un pere de famille qui a 


des profeſſions, pour conſerver à a ſon fils Thonneur 
hereditaire que ſes ancctres y avoient recueilli & 
attaché; la, un magiſtrat peu fortune qui n ayant | 


: Cautres reſſources que ſes talens , & dautre defir 
it aue de les rendre utiles a fa patrie, S eſt determine _ 
i. Den conſequence a emprunter le prix dune charge - 
4 confderable , a conſommer ſon modique patrimoine 


en irais de marc. d'or on de reception dont il ne 


ſera jamais indemniſe, & qui ſe trouve aujourd hui 
ſans Etat, ſans moyen de s acquitter, & requit a at- 
tendre, à une Epogue très- indèterminèe, un rem 
bourſement tres - Equivoque! Qui peut apprecier | 
tous les en de leſions ee de ces cruelles 


wv 
* 


elafles, 


le monde, les uns au Clerge en corps, ou a cem 


Proprittts 8 meme reflexion s applique a une infinite 


des citoyers autres violations de propriétè, que les decrets de 
die toutes les | 


des ſommes deftinees a fon acquifition........, leſquel 


vus de tout nantiſſement & prives des ſuretes qui 
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-r6folutions , ſur leſquelles on ſe donne a peine le 


tems de reflechir, & à Texamen deſquelles on ne - 
daigne pas appeler le conſeil de Thumanite ? Grand : 

. 3's . 0 ; / at . to1 
Dieu! faut-il que toujours la pretention de faire un 5 


bien incertain, entraine les hommes a faire des maux 
indubitables ? 


TAfemblie font ſouffrir aux citoyens de toutes les 
claſſes. Combien y en a-tal qui ont prete leurs: 
fonds & peut- tre tout ce qu ils poſſèdoient dans 


de ſes membres qui jouiſſoient d'un revenu ſuff. 
ſant pour repondre de leur exactitude a 8 acquitter; 
les autres à des Seigneurs de terres, qui avoient 
donnè pour hypothèque, des redevances cenſuclles, 
des bannalités, des 905 fonciers dont la propricts 
ne pouvoit alors paroitre ſuſpecte; Mautres enfin, i 
des Magiſtrats dont Toffice étoit le gage privilegi 


aujourdhui, par la triple ſpoliation du Clerge, 
des Seigneurs, & des Magiſtrats, ſe voient depout- 


leur Etoient garanties par la lor? 


"Perfiadam-+03. qu ils doivent ſe trouver (uf I 
ſamment dedommages en devenant creanciers de 
T Etat? Eft-ce à TEtat qu' ils avoient entendu cor. 
fier leurs fonds? Et peut-on changer les conditions 


d'un contrat, fans le conſentement des parties con- 
traftantes? | 


Les 
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Les mèmes decrets qui ont 16f6 les proprietaires 
de fonds, ont donc auffi 16(6 les proprietaires capi- 


taliſtes , & cette répercuſſion dinjuilices a frappe 


tous les Etats, Il n'en eſt aucun qui ſoit a Tabri des 
contre-coups de cette commotion generale, Ceux 


qui ont mis leurs fonds dans le commerce, ceux 


dont Tinduſtrie fait toute la propriete „ceux qui ne 


tout ce qu'ils avoient pour les acquerir , n'ont-ils 
pas a ſe plaindre des funeſtes innovations qui ont 
porte par- tout la langueur & la ſterilite ? 


Tout moyen de ſubſiſtance honnetement acquis ; 


"WH toute jouifſance poſſédee legitimement , tout don 
fait par celui qui a droit de donner, eſt ſans con- 
"WE tcedit une propricte ; & fi ces reformateurs, qui ſe 
ai glorifient d'ctre impitoyables , ſe Piquoient , avant 
„but, detre juſtes, ils auroient reconnu qu'une 
te 


ricompenſe accordee par le Souverain, pour ſer- 
vices rendus a la patrie ; que des appointemens de 
retraite , fruits d une carrière pemble ou Ton a pro- 


de ſon ſang , meritent bien toute la faveur de la 


que les autres Creances ſur VEtat, 


meme retroactivement a quelques egards ; & deja 
on ayoit i , par retenue ſur les penſions, le eing 


Le : 5 R 


ſont riches que de leurs talens , & qui ont employs 


digué "wy veilles & conſomme ſon bien; qu'une 
penſion obtenue au milieu des dangers, & au prix 


propriété; qu elles la meritent pour le moins autant 
1 y a eu de Texcts ſans doute, FT eu PI _ ; 


dans la conceſſion des graces : il convenoit dy 
mettre ordre ſeverement pour Tayenir ; peut-etre. 


| 
| 
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 quieme du total. Qu'on efit ajonts a cette repriſe ; 
de nouvelles reformations bien placees, elles n'an- 
roient excite aucune plainte : mais tout confondre 
dans une ſuppreſſion generale , reduire ceux qui 
ayant bien ſervi Etat, en ont obtenu de quoi vivre, 
2 ſolliciter de nouveau leur ſubfiſtance, & Sarroger | 
le droit inoui deffacer d'un trait de plume tout ce 
que les Rois de France ont repandu de bienfaits 


depuis 30 ou 40 ans, c'eſt un excès bien plus grand, 
c'eſt un abus bien plus choquant que tous ceux 


qu on reforme 3 c'eſt tout a la fois W in⸗ 


Wa „& inhumanite. 


7 


v' etoit neceſſaire pour ſubſiſter. ALEEZ , Ma- ton 


 repondu , ALLEZ DEMANDER A vos PARENS, — Le 
reſpectable Militaire qui a fait cette touchante re- 
 elamation de 30 louis de r pour neuf bleſ- 
ſures, eſt un Montagnac l. , Tauteur de la reponſ⸗ 


ſante ne eſt M. Camus 1 Comment ſoutenir 


idee que le ſort des defenſours de TEtat FO 


de tels hommes! 


2 — 


— N * 1 7 w 


2 


9 M. 4c Virieux, qui, en prenanr avec 5 la defenſe des 
braves & anciens Miliraires, a montré des ſentimens dignes 
de ſa naiſſance, &c a été ſeconds | par MM. de Wimpfen, de Si- 
netti, & pluſicurs autres vertueux Sentilhommes, dont nean-' 
moins les pathétiques repreſentations n nt chſent le, 
: Journaux, 4 emouvoir inflexible ſacrificateur, 


| Ouel cœur ne Cm pas au recit fait a Af. 
ſemblte par un de ſes membres (), quun vieil 
Officier couvert de bleſſures etort venu lui dire, 
ai es au Comité reclamer le paiement de ma pen. 
Aon, qui eſt de 500 francs, & al f repreſents ya elle 
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Voila cependant ou conduit le decret du 16 
Juillet dernier, qui ſupprime toutes les penſions , 


donne qu'il ſera procede d une creation nouvelle de 
penſion , ſuivant le mode gui ſera re, gle parl Aſſems 


au Monarque , pour ętre attribuce a des Avocats 


livers ſervices rendus dans une eſpace de 40 an- 


dautres titres que le malheur , le malheur meme 
„les empeche de fe faixe entendre , & de pouvoir | 
e Wh eccuperer ce quion leur arrache | — Ainſi une Aſ- 
- Wl (enblee continuellement en efferveſcence, une Aſ- 
. emblée dèchirèe par des diviſions inteſtines qui 


chaque jour eclatent avec un nouveau ſcandale, une 
Aſſemblée que tout le monde voit etre dominde 
par le plus violent eſprit de parti (), veut qu'on 


1 5 1 


adn be... 2 TI " 4 


88 


4 —_— 


+ - 


8 de Montauban, > D en * il pas un ny 
pant : 7 5 12 
28 8. 1 5 


* 
Fw} x 


gratlf:cations, aſJurances de dot & de d ouaire ap- | 
pointemens COnſerves , recompentſes, EC & qui ors 


bee. —— Ainſi la diſpenſation hs graces eſt ötée 


devenns Souverains | == Ainfi ceux qui ne peuvent 
dre inſtruits ni de la valeur ni de la verite des 


nees, par des citoyens de tous les ordres & de 
tous les Etats, prétendent qu'il mappartient qu 
eux den eſtimer le prix ! — Ainſi des milliers d'in- 
fortunès, qui, dans le fond d'une province, ne ſubs 
kiſtent , eux & leur famille, qu'a Taide dune mo- 
dique penſion., ſont expoſes a la perdre, fi, n ayant 


eroie qu elle ſeule peut recompenſer avec une equite 


65 ce qui 110 ts en ce moment-ci, T7 regard te la 
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| toujours calme, touj ours ;impaſlible ; qu'elle ſeule 
peut tenir la balance avec le bandeau de limpar- 


tialits ſur les yeux; & que la perſonnalitè qui ſe ; 
montre en tous ſes jugemens , n'influera pas dans 2 
ſes diſtributions ! —Ainſi, ce n'etoit point aſſez da. A 
voir ravi au Roi tous les moyens de gonverner ſes 4 
ſets, il falloit encore lui enlever la ſatisfacttion de 2 
reconnoitre leurs ſervices; il falloit , après avoit Ml © 
_ annulle ſon pouvoir 5 annuler juſqu': a ſa bienfatt iis 
| ſance! I by 
S bY 
Les reflexions viennent en foule ſur chacune de 

ces propoſitions; mais n'enviſageant en ce moment 

que les atteintes portees a la propricte , je me borne Wl 
à faire voir qu'on doit regarder comme telle cette 1 
4 S 5 5 
ſuppreſſion indirecte qui anéantit une infinite de 5 
jouiſſances legitimes , & qui ſubſtitue des eſperances - 
Yy incertaines, 5 des droits — FADE] M 
nce 


Peut- on nier qu il ny alt beaucoup de penſions 
juſtes? Je ſoutiens que c'eſt le plus grand nombre; Wl — 
& il me ſeroit aiſe de le prouver, fans ètre meme 
oblige de combattre le préjugè qu'on Seſt efforct Will dn 
d'&tablir contre celles qui ſont du département de 


la finance, leſquelles ne ſont que le ſixième du tout, 8 

puiſque les deux tiers de ce tout tiennent aux de c. 

partemens militaires, & que dans Tautre tiers k «fr 
moitié ſeulement depend de celui des finances, (8 

— En 

(n En Avril 1787 qrind- di i Aff 5 * 

5 Jai rendu compte e dang « 


5 Ulle des — les La du — ae Ia Guer 
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le Oc, Sil eft indubitable qu'il y a beaucoup de pen- 
p ſions juſtes, c'eſt donc commettre beaucoup dinjuſ- 
"Wl tices que de les ſupprimer toutes, meme en ſe refer= 
5 yant une creation nouvelle; c'eſt violer la propricte 
X de tous ceux qui ont droit de conſerver ce quon a 


la troubler. 
de 
Nt | VVV 3 C 
I Fant] a preſent confiderer les penſions de pure 
e bace ? I en eſt certainement qui non- ſeulement 
0 ſont très-favorables, mais meme de nature a etre 


ns 

co =ontoient un peu an-defſus ſe. , 16,000,006 

de | Celles de la Marine , A 0 . . | Pa : ..: ©. 2,000,000 

N Celles des affaires étrangeres, 2 600,008 
r 7 Ya 2 8 \ | | 8 : 

1 Celles de la Maiſon du Roi, 42. . 4,000,000 


| Celles de la Magiſtrature & de la Finance, 
nkmble 4 | : 15 


" ah. 


> —] 


Chef de la Magiſtrature, il ne reſte que 4 à 5 millions dépen- 
dang du départemert des finances. Je ferai voir que, quot 


le oft ſuſceptible, n'cxcede pas 32 millions. ; 


eu le droit de leur donner, ce qu'ils ont eu droit de 
recevoir. Dũt- on meme retablir ce droit apres Tavoir 
verifiè, commencer par le détruire quand il exiſte, 
pour le remettre en queſtion comme sil n'exiſtoit 
pas, C'eſt encore attenter a la propriẽté, car c'eſt 


miſes au rang des proprictes. De ce nombre ſon? 
celles qui ont été accordees a titre de dot, on de 
douaire, & generalement toutes les aſſurances don- 
es en faveur de mariage : des engagemens do 


. * 89 6 * . 0 1 5, 400, oo : 


5 5 3 Total. . 28,000,000 
En ſéparant du dernier article les penſions propoſces par le 


qu en diſe M. Camus, la maſſe entere, avec les reunions dont 


14 
s 
f $49 
4 i 
4,638 
x. 7. 4 
1 
„ 
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taux ; ; pris par le Roi dans un tems ou u Ton voyoit 


en ſon pouvoir tous les moyens de les exécuter, 


wont-ils pas fonde une juſte confiance ? Et quand 


des mariages ont ete contractés ſur la foi qui leur 
etoit due, de tels engagemens ſont- ils donc moins 
ſacrés, moins irrevocables que le ſont les donation 
nuptiales fipulces par des particuliers? Toute 
les loix protegent ſpecialement les conditions des 
mariages , & leur accordent plus de faveur qu 
tous autres actes, parce que fur elles repoſent & 
la tranquillite des familles , & la conſervation des 
bonnes mœurs, & les principaux liens de la ſocidts: 
$i PAſſemblée légiſlatrice donne elle meme Texen- 
| ple de les enfreindre, qui ſe croira tenu de les rel. 
pecter; & quel deſordre, quel trouble wen rei. 
teroit-il pas? 5 


Pour couvrir tant dinjuſtices „& Sen faire mime 
un merite populaire, on ne manque pas de dire 
que la plus grande, la Plus criante des injuſtices, 
eſt de voler au peuple le prix de ſes ſueurs en Tay 
pliquant 2 a des dons immerites 3 Cappauyrir Etat, 
pour enrichir les yampires de la Cour; de ſurcharge 
les contribuables , pour fournir à des profuſion 
| immoderces Le Roi, ajoute-t-on , n'en avoit n 

le droit, ni intention; ce que des Miniſtres dil 
pidateurs ont ſurpris de fa bonte , eſt nul en ſoi, 
& PIOnanes. nul ar la ace. 


Ces 8 1 vehemence , & fu 
hauſſces par Texagération , ont pu produire | 


5 „ | Pa, © 


A *F®k_ - © — 


was wm - 


«„ Suda =— = 
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double effet auquel elles tendent , celui de faire 
benir TAfſemblee, & mandire le Miniſtère: mais, 


vues de ſang- froid, que ſignifient-elles! ? Examinons- 


le; & comme c eſt par” les abus qu'on attaque le 
droit, fixons Tidee qu on doit avoir de Tabus, avant 


de retablir celle qu on doit avoir du droit, 


A 


M. Camus, dans ſon rapport au nom du Comité 


des penſions, en a Eleye la maſſe de 30 millions a 
58; & bientòt apres » de 58 juſqu'a 80. Etrange 
manière de compter mais comme aujourdhui on 


parvient a faire croire ce qu'il y a de plus incroyable, 


il eſt neceflaire d entrer dans quelques details in- 


conteſtables , pour ramener au vrai tes opinions 


qu on egare ſur tous les om" f 


Les penſions, qui ctoient portées a 28 millions 
dans le compte de M. Necker en 1781 , ne mon- 


tolent , quand je rendis compte en Avril 1787, qua 
. 92 SG 5 323 „ 2 27 millions. 0) y 


Suivant le compte publié par ordre du Roi en 


Mars 1788, les penſions , malgre Vextintion gra- 


duelle reglee pendant mon miniſtere , & les retenues 


ordonnèes en Octobre 1 787, , Etotent encore au 


meme tanx de >. If millions ; 
attendu, eſt] dit, quo on a reports aux Penſic on Plus | 


0) page 4 | 43 Fab pieces 7 teres imprimées A Londres 
a Ia, ſuite de man Memoire public en Janvier 178 8. 
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fieurs traltemens "ow n "aurolent pas du en erre d| 77 
traits 2 (2). 


Le meme compte avoit annonces qu 'en 1789 
elles ſe trouveroient dècrues de 450 mille livres „ par 


Textinction graduelle, & qu'en conſequence elle 


ne ſeroient plus que de - 26 Millions 550 mille liv, 


| Cependant M. Necker , dans le compte oy 4 
| rendu a F Aſſemblée Nationale le 1 Mai 1789 (3 
les a portecs 4. . 29 mullions 954 mille 5 


Je ne ſais pas Ja raiſon de cet accroifiement de 


| 3,404,000 liv. en une ſeule année. On ne peut 
pas ſuppoſer qu il ſe rapporte en entier aut now 
velles reunions faites par M. Necker, en ſus de 
celles effectuèes par ſon predeceffeur : car, ſurvant 
le detail donne par M. Necker lui- meme 3 de ces 
nouvelles reunions (4), elles ne montent qu'a la 
ſomme de 468, 240 liv.; II reſteroit done environ 
3 millions daaugmentation non motivee, M. Necker 
devroit en rendre compte. Seroit-ce 14 un des 
exemples de la ſevere ceonomi e dont il ſe vante? 


F Mais # quoi al en foit . la Ai a taquelle 1 


à &value le montant de tout ce qu'il a compris fous 


- 


* 


a 
= * — * * 1 rr e TT IT „ * ets 
, 1 n ** ra a cat tn + - . 4 


9 Pages 110 & 111 du compte rendu en Mars 1738. | 
03) page 132 du Compte rendu le premier Mai 1789. 
(40 vVoyer depuis la page 111 dudie Compre , *Juſqu® * 

page 12 & h lettre de M. Dufreſr e, du 16 Mars 1720. 
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ce titre, en fait paroitre la depenſe plus forte qu'elle 

ne Teſt rèellement, puiſque les retenues ordonnèes 
en 1787, & qui ont eu tout leur effet en 1789, de- 
yroient etre ſouſtraites du montant des penſions; 


au lieu qu'on a prefere, je ne ſais pourquoi, de les 


porter en recette, ſur le pied de 4 millions 889 
mille livres (5). Cette ſomme (tant retranchee , 
comme elle doit Ire, de la precedente , la depenſo 
des penſions, gratifications, &c. fe trouve reduite 
JJ +45 millions. 64 mille live 
& dans ces. 25 millions ſont compriſes, outre toutes 
ls penſions pay6es par brevet ſur le tr6ſor royal, 
celles des Princes du Sang; les penſions dites ſe- 
crettes; les gratifications far les bénéfices des fer- 
niers-generaux , pendant la durée de leur bail; 
celles des employes des fermes , de leurs veuves; 
de leurs enfans ; celles des anciens fiyets retires de 
lopera ; celles payées à la caiſſe des monnoies 3 
celles priſes fur les depenſes de la bibliothèque dir 
Roi; celles de charit fur la lotterie royale; celles 
dindemnite ſur la caiſſe des meſſageries: : celles 
(encouragement ſur la caiſſe du commerce: & celles 
Ges reformes dans les colonies. 


En confiderant ce qui compoſe cette 3 
ton, & le ſoin qu'on a pris dans les :omptes de 
588 & de 1789 „de rèunir au chapitre des penſions 
uqua des gratifications paſſagères, des retraites; 


1) Pages 16 dudit Compte du premier Mal 17th: 
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les indemnités, des reformes ; & autres objets que 
precedemment on diſtinguoit des graces Viageres 
on a lien de s tonner qu on ait pu pretendre quif 


d'en falloit du tout au tout que la ſomme de ce cha des 
pitre fut complette, & qu'en realite elle etoit don mai 
ble, on meme triple, de ce que juſqu'a preſent el des 
avoit paru ctre ſuivant les comptes ſucceſſifs ! 
tous les Miniſtres des finances. II 6toit réſervé feat 
M. Camus de faire cette decouverte ; & il ſeroiti an 
difficile de deviner comment il y eſt parvenu, sii cnc 
n'avoit pas lui-mème public ſon ſecret. vin 
© | ret. 


= conſiſte 2 a appeller penſions ou grdces, ce qui 
| meſt ni Tun ni Tautre; à compter comme depenſs 
à la charge du treſor-royal, ce qui naugmente en 
rien ſa dẽpenſe; a mettre au rang des paiemens cs 
qui ne ſe paie pas; & a faire une infinite de double 
emplois, „en en tous les objets. 


KITE 


Pour demontrer que c'eſt-la tres-exaRement f 
procede invente par M. Camus, je ne citerai que 
| Jui-meme, Dans le troifieme paragraphe de fon 
Premier rapport ſur les penſions, il diviſe en fi 
| Claſſes ee qu'il lui plait d appeller Petar actuel des 
S pecuniaires. 


bil place dans la premiere caſe un grand = 
carticles de gages & traitemens payes ſur les fond 
de la Maiſon du Roi „ Ou de ce $300 on _ a 1 


P 
++ ,420 7 0 * * * + 


I ; 

ſent 14 liſte eivile; des indemnites pour droits de 
charges ſupprimees, des paiemens abonnès au garde. 
des dedommagemens qu'il eſt d uſage d accorder aux 


leurs ſervices; des jettons qui ſe diſtribuent aux 
keances des Etats de Languedoc , & de Provence , 


temens, pour dedommager les officiers, qui par la 
nance; des ſecours accordes a de jeunes ecclefiaſ- 


cures, les uns & les autres payés par les econo- 
mats, & pris fur les fonds du clerge. Enfin, plu- 


ſieurs autres articles pareillement ctrangers a la dé- 
t enſe du tréſor royal, & a la nature des penſions L 


ql concourent a former la compoſition tres-bigarree 


fs de cette premiere claſſe, dont la ſomme totale eſt 


fi de . WE 9 0 . 8 . * e 
ferme, d'une part, les Commanderies & revenus 


du Roi, Wei us W a la e dun 8 Ou. 


- 


meuble, pour fourniture de linge, voiture, &., 


maitres des poſtes, pour une petite partie ſeulement 
des pertes accidentelles quiils eſſuient relat tivement 


aux depens de ces provinces ; d'autres depenſes 
encore egalement a la charge de differentes pro- 
vinces ; des retraites payces ſur le quat-1eme denier , 
retenus aux militair CS. 4 des ſupplemens d'appoin- | 


formation de 1788 ont éprouvè des diminutions 
ſur le traitement qui leur ayoit ets fixe par Vordon- 


tiques , & des traitemens pour deſſerte de beneficys- 


Io ſeconde claſſe 5 al ctonnante encore, ren- 


de TOrdre de Malthe, leſquels ſe trouvent mèta- 
morphoſcs , par M. Camus, en penſions & graces 


1 
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verain Etranger , „chef de POrdre à qui ces biens 

appartiennent (); dautre part, les revenus des 
Ordres de St. Lazare, du Saint-Eſprit, de St. Louis, 
& du Merite Militaire: n ſorte que le total de ce 
pg SC ˖ ᷑õ· 1 6,095,165 


La ul n claſſe confiſte, 1%, en aumònes ac- 
cordèes pour procurer a des malheureux la ſub- 
ſiſtance quiils n'ont pas, telles que celles que le 
Roi fait diſtribuer tous les ans ſur les fonds de 
ſa caſſette, par le miniſtère des Curés de diffe- 
rentes baroiſſes; ; celles que le Clergs donnoit fur | 
ſes reveniis ; celles que les Etats de anne 
ont aſſignèes ſur les fonds des provinces : 2%. En 
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OH) La plus grande partie des biens que POrdre de Malthe 
| poſkede en France, lui ont été donnés apres la deſtruction des 
Templiers, par un decret du Concile de Vienne; & il en a eie 

mis en poſſeſſion en 1312, par arret du Parlement de Paris, 

Les Commanderies ne font que de fimples adminiſtrations con- 
f ces aux Chevaliers par I'Ordre lui-meme , qui y impoſe les 
5 ebarges & conditions qu'il juge a propos, & qui ſe reſerve tou - 
jours une portion des fruits ſous le titre de Reſponſions. Le 
Stand- Maitre, Souverain de l'Iſle de Malthe, aſſiſts de ſon 
Conſeil, diſpoſe des benefices & commanderies qui appartien 

nent 2 rordre; 3 & quels qu'aient pu Etre les droits de nos 

Rois à cer égard, il eſt certain qu'ils sen ſont déportés for- 
mellement, par des declarations ſolemnelles en faveur de FOrdre, 

& que rien n'eſt moins dans le cas d' etre aſſimilè aux pen» 

fions , qu'yne commanderie. Les poſſeſſions des autres Ordres 
Toft auſſi très· reſpectables, & doivent également Etre garans 
dies m le * de Tinviolabilité des Fare 


; 
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cours concedes de tout tems, & ſans termes, & 


des communautes religieuſes, qui ne pouvoient 


ſubfiſter ſans eux : 39%. Et c'eſt Vobjet le plus con- 


ſderable, dans les paiemens dus par le Roi pour 


des reconſtructions d'egliſes , depuis que Sa Ma- 
jeſte a rèuni au tréſor royal des loteries qui avoient 
tte 6tablis pour y ſubvenir. Tout cela, ſuivant 


M. Camus, doit s appeller penſions, & entre dans 


| fa collection pour ., . . . » fe liv. 


La quatrieme claſſe des grices p6cuniaires „nous 
la formons , dit le rapport, des penſions perſon- 
nelles. C'eſt dire que cette claſſe ſeule comprend la 
totalitè des penſions; car on en congoit aucune qui ne 
ſoit perſonnelle : & de fait, ce chapitre des penſions 
perſonnelles, qui, dans le rapport, eſt forme de la rèu- 


nion des pen ſions par brevet ſurle treſor royal, aux 
penſions payees ſur d'autres calſſes, ou qui ſont 


payees dans ce departement par ordonnarces 
paticulieres & ſans brevet, renferme tour ce 
* peut Sappeller pen ſions. Suivant les calculs 
u rapporteur, la ſomme de ces deux articles 
teunis ſecoit C : 33,000,215 3 


Mais ces calculs ſont vicieux en Ken 


manieres. 3 


I: 15 24 


1 


” En ce que; ne diduifant pas les retenues, i 
cove que le treſor royal paie encore ce qu il 


ne paie plus: cette erreur ot denviron 0g mil: 
lons. ELIA _ | TOR TEN > 1 
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2% En ce que, par un imbroglio 00 qui aura 
e a Cattention du Comite dey penſions, ply. 
ſieurs articles ſe trouvent repetes deux fois dang 
les parties qui compoſent le total: par exemple, les 
penſious des Princes du Sang, portes pour 734 
mille livres dans Tetat note v1, étoient d&ja inclus 
dans état note V; & comme c'eſt addition de 
ces deux <tats qui forme le montant de la quatrième 
claſſe, il Seniiut un douhle emꝑloi. 


3. En ce que cette m6thode PS e les 
objets en les deplagant, methode ſi uſitée par tous 
les charlatans * faiſeurs de e captienx „ Qu 


—— 4 


” 44 . 


— 
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: i) L'zmbroglio conſiſte en ce que M. Camus n'a pas pris 
garde que dans les Ctats de penſions ſur le tréſor royal remis 
au Comité , & dont le total eſt de 29, 252,874 liv. on avoit 
compris les 734 mille livres de penſions aux Princes du Sang, 
les penſions dites ſecretes, & les 400 wille livres pour in- 
demnité de reformes dans 1& colonies ; ce qui fait 1a difft- 
rence de 1200 & quelques mille livres , que mal : a-propos on 
femble leprocher comme une erreur. A. M. Necker, lequel; 
avec raiſon, n'a compte que pour 28,036,520 liv. le chaputte 

u il a intitule, Penſions par brevets ,. ſur leſquelles fore dequits 
2 dix lemes anciennement impoſes ; n'y ayant pas compris ni di 
comprendre les penſions non brevertees, que je viens de citer) 
mais les ayant compriſes” dans ſon total de 29,954,000 lu. 
de mème que les ſept articles qui; „dans Létat No vr, ſuivent 
| celui des Princes du Sang. Sans cette confuſion des deux 
Etats , tout auroit quadre , le rotal de M. Necker ſe feroi 


rrouve juſte; & Pon cit” Evite le- double emploi dans ial 
on 8 tombs, 
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ra Mrplier à leur gr6 les aſpects dune mime choſe, ſe 
u: J retromwe encore dans un grand nombre d articles 
ns Nie Eilat des penſions ſur autres caiſſes que le tres 
es Wor royal, ou Pon a fait entrer des penſions ou trai- 


us ae la Reine, & des Princes, dans ceux de la marine, 
dans ceux des affaires ctrangeres , dans ceux de la 
prerre ( (*). Les fonds de ces divers departements 
nt regles par TAfſemblee , & ayant ſouffert les 
rednftions qu'elle a juge convenables, les articles 


5 appercus d'economies nouvelles qu on preſente 
u public. Sil font partie des depenſes conſer- 


au nombre des dépenſes retranchees, le Comité 


cformes qu il propoſe; & de toute manière, Ceit 


elui de la Maiſon du Roi; les ſept ſuivans, à celui de la 


h marine; plus avant on trouve les traitemens conſerves, & 
denſions de retraite du ſervice des enfans de M. le Comte 


dl Artois, qui 5 c prennent ſur les fonds afſ ignés pour la Mai- 
ey on de ce Prince : ſuit une artiere compris dans les fonds du 
. bpartement des affaires Erangeres3 & les derniers depen- 
ente vent de celui de in guerre. n 8 L dinge 
leur MG 

u refte, la méms remarque Lapplique plus Walddelllie⸗ 


"ment encore aux objets de la premicre claſſe, dont Jai deja 


ge Upartemeys , & etats ; de depenſe déjà àrrétés. 


emens compris dans les &tats de la Maiſon du Roi, 


qui les concernent ne devroient plus reparoitre dans 


ecs , Us ne font plus ſujets a examen; $11 font. 
des penſions ne doit plus les ranger parmi les 


are illuſion que d'en groflir ſes ctats , pour en 


(*) Les deux premier articles de cet etat apparticnnent 1 


Maiſon de la' Reine; 5 le dixidme fait pattic de la dipenſe de 


Pale, & qui tous ſont extraits. de quelques-uns des comptes 


[2750]. 


| conchire enſiite qu'on fait pour 40, ou meme Poun 


70 millions de reductions, ſur un objet qui n en com 
porte pas phis que 11 a 12. 


22 Enfin, en ce que, dans ce meme état, on 7 


; compte comme depenſe du treſor public „ ung 
vingtaine articles qui ne font pas a fa charge, 


mais dont les uns ſont des retenues ſur le profit dey 


journaux & gazettes; les autres, des penſions cell 
ſiaſtiques; dautres , des retraites a d'anciens en 
ployes, priſes fur les emolumens des employes exi 
tans, ou ſur les fonds des Etats e Ke. 


La cinquième claſſe des grices pécuniaires ef 
1 celle des gouvernemens des Provinces „villes, & 
chiteaux. Je n'examine pas s'il eſt mieux de f ups 
primer ces places honorables , que de les rendr 
utiles a VEtat en faiſant revivre Texercice hab 
tuel de leurs fonctions, & ne les confiant qu'zu 
Militaires les plus diſtingués par leur grade, par 
leurs ſervices, & par leur ſageſſe; je ne marrete pa 
non plus a conſidèrer à quel point il importe qui 
le Monarque dun grand Empire ait à fa diſpos 
fition des graces confiderables ,; faites Pour excite 
Teémulation & augmenter Tattachement des per- 
ſonnes du plus haut rang; je me borne. 2 obſerver 
encore, que ce qui eſt compris dans Tetat des de- 
penſes de la guerre & par conſequent dans les r& 
ductions faites ou 4 faire ſur cet ctat , Ng; devroit pas 
ſe reproduire ſous une autre FF = comme 
A cetoit un autre 5 genes de depenſes, une autre obj 
5 ; | d' economie, 


= & 9-3 

#%conomie. le produit des gouvernemens monte 
j; 562,393 liv.; 
mais 11 n'eſt pas entièrement a la charge du tréſor 
royal „ Stant cempoſẽ en partie d ẽmolumens lo- 
caux. 


La ſixie vieme cle * eſt compoſts des encouragemens 
pour le commerce & les arts, accordes ſous le nom 
de primes. On en a evalue le montant a 3,990,330. 
La plus grande partie de cette ſomme eſt relative 

au commerce maritime, & a pour objet, ſoit d' en- 
courager la navigation dans le nord & la peche de 
la baleine , ſoit de favoriſer la traite des negres 
& Caugmenter la culture de nos colonies, ſoit 
de fayoriſer les moyens de les approviſionner des 
fubſiſtances dont elles manquent, & animer ex- 
portation des marchandiſes dont elles ahondent. Que 
ces vues, & toutes celles qui tendent à augmenter 
les reſſources induſtrielles du royaume, ſoient enve- 
loppèes dans 1a proſcription. générale .ou Pu tile 88 
labuſif ſont confondus, il ny a phhis à sten ctonner : 
mais on ne devoit pas $attendre à leur, voir attribuer - 
l caractere de , penliags, > 


. 0 4 
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Enfin , 1a ſeptitme claſſe elt formés des gratif- 
cations. extraordinaires & momentandes „qui ne 
balfgnent que pour une fois. Elles ſont en grande 
partie relatives àux aſſalres Etrangè res. Pour pou- 
voir les aſſimiler aux graces Viageres., On, a pris 
le parti en faire une alice moyenne, & on la 
done A. 5, ͤ—UU————5r— 932,082 
> —S 


E 1 


Ceſt en faiſant Vaddition de ces ſept claſſes de 


pretencues graces pecumiires , compoſèes comme 
on vient de voir, que le rapporteur du Comité 
des penſions conclut en ces termes: Voild deja ure 
maſſe totale de 58,836,721 livres qui eſt donnee an- q 
nuellement dans le Royaume...... Mais il ne s'en tient 4 
pas là; il annonce qu'il y a encore beaucoup A ajouter pr 
pour des objets dont les uns ne peuvent ere evaluis WM , 
d'une maniere preciſe , les autres ne preſentent pas une 
valeur connue quant a prefent , & offrent neanmoins, . 
ſoit ſeuls, ſoit par leur reunion avec d autres parties, Dr 
un * _ iderable, q 
. n' 
Sans Fexplication qui vient A la ſuite de cette e. 
phraſe, il ſeroit difficile d'en ſaiſir le ſens, & de co 
conce voir ce qu'on peut entendre par un appercu 
conſiderable d'articles indècis d'une valeur inconnue 5 
Xe inappreciable quant a preſent , lorſqu'il Sagit WM ( 
uniquement de voir ce qu'on peut retrancher ſur no 
les dépenſes effectives du treſor public: mais qui 
M. Camus nous apprend que ce qui doit augmen- 8. 
ter le total des penſions & graces pécuniaires, . 
beaucoup au- delà de 58, $36,000 , c'eſt que, furyant on 
lui, il faut Y. _ 5 ä m'a 
I „ | arc 
19, ts revenu des Abbay es & Prieures donnes en WW" 
e & toutes les penſions ſur les Bencfices, 5 
Fr pele 
Les vingt mille liyres payses annuellement den 


* a Juits de Metz a h Maiſon de Brangas „en Wray, 


. 1 Þ 
vertu d'une conceſſion en date de 1715, qui a été 
renouvellee. 


ze. Les charges vacantes aux parties caſuelles , 
qu'on obtenoit gratis, & qu'au moyen d'une 01 
donnance de comptant , on levoit avec une feuille de 
papier, dit M. Camus, au lieu de verſer dans le 
| wreſor public les ſommes pour leſquelles Office avort 
28 cree, — Sur quoi je ne puis m'empècher d'obſer- 
ver que cette Enonciation vague & generale qui“ 
preſente comme un ufage ordinaire, ſuſceptible 
etre mis au rang des graces annuelles, ce qu'on 
na pu neanmoins appuyer que d'un ſeul exemple, 
lequel meme eſt tres - mal choiſi & applique à 


e contre-ſens (7), ne peut entrer que dans le compte 
1 | 2 May 
ie TOY yg = 
i (*) Voici Fexplication de cet exemple. Il y avoit eu, avant 


mon adminiſtration, pluſieurs creations de charges de perru- 
quiers, d huiſſiers & autres pareilles, dont la plus grande partie 
ayoit &t6 lev&e & payee fort exactement à la caiſſe des parties 
caſuelles. Il en reſtoit quelques unes invendues, parce qu'il ne ſe 
preientoit plus d'acquereurs. C ẽtoient pour ainſi dire des rebuts. 
On ne pouvoit plus en tirer le prix de la fixation primitive. II 
ma &te propoſe de les faire vendre au rabais à ceux qui ne les 
auroient pas acquiſes autrement, & qui en ont ſoldé, argent 


Gffcrence dans Vordre de comptabilitè, j'ai pris, ſuivant Tuſage, 

une ordonnance appellee de comptant, qu'il ſeroit plus juſte d ap- 

peler ordonnance fictive & de pure forme: Ceſt ce petit caſuel 

teeuperè au treſor public, que le pinceaudenigrant de M. Camus 

nayeſtit en prodigalits abuſive & annuelle. Ab uno diſce omnes, * 
8 eee 


comptant, la fixation ainſi diminvee. Enſuite, pour couvrir la 


1 
1 lomnies qui eſt plus qu'egal au compte des 
VErites, 


1 . p 
4. La remiſe des retenues ordonnces ſur les . 
penſions, & les changemens de dates employés q 
tres - ahuſivement pour eluder le paiement de ces 2 
retenues. — Je die qu'on trouve, pendant mon 9 
adminiſtration „ un ſeu: cas ſemblable (*): La de- 
— — — 5 — — 
) Je ne regarde pas comme cas ſemblable exemple que M. x 
Camus a cite, un peu après, de Tindemnite accordee a Madame p 
de Folignac , comme gouvernante des Enfans de France , pour p 
le dixivme & elle retenu ſur la. ſomme deſtinee aux livrees , laquele WW | 
ſomme n'6toit paſſive de cette retenue, que parce qu'on ne 8 
oaiſoit qu un ſeul article de tout ce qui Etoit relatif aux fonctions q 
de gouvernante. Au reſte, cet objet n 'eſt que de cent louis par f 
an; & il y a de raffectation à Vavoir mis au nombre des exemples 4 
dabus les plus frappans. On enonce les ſommes, quand elles * 
ſont conſidèrables; on dit les cauſes, quand elles pretent à la 5 
critique; on tait les unes & les autres, quand leur Enonciation 1 
fait diſparoitre la conſequence qu on en tire. A 
Je ne puis m 'empecher © à cette occaſion de relever une autre P, 
affetation de meme genre, & relative a la meme. perſonne. Je | b 
Wal pas beſoin de faire remarquer le ſoin officieux qu'on a pris = 

| de 1CUNIr en un ſeul chapitre tout ce qui, pendant Veſpace de bo 
18 ans, a été accords ou adjuge , à quelque titre que ce puiſe 5 

| etre, a dix perſoanes difffrentes des deux branches des Polignac, fo 
pour compoſer & ofirir a Vindignation publique, une maſſe de pr 
437, ooo liv, ſous le titre de penſions, & une autre maſſe de deu de 
millions & demi de pretendues gratifications. Je n'examine pas 1 
ſi en publiant cette recapitulation , & n'en publiant aucune autre | pa 
du meme genre, on a droit de vanter ſon impartialite ; bf cel Pi 
upe prenve que le Comite a pris ces eæemples au haſard... my re. 


perſon es lui font alſolument indifſirentes.. Mais moi; qui avoue 


e 
ciſion en faveur de M. Coſter 
pour MM. de Fourcroa & Coinder, qui ſont cites 


, & les poſt- dates 


—— 


kd 


qu'elles ne me ſont ancun2ment indifferentes, & qui m'en fals 
gloire d'autant plus hardiment , qu'elles n'ont obtenu aucune 
grace de mon tems, ni par mon canal, je demande en leur nom, 
& comme ayant Phonneur d'etre de leurs amis, pourquoi dans 
HE une colonne intitulèe Penſſons, & qui ne doit comprendre que 
les graces payees ſur les fonds publics , le Comite a laiſſè inſerer 
une penſion ecclefiaſtique de 3000 liv. accordèe en 1 777, ſur 


N Abbaye! S. de Germain des Près, au fl s du Vicomte de Polignac? 

1 pourquoi il y a laifle comprendre pareillement le revenu de 

e " TEveche de Meaux, valant 25,000 liv. a un Polignac, mais ne 

e colitant pas une obole au treſor public ? Pourquoi on compte 

on de meme 30, ooo liv. que vaut Abbaye de St. Epvre, OBE 

a en 1782 au meme Prelat ? Pourquoi on appelle aut penſſons les 

es rentes perpetuelles conſtituèes en 1785 & 1787 „au ck de 

les Madame la Comteſſe a Aſpett, en echange d de la retroceſion a 
l erigee delle d'un fond originairement concede au S“. de Bobs #1 
ion lonmorange, dont le produit reel excède le- montant de ces | N f 

rentes? Pourquoi Pon confond avec des e e actnelleb, * 

atre expeQative d'un douaite vraiſemblablement très-éEloigné & qud q 
Je peut. Etre n'exiſtera jamais? Ces articles, montant a ble 3 1 
pris 130 mille liv, doivent certainement Ctrc retranchts un etat cu I 
& k public, qui ne prend garde qua Pintituls & au total a d 
Ulle 


croire qu'on ne lui préſentoit que les penſions accorc bes fur les 
ſonds publics „à la famille des. Polignacs. Lezagèration ell de 5 . _ 
preſque un tiers. II n'y a pas plus d'exaGitude dans la coloagns if 
ces ſommes danntes , parmi leſquelles ſe trouve le rembour- Ut 
ſement des droits du fief de Puiſpaulin, qui avoit ttc deman ic 

par la ville de Bordeaux, & que le Conſeil avoit reg far le | 
pied de 800 mille livres. Il eſt vrai qu on Feronce comme 


rembourſement : : mais pourquoi Enoncer pare 1 les diaces, RE 
qu n'eſt. pas une grace? | 


* 
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dans le rapport, ſont, Pune du 26 Novembre 1788 
Tautre du 17 Janvier de la preſente année; & ceſt 
a M. Necker à les juſtifier , sil le peut. Mais parce 
qu'on ſe ſeroit permis, depuis dix-huit mois, deux 
ou trois eſcamotages de cette nature, eſt-ce done 
une raiſon pour en compoſer une ſource de depentes 


habituelles ? 


- 


jo. Les abonnemens de vingtieme accordes aux 
Princes du Sang pouvoient avec plus de raiſon etre 
conſidèrès comme des dons; ils en avoient en effet 
le caractère par leur extreme diſproportion; & 
| Jaurois d'autant plus tort d'en diſconvenir , que 
c'eſt moi qui le premier ai reclame contre Tahus 
de ces abonnemens , & generalement contre tous 
les privileges pEcuniaires : mais les Princes & les 
Pairs ayant donne A toute la Nobleſſe l'exemple 
qu'elle a promptement ſuivi, de renoncer à toutes 
les faveurs & exemptions dont elle jouiſſoit en ma- 
tière d'impòts, & l' Elite de repartition étant con- 
venue, decretee & meme effeuee , M. Camus 
devroit-il imiter le chevalier errant qui ſe battoit 
contre des @tres fantaſtiques ? Devroit-it , dans 
ce volumineux rapport, qui ne montre d'autre 
but que celui d'échauffer le peuple, quand il ne 
faudroit ſonger qu 'a le ſoulager „ faire reparoitre 
d' anciens uſages, qui, lors mème qu ils exiſtoient, ne 
pouvoient Ctre reprochẽs aux perſonnes autoriſces 
de tous tems a en profiter , & qui, depuis qu' ils ont 
etc abandonnes par elle, ne devroient e etre rappelles 


1 77 1 
que pour exciter le ſentiment du à cet abandon vo- 
lontaire. 


6. C'eſt encore uniquement pour multiplier Jes 


articles, qu'on fait un nouveau grief a Padminiftra- 


tion de ce que, lorſqu'un traitement tel que celui 
du Chancelier de France, eſt affranchi d'impòt, on 
ne laiſſe pas d'en faire la retenue, pour rendre la 
comptabilitè uniforme , & qu'enſuite elle eſt cou- 

verte par une ordonnance de comptant. Que de 

minutieux details employes a bourſoufler Penume-. 
ration, afin que Tenflure de la conſequence ſoit 
moins appercue ! . 85 
7. La meme intention fait mettre au rang des 
grices , qui epuiſſent le treſor public, les brevets de 
retenue, leſquels cependant ne collient rien a PEtat, 


puiſqu? ils Facquittent entièrement par les particuliers 


acquereurs de Poffice qui en eſt grevéè. 


Aux abjets ainſi claſſes , Fon a joint „peèle-mèle, 
eomme pour fermer la marche, une collection de 


details, d'anecdotes & de ſuppoſitions „qu'on pré- 


ſente furabondamment pour exemples frappans des. 


abus qu'on pourſuit ; comme ft , parmi beaucoup 
_ Cautres , on ſe bornoit à citer ceux qui, canto: par 
leur importance, tantot par leur ſingularite incroyable ,, 


demontrent la neceſſite des reformes. II paroit que 


M. Necker a pris ſoin lui-meme d'en faire le 


choix , car ils tompent preſque tous ſur les an- 
* 2 
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"nee de mon miniftere ; & a Pepgard de pluſieurs, 
ſon témoignage eſt donne pour preuve. Ceft par 
la lecture des états de M. Necker, que le Comité 
dit avoir ètè avert que parmi les graces pecuniaires, 
les unes Evient accorddes par deciſion du Rot, les autres 
par la ſeule deciſion du Miniftre ; C'eſt dans es 
bureaux qu'en reponſe à la queſtion faite par le Co- 
mie, ſur Pautorits que les Miniftres pouvoient avoir 
a cet Epard , il a été dit u il n en avoit aucun 
autre que Luſage; & Ceſt lui qui, lorſque le Co- 
mite a demands a voir les originaux des deéciſions 
rendues de la ſorte juſqu' en 1780, a trouve plus 
ſimple d' envoyer ſeulement un tat intitulé, Pg 
ſeons accoraees dans le departement des finances ſous le 
miniſtere de M. de Calonne, & de ne produire que 
les decitions relatives a cet ctat, 


= Te ne me plains pas, de cette diſtinction. M. Nec- 
ker auroit pu trouver dans ſa propre adminiſtration, 
des matériaux pour le moins auſſi abondans, & 
peut- etre plus analogues aux vues du Comite : mais 
il a mieux aime , Gros doute , me deferer. Phon- 
neur d'ètre le champiqn du Gouvernement, & je 
Ven remercie d' autant plus, que par cet acte de 
generofirs bien digne de fa grande ame, il nia 
valu d'avoir enfin la connoiſſance que je deſirois, 
& que j'avois demandée plus d'une fois, des pre- 
tendues dilapidations qu'on s'&toit plu à Krim- 
puter, fans jamais en citer une ſeule. Je ramaſſe 
le gant tres-yolontiers 3 & j'eſpère qu'à la manicre 


U F 


dont je repouſſerai les traits diriges contre mon ad- 
miniſtration, VAfſemblee pourra juger que s'il me 
ſurvenoit de nouvelles attaques , je ſerois pareille- 
ment en état de les ecarter (“). Mais pour ne pas 
interrompre trop long-tems Fenchainement de mes 
propoſitions , & ne pas meler ce qui m'eſt perſonnel ; 


avec ce qui intereſſe le ſort de la France, je re- 


jetterai par forme d'appendix, A la ſuite de cet 
écrit, la reponſe a tout ce qui me concerne dans le 


rapport du Comité des finances. — Je le reprends 


a fa concluſion, qui eſt congue en Ces termes. 


Voila donc, d'une part, une maſſe enorme de 


58,336,726 livres qui ſe prend chaque annee ſur les 


fonds publics, pour etre diſtribuèe en largeſſes ; d'une 


autre part, une foule darticles , dont le montant eſt 
incalculable , & qui ſervent a alimenter , ſous le titre 


* 


: , 


— mak... 


) Le Comite obſerve, page $7 du Rapport, qu'il @ pris 
ſes exemples au haſard , ſous difſcrens regnes , & ſous differens 
Miniſtres , pour que Ion ſit que ſon intention n'ctoit d'inculper 


perſonne plus que tout are. Je le crois, & il yaeuen effet 


pluſieurs de ces exemples, qui ne ſont pas des traits de pan- 


gyrique pour M. Necker: mais il n'eſt pas moins vrai que de 
ceux qui lui ont Et6 fournis de la part de la finance depuis un 
an, le plus grand nombre eſt dirige contre moi, & que, notam- 


ment en ce qui concerne les graces Ppretendument accordees 


par decifi fon miniſterielle ſeulement , Jai Ete trie ſur le volet, 
quoique je n'aie fait à cet 6gard que ce que j'ai di. faire, & ce 
qu ont fait tous ceux qui mont precede & ſuivi, ſans en 


ene, un ſeul. 
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die recompenſe & de ' gratification. „ le luxe 6. la cupi- 


dice. 


Et moi je ſoutiens, j'offre de prouver, je prouve, 


qu'il n'eſt pas vrai qui ſe prenne, chaque annee , 


une maſſe de 58 millions 836 mille livres pour etre 


diſtribute en largeſſes , & que la foule d articles incal. 


culables allegues pour augmenter encore cette maſſe, 


Teſt qu'une foule d' exagèrations & de fauſſes in- 


ductions deſtinees à alimenter, ſous le titre d'abus 
miniſter1els, les preventions & la haine inſparees au 


peuple contre le Gouvernement. 


Ma demonſtration eſt dans le triage que je vais 


faire, avec une juſte Evaluation , des ſeuls articles 


qui forment la totalite reelle des penſions & grices 
pècuniaires, pay des annuellement par le treſor pu- 
blic. Ceux que je laiſſerai à 1 Ecart y ſont ctrangers, 
& abſolument etèrogènes. | 


Je prends pour premilre baſe de ce reſume, 
Petat des penſions tel qu'il ſe trouve porte dans le 
compte general des revenus & depenſes fixes, que 
M. Necker a remis à P'Aſſemblée. La ſomme de 


29 millions 954 mille livres, a laquelle monte {a 
recapitulation ( page 132 du Compte) donne un 


appercu plus net que la ſubdiviſion dans laquelle 


j'ai fait voir que M. Camus $etoit embrouille 


quoique au fond il n'y ait pas de difference , en 
retranchant ſeulement le mal-entendu de 1200 mill 


| livres dont Jai parle ci - deſſus. Mais ſur cette 
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ſomme de 29 millions 954 mille livres, ſont a 
deduire les retenues ordonnèes en Octobre 1787, 
leſquelles vont a-peu-pres a 5 millions: ce qui re- 
duit la ſomme de ce premier chapitre a 2429 54,009 


En ſecond lieu, Jajoute a 
cette ſomme les autres pen- 
ſions qui n'y ont pas été reu- 
nics dans état de M. Nec- 
ker, & qui ſe trouvent dans 
celui que le Comite a pro- 
duit ſous le Ne 6. Mais il 
V a quelques retranchemens 
a faire ſur le montant de cet 
état, pour le rendre exact. 
Pai obſerve ci - deſſus qu'il 
renferme pluſieurs articles 


compris dans les depenſes de 


la maiſon du Roi, de la 
guerre, de la marine, des af- 
faires Etrangeres, & des Etats 
de Languedoc : cependant, 


pour conſerver Penſemble de 


tout ce qui ſe paie ſur les 
fonds publics, je laiſſe ſub- 

ſiſter dans le compte tous ces 
articles, Pen Ote ſeulement 
ceux qui Etant inclus dans la 
recapitulation de M. Necker 
dont j'ai forme le chapitre 


precedent, feroient dans ce- | 


„ 
De Fautre part 24,954,903 


lui - ci un double 1 
ſavoir, Particle des penſions 
des Princes du Sang, & les 
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1 ſept qui ſuivent, faiſant en- 
1 ſemble la ſomme dee 1,307,781 
9 Il faut auſſi en Ster les 0 
. quatre articles de penſions re- 4 
q tenues ſur le benefice de dif- 
5 ferens journaux, & qui ſont | : 


aux depens des auteurs, ci ·— 146,960 


Item, huit articles de pen- 
ſions eccléſiaſtiques, qui n'e- 
toient ni donnees par le Roi, 
ni payees ſur les fonds de 
Etat, étant aſſignẽs ſur les 
biens du Clerge, ci 35%, . 


| 2,013,330 
Or, Petat du Comite Ny 6 
monte " "C9 $9 e _ . , 3,749,236 


Reſte donc, deduction faite 
des 2,013,330 
pour ſomme totale de ce ſe- 


cond chapitre- e 1,736, ob. 


ci „ ee eee eee 1,736,900 


—— — 


: me a6 690,508 
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De Pautre | part 26 690,906 


30. Je crois qu'on peut admettre 
pareillement pour acceſſoires aux pen- 


ions, les ſupplemens | de traitemens 
accordis par faveur, les gratifications 
ordinaires attachèes aux places, les re- 
compenſes ou attributions reparties dans 
la maiſon du Roi, & autres objets 
de meme nature, qui ſont au nombre 
des graces pecuniaires dont le Comité 
a forme ſa premiere claſſe, detaillee 
dans Vetat Ne. 2. Je laifle toujours à 
Pecart Vobſervation que preſque toute 
cette depenſe eſt priſe ſur les fonds aſſi- 
gnes par VAſemblge , pour la maiſon 
du Roi : mais au moins il en faut re- 

trancher les articles qui, étant des paie- 

mens de ſtricte juſtice , ne peuvent 
Sappeler dons, graces , largeſſes; tels 
ſont les abonnemens pour fourniture de 

lnges, voitures : Kc. c C 16 26, 0 


Les indemnites pour 8 
preſſions de droits legitimes , - 


C1 py £02000 0 „ 0 . . 92 © 0 5 . 0 0 © «+643,110 | 


Les affignats ſur les Eco- 
nomats pour Gllertes de hene-. 


669,330 
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fices & autres diſpoſitions ec- 
cleſiaſtiques , ci 

Les ſupplemens d'appoin- 
temens accordes a des officiers, 
pour les dedommager de la 
perte que de nouveaux regle- 
mens leur ont fait ſouffrir ſur 
ces memes appointemens , ci 
Les indemnites aux maitres 
des poſtes, STI .. 


Ia partie des ſupplemens de 
traitemens, qui doit Ctre cenſce 
appointement, ci · . © 00 „ 0 R 0 © 6 20 


Et les frais neceſſaires pour 
la loterie royale, qu'il faut 
qu'on ait fait entrer Pour 900 
mille liv. au moins, dans les 
2540 mille livres, qu'on a 
comptèes comme graces pècu- 
niaires ſur le produit de cette 
loterie, laquelle ne comporte 
certainement pas plus de 600 
mille liv. d' objets ſuſceptibles 


De Pautre part 26 690, 900 
De Pautre part 669,330 


144,700 


de cette denomination , ci ·•ao 900, 0 


1 e 2,269,290 


Is % 


F 235 | 1 


De Pautre part 


De Pautre part 2,269, 290 


Leétat No 2 monte à 6,65 4,360 


— 


"ſt à compter pour ce troi- 
| fieme chapitre·ͥ 433 $4,970 


611 6 06 


Quelque peu naturel qu'il ſoit de 
mettre les gratifications extraordinaires 
& momentaneces au rang des depenſes 


de choiſir „pour former une annee 


de grandes lacunes , de fauter des etats 
de comptant de 1775 a 1779 , puis a 


que le quart de leurs totaux reumis , 


| moyenne, 4 annees interrompues par 


26,690,906 


% 
Ul 


4,384,970 


annuelles dont les fonds publics ſont 
charges; & quoiqu il ſoit irregulier 


ceux de 1783 & 1784, pour conclure 


repreſente la depenſe ordinaire; enfin, 
quoique les gratifications ſur les affaires 
etrangeres , & qui font partie de la de- 
penſe de ce département deja reglee , 
tiennent à des circonſtances politiques 
trop ineertaines pour qu'on puiſſe en 
trouyer I evaluation fixe dans le rap- 


_ 


31,975,876 
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De l'autre part 31 9717 


prochement de pluſieurs a annees , dont 
les unes montent a 800- mille N * 
d'autres A 400 mille, d autres à 100 
mille, & la derniere A. 95 mille ſeule- 
ment; cependant, continuant d'admet- 
tre en compte indiſtinctement tout ce 
qui peut s appeller graces pècuniaires, 
& eſpèrant de me mettre par- là a Vabri 
du reproche d tre trop pointilleux, j'a- 
joute encore aux penſions pretendues , 
le montant ordinaire des gratifications 
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4 ; 
7 N extraordinaires dans ſon entier, C eſt- A- 


dire, ſuivant Petat No 9 du Comits, A. 932⁵„) 92 
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- TorAL DES PENSIONS ET DE rov- 
: TES LES AUTRES GRACES PECUNIAT- 
\ M8; SUSCEPTIBLES D'Y ETRE REUNIES, 
QUELLE QUE ,SOIT LEUR DENOMINA= 
TION, ET SUR QUELQUES CAaISSES o „ 
roONDS DE DEPARTEMENT QU*ELLES IG Yeh 
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Voila, dans rerade vérité 4; O aboutiflent. tous 
les efforts qu'c on peut faire pour. porter la maſſe des 
 largeſſes accordèes aux degens de IEtat, - au plus 
haut degre _d'elevation 5 qu'il ſoit poſſible de hu 
attribuer: & par conſequent , lorſque M. Camus 
aſſirme & publie, au nom Gu Comite „que ces memes 


largeſ | 
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bargeſſes montent annuellement a 58,836,726, I dit, 
je ne ſaurois affoiblir le mot, pour 26,828,768 de 
fauſſetes : & lorſqu'il en conclut que les penſions 
qui ſeront recreees ne devant pas exceder 18 mil» 

lions (), il y aura pour 40 millions d'economie ſur 
ce ſeul objet, IM en impoſe a l'Aſſemblèe & au pu- 
blic, d' environ les deux tiers de la ſomme; & il en 
impoſe encore plus, lorſqu'il ajoute qu'il y a d une 
autre part, une foule d articles de recompenſes & 
de gratifications, dont le montant eſt incalculable . 
& qu'il fait entendre en coniequence , que, tout 


compris, la. maſſe des gräces pecuniaires va bien a 
$0 millions, 05 


 Orand: au contraire, je fals voir d apres ſes propres 
erats, admis dans un ſens tres-large , qu'il n'y en 
| que pour 32 millions; quand je ſuis en état de 
defier qui que ce puiſſe Cre d'en eiter au-dela de 
cette ſomme; & quand je ne crains pas d'&re con- 
tredit par ce ſevere Comité qui a en main toutes 
les pieces comptables, qui a compulſè tous les état? 
& les regiſtres des dèciſions les pins ſecrettes y 


| Oy, of 
— . . — 


82 


3 
* 


00 M. Cardus a varié 1 "= appercus Fconomiques : 
de 12 millions qu'il eſtimoit dabord devoir ètre le maxm 
des penſions & gratifications, il eſt venu à 14, puis a 16; & 
lorſque plus recemment on lui a demands dans Afſſemblte * 
quel ſeroit enfin le taux auquel les grices pécuniaires ſerolent 


reduites , il Seſt contents de dire qu elles n exccderdient pas 
18 millions. 


(i) Seance du 16 Juiller, SS 
U 


$ - 
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qui a furc ot6 juſques dans ce fameux Livre Rouge; 


dont Vindccente publication, precedee d'tin avant- 
propos pour le moins inexact, a manque ſon objet. (*) 


Ne ſuis- je pas tres-fonds a me recrier avec energie, 
a m' lever avec force, a tonner avec tout I'E&clat de 
* indignation, contre Paugacieux umpoſtcur qui, en 


Pp IG 
— 


(f) On a meme fait le bien, en . faire le mal. Le 
Livre Rouge <toit regarde par la multitude comme le gouftre 
4#n6breux oh $engloutifloicat ces milliards de dilapidations 


inconnues auxquelies on attribuoit la ruine des finances, 1 


II paroit enfin cet arcane {1 convoité; & on y decouvre que 
dans Veſpace de 16 années, ſous dix Miniſtres differens, 
la depenſe portee ſur ce livre a monte & 228 millions, dont 130 
environ conſiſtent en ſubſides & autres depenſes ſecreties 
des affaires Etrangeres, 20 en acquiſitions productives, & 11 
&& plus pour des ordonnances de pure formalite, qui ne coti- 
tent rien & ne fervent qu'a mettre le treſor royal en règle; 
4 pour des indemnitcs; 28 pour la liquidation des dettes 
des freres du Roi, regice d'après une decifion du Comité des 
finances; & 11 pour les depenſes perſonnelles au Roi & 
à la Reine, dont la plus grande partie eſt relative à des 
acquiſitions, telles que celle de St. Cloud: en ſorte qu'en 
ſix articles, qui certainement n'ont pas le caractère de pro- 


fuſions , ni de myſteres d'iniquite, le public a trouve le ren- | 


ſeignement de 209 millions fur 228, en 16 ans. Les 19 


autres ſont les memes articles de dons & penſions qu'on 


a fait reparoitre dans Penumeration des graces pécuniaires, 


: 2 ils ſont compris dans le total de 31 millions ci - deſſus rap- 
Porte; Voila donc tout le ſecret du Livre Rouge decouvert, | 


voilà ſur quoi portent toutes les clameurs qu'il a excites ; voila 
ce qu'on a du moins g:gne d'pprencre par Veftet de ces 


recherches retroattives qu'on a portées juſques dans les te- 


coins les plus ſecrets du cabinet des Rois. 


— 


1 289 f 


exagèrant de 49 millions la ſomme des largeſſes prifes 


annuellement ſur les fonds de Etat, ' eſt rendu cou⸗ 


pable de 49 millions de calomnies, dont chacune eſt 
un crime de leſe-majeſte & de lèſe- nation, parce que 
toutes tendent à rendre le gouvernement du Roi, 
odieux , & à ſoulever le peuple par une fauſſe ſuppo- 
ſition? En le traitant ainſi, je m'acquitte du devoir 


que m impoſe le titre que j'ai conſerve, & je montre 


aſlez que je ne crains pas que par des recriminations ,. 


quelles qu elles puiſſent ètre, on parvienne A prou- 
ver que Jaie jamais Gemerite FR porter ce titre. 


je reprends mon expoſe des violations de propriété * 
& je le termine en concluant de tout ce que j ai dit 
ſur celles du Clergè, ſur celles de ia Nobleſſe, ſup 


celles de la Magiftrature , ſur. celles des Citoyens de 


toutes les claſſes & de tous les Etats, qu'il n'en eſt 


aucune qui ſoit demeurce intacte; que de tous ceux 
qt poſſedent des biens en France, il n'en eſt. pas 


a qui la revolution wait cauſe un injuſte prejudice , | 


& qui ne ſoit fonde à demander à VAfemblee , pour- 
quoi, lorſque les eahiers de toutes les provinces du 
royaume aſſuroient à tous ceux qui Phabitent, T'inal- 


térable conſervation de ce qui leur appartient , & 
qu'elle- meme ea a fait une loi conſtitutionnelle, elle 
a pu ſe croire autoriſte 2 a faire preciſcment le con- 
traires | | 


83 
—— — — — 
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%. Les Decrets de PAſſemblee ſont contraires aux 
{  Cahzers. Nationaux, en ce qui concerne 
 PVAdminiftration de la Juſtice. 


L' ORGANISATION de POrdre judiciaire n'etant pas 
encore completement reglee, je ne m'etendrai pas 
beaucoup ſur ce qui doit réſulter de la revolution 
par rapport a Padminiſtration de la juſtice , quoique 
cet important objet ſoit plus analogue que celui des 
finances , à etat dans lequel je ſuis ne, & auquel j ał 
conſacre ma vie. Je ne conſidèrerai que les principes 
génẽraux qui y ont rapport, & ſur leſquels les cahiers 
ſe ſont expliques; Petabliflement des Cours ſouve- 
Taines dans toutes les provinces du royaume; la ſup- 
preſſion des attributions, commiſſions & tribunaux 
ckexceptions; Vetablifſement des Jures & des Juges de 
Paix; le choix & la nomination des Juges , Findepen- 
dance de leurs fonctions, & Finamoyibilite de leurs 
offices. „ 


Tous les cahiers saccordent à vouloir 4 
ait dans le royaume des Cours ſouveraines de Juſlice ; 
que leur ſuppreſſion ne puiſſe avoir lieu que dans 
n V de la Nation 4 qu'elles ſoient maintenues dans 

leurs droits, ſuivant ce qui ſera regle par PAfem- 
Bee des Etats generaux ; & qu'elles ne puiſſent tire 
ſuſpendues de leurs fonctions, ni les ceſſer, pour quel 
que cauſe gue ce ſoit, Pluſicurs Font expreſlcment 
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declare (1); la plupart ont demands que pour la 
commodite des Juſticiables, chaque province eilt Pas. 
vantage d'avoir dans ſon ſein une Cour ſouyeraine , 
ſous la denomination de Parlement, ou aver la meme 
prerogative qu'one les Parlemens , de connottre en 

| dernier reſſort de toutes matieres civiles & crimi- 
. W r7elles (2). Et tous les cahiers fans exception ont 
ſuppoſe & prejuge qu'il continueroit dy avoir des 
Parlemens & Cours ſouveraines de juſtice, puiſſue 
tous renferment un grand nombre de diſpoſitions, 
ayant pour objet de reformer leurs uſurpations ſur 
le pouvoir legiſlatif que tous chargent Aſſemblèe 
de fixer les bornes de leurs fonctions, particulic- 
rement en ce qui concerne Penregiſirement & le 
depo: des loix ; que tous enfin ont des paragraphes 


- 
: b . - 
. * * * "ws E o 


a_ 


(1) Cahiers de la Nobleſſe Cakiers du Clergé de Mantes 
d Auxerre, art. 38. & Meulan, page 3. 
de Chateau- Thierry, Cahiers du Tiers-Etat de Pon- 


pages 12 & 13. thieu, page 24. 
— de Berry, page 13. — de Chialons, page 28. 
Cahiers du Clergé de Vitry+ ee Font-à-Mouſſon, 
, le-Frangois, manuſerit, page 33. 


— de-Douy , page 6. — de Troyes, art. 56. 


| (9 Cahiers du Tiers-Etat Cahiers de la Nobleſfe de 
Ge Lyons © © Vitry-le-Frangois, manuſciit- 
m— de Rennes,atticle 125. Cahier du Clergé de Lyon, 
— de Thimerais , p. 27. page 14. 
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relatifs a le marivre dont il conviendroit que ces eri⸗ 
9 ſupericurs fuſſent compoſes, . 


On devoit done Sattendre que PAflemblce, qui rs 
de pouvoir quiautant qu'elle agit & prononce ſuivant 
le voœu de la Nation, reſpecteroit comme elle, cette 
antique inſtitution, qui a toujours fait partie de notre 
droit public, & dont les racines ſe mèlent avec celles 
de la monarchie. On devoit croire qu' avant Wabattre 
ce ſouverain | Conſiftoire de nos Rois (+ ), avant de dc- 
vouer au neant cette Cour de France , tellement cé- 
lebre dans tous les pays, que les Princesetrangers ont 
ſoumis maintes fois leurs querelles a fa decifion ; 
avant de porter ſes coups mortels ſur tous les Corps 
de la Magiſtrature , dont il ſeroit extravagant de nier 
Putilite, YAſemblie auroit peſc attentivement les ſer= 
vices qu ils ont rendus, 7 & ceux qu AE pouvoient Tens. 


dre encore a FEtat ; qu'elle n'auroit pas perdu de vue 


le droit qu'a la Nation à la continuation de ces memes 
ſervices, juſqu'à ce qu'elle y ait formellement re- 
nonce; qu'elle ſe ſeroit ſouvenu qu'elle- mëme doit 
ſon exiſtence aux reclamations du Parlement, de cette 

Cour des Pairs de venue objet de ſon, animoſité; 

& quau moins la deciſion de cette grande queſtion 
5 ee & e i aurout paru mériter Ane mlire 


* 


9 


OO Rennes, Blois, Chitean-Thizery i Orlkaas ; 1 
Peronne, & generalement tous les cahiers, preſentent des vues 
deglementaies pour les Parlemens. 


(+) Expreſſions des anciennes Ordonnances, 
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diſcuſſion 3 qu'elle n'auroit pas ete' preſuppoſce N 
Plutöt que deliberee , n'ayant jamais été mis aux 
voix ſi les Parlemens. contiaueroient d'cxiſter en 
France, conformément au vœu des cahiers, ou ft 
TAſſemblèe pouvoit fe permettre de les anèantir mal- 
ere ce vœu. On de voit eſpèrer que le moment étant 
venu ou le ſeul inconvenient des Parlemens, qui con- 
fiſtoit dans la difficultè d'en arrè ter les prètentions, & 
d'en reſſerrer les fonctions dans leurs veritables limites, 
n' exiſtoit plus, PAſembice, a qui il etoit reſerve d'y 
pourvoir facilement & efficacement, en rempliroit 
le devoir qui lui ètoit exprefſement recommandè. 
Mais ſur cela, comme fur tant d'autres redreſ- 
femens defirables que l'Aſſemblee pouvoit faire, 
la manie deſtructive qui Seſt emparéèe de ſes dé- 


libèrations, a eruellement decu nos efperances : le 


grand nombre s'eſt laiſſé entrainer par Vopinion. 
des Avocats , dont Ordre naturellement republi- 
cain a toujours cherché 4. fe rendre indépendant 
de la haute Magiftrature, Fo qui, pour la ſupplanter, 
pour abolir une ſuperiorits qui les. blefſoit , ont: 
abuſe de celle qu'ils ont priſe dans FAfemblce. 
A ces Corps reſpectables dont il ctoit ſi aiſè de- 
conſerver A la Nation les importans ſervices Epures. 
de tout ce qui gy Etoit introduit S abuſif par Vinter= 
ruption des Aſſemblées Etats - generaux, on a- 
fubſtitue des diminutifs de Tribunaux compoſes de 
5 ou 6 juges de diſtrict, clus par le peuple, & re- 
nouvelles tous les fix ans; fans conſidè rer combien 
Tadminiſtration de la juſtice, la ſurets publique, 
v4 
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& meme la liberté nationale, ſont compromiſes & 


leſces par un ſi ch tif remplacement. 


IL adminiſtration de la Juſtice, en ce que d'un cote 
la ſuppreſſion des Cours ſupremes, Juges d appel 
en dernier reſſort, & le ſingulier établiſſement d'une 
reciprocite d'appels entre des tribunaux Egaux en 
tous points, ont fait perdre Payantage de contenir 
les Juges inferieurs dans leurs devoirs ; & que d'un 
autre cote l'on ne peut pas eſperer d'avoir de bons 
Juges ſans leur donner un état ſtable , qui merite 
qu'on $'y devoue enticrement ; n*etant pas nature. 
qu'on faſſe, pour. ſe rendre digne d'une place qu'on 
wa droit exercer que paſſagerement , & pendant 
un eſpace borne a un petit nombre d'annèes, les 
memes efforts, les memes études, les memes ſacri- 
fices qu'on faiſoit pour un tat permanent, pour un 
office héréditaire. 


La krete publique, en ce que ces petits tribu- 
naux eleftifs, ou le peuple ne voit que des Juges 
deépendans de fon choix, & continuables ou deſti- 
tuables ſuivant ſa volonte, ne peuvent imprimer 
le reſpe& & h crainte neceſlaires pour prevenir 
tes grands crimes , & arrcter les plus dangereux de- 
fordres. 1 7 


12 Liber Rationale, en ce que eſt lui Oter une 
partie de ſes ſoutiens, ET PEUT - TRE LES PLUS 
' $)LIDEs, que de ſupprimer en France tout ce qu'il 
exftoit de Co: ps intermédiaires , & particuliere- 


221 
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ment ceux qui, par Panciennete de leur origine, par 1 
neceſſitè de leurs ſervices, & par Vindependance effen- 
tielle a leurs fonctions, Etoient les plus ſuſceptibles 
d'ètre rendus conſtitutionnellement incbranlables PX: 


Tous les lien prononcent unanimement la ſap- 
. on. des tribunauæ d eæception 5 quels 5 us fin 


— 


a 2 2 ; 
— — A 0 —_— . * — 


* 


(*) De Lolme, dans ſon excellent ouvrage ſur la Conſtitution 
de Angleterre, pretend que les Corps de judicature ne con- 
viennent pas dans une Monarchie veritablement limitte ; qu ils ſont 
inutiles dans un pays oil les loix ont pour elles toute la force de la 
nation; quiils y ſeroient mème contraires aux. principes de la 
Conſtitution. Mais il avoit en vue V Angleterre , ou la liberté, 
affermie depuis un ſiecle par une ſage combinaiſon des Trois 
Pouvoirs , ſemble n'ayoir beſoin d' aucun autre appui; ce qui na 
cependant pas empeche Monteſquieu de dire que les Arglors 
5'ttant prives des puiſſances intermediaires , avoient bien raiſon de 
conſerver leur liberte , puiſque , Sils venoient d la perdre, ils ſe- 
roient un des peuples les plus eſclaves de la terre. Dailleurs (& 
Ceſt une remarque importante à laquelle il pargit que ni Mon- 
teſquieu, ni ceux qui raiſonnent aujourd hui ſur le Gouverne- 
ment Britannique , n'ont pas fait aſſez d attention) il ne ſeroi pas 
exact de citer I Angleterre comme n'ayant aucun grand Corps 
de judicature. Sans parler de la Cour des Commons Plaids , du 
Tribunal du Banc du Roi & des Cours d'equite, il y a, comme 
dit Blackſtone , une Cour ſouveraine appel, ſuperieure d toutes 
les autres , qui prononce en dernier reſſort en matiere de loi & de- 
quite. Cette Cour, qui eſt la Chambre des Pairs, Ia Maiſon des 
lords, TOUJOURS SUBSISTANTE , eff compoſee de Prelets choiſis, 
de Nobles qui, formes par I'education & intereſſes par leurs * 
tes, ſont obliges par la conſcience & par I honneur , de ſe rendre 5 
tabiles dans la cannoiſſance des loix, Que la France ſoit conſtitute 
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tre, hormis ceux des Juges & Conſuls; tous ont proſcrit 
a jamais yes Commiſſ ons en matiere civile ou criminel 
tous ont interdit qu'en aucun cas il fut deroge a Tordre 
des juriſdictions ordinaires (“). 


5 ů —— 


_— 
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de meme, & que le tems ait pareillement conſolide ſa Conſlitu- 
tion, c'eſt alors qu'elle pourra ſe paſſer de Parlemens. Mais dans 
Porganiſation du nouvel ordre judiciaire , on a imite partielle. 
ment celui de PAngleterre, ſans en avoir adopte ce qui en ba- 
lance les defauts, & en modere les inconvéniens. Ainſi, pat 
exemple, on n'a pas conſidèrè que quoique la voie de Tappel, 
ou 77: derreur ports a la Chambre des Pairs, ne ſoit pas auſh 
facile & auſſi degagee Fembarras qu'elle devroit “etre, elle ne 
| laiſſe pas d'avoir une utilitè comminatoire , lors meme qu'elle 
_ eſt pas effective, & que la ſeule poſſibilitè du recours previent 
Tabus des fonctions, d autant que moins il y a de Juges, plus l 
TEprehenſibilite des jugemens frappe ſur les perſonnes. On n 
pas ſenti non plus que la ſupèriorité de la Chambre des Pairs ſu 
toutes les Cours de juſtice, en meme tems qu'elle les oblige 
etre attentives à leurs devoirs, leur communique ſon poids & 
fa conſidèration, en telle ſorte que les tribunaux, ils etoient 
deènuès de ce ſoutien, ceſſeroient d'avoir la force neceſſaire pout 
maintenir Fadminiſtration de la juſtice en bonne vigueur. LA. 
ſemblée Nationale en France ſemble avoir méconnu les avant. 
des de cette I tout a la fois ſurveillante & vivifiante. 


& Cahiers du Clergs Je 
Vitry-le-Frangois, manuſcrit. | 
de Douay , pag? 7. 
Cahiers de la Noblelle Au- 5 65. 
xerre, page 48. — du Limouſin, pag? 7: 
e Montfort-E Amaury, 
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- verno1s , article 41. 


Cahiers du Tiers Etat de Ni 


— Je la Rochelle, arti 


cdu *Cotentin , man 


„ 
t LAffemblde a tout à la fois adoptè & contrariéè ces 
ſages diſpoſitions : adopte dans ſes decrets generaux & 


conſtitutionnels; contrarie dans ſes decrets particuliers 


re 


attentatoire aux regles de la juſtice, & au vœu de la 
Nation, que ſon objet eſt plus grave, fon application 
lus extenſible, ſes effets plus menagans pour la vie 
& Phonneur des citoyens, comment diſculper celle 
qui a confèrè au Chitelet le pouvoir de juger en der- 
pier reſſort, pour tout le royaume, les crimes denom- 
mes de 2ſe-nation , dans leſquels on comprend tous. 
crimes de leſe-majefte & de haute trahiſon? Cette attri- 
bution , qui inveſtit un feul tribunal excluſivement a 


& de l' avantage d'un ſecond examen, n 'eſt - -elle pas 
videmment une derogation à l'ordre judiciaire Þ 
Quelque confiance que meritent les officiers du Cha- 


— 


toute crainte & de toute conſidèration, n'eſt-ce pas 


circonſtances extraordinaires que ſe fondent toutes 
les attributions! ? L'abus ſubſiſte en entier, Sl 
pas proſerit dans tous les cas. 


ax ſentimens exprimes par la Nation 50 'eſt Berit 


& dans fa conduite, Si une attribution eſt d' autant plus 


ous autres, du droit de connoitre d'un certain genre 
le crime, & qui prive les accuſes du droit d'appel, 


telet ; quelques preuves qu'ils aient donnees que 
Ko du devoir eleyve leur courage au- deſſus de 


oujours une irr6gularits dangereuſe „& dont ils 
gemiſſent eux- memes, que d'en faire des Juges de, 
commiſſion? Dira-t-on que des circonſtances extra- 
ordinaires Vexigent ? Eh quoi! weſt-ce pas ſur des 


eſt 


Mais ce qui eſt bien plus criant, bien plus oppoſe. 


& 
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fement des Comités de recherches; Ceſt leur funeſie 
multiplication; Ceſt le pouvoir qui leur a ete departi; 
cꝰeſt celui qu'ils ſe ſont eux-mèmes arroge; Ceſt 
Phorrible uſage qu'ils en font au vu & ſudePAfﬀemblee, 
Elle a commence par ſouiller ſon auguſte exiſtence 
en formant dans ſon ſein un de ces odieux Comites 
& comme une violation publique des loix, commiſe 
par les légiſlateurs eux-mèmes, fait bientôt pulluler 
de nombreux rejettons, on a vu la Commune de 
Paris fe donner auſſi, a l'exemple de VAfemble 
Nationale, un Comité de recherches, & toutes les 
municipalites du royaume s' armer du mème abus; en 
forte que la Nation Frangoiſe eſt menacee de voir peſer 
ſur elle Pahominable accumulation de 48 mille () 
_ commiſſions inquiſitoriales, lorſquelle a defendu que 
| ſous aucun Prétexte il en exiſtat une ſeule! 


Te reſt pas tout encore; comme un principe 
corrompu ne peut engendrer que corruption, ces 
mſtrumens du deſpotiſme ochlocratique ajoutent ala 
| depravation de leur exiſtence, celle de Pabus qu'ils 
en font. Ils ntoient Etablis que pour recuelllir 
; des Informations & en rendre compte 4 3 mais com- 


— 
4 


— 


( Lorſqu'a la Page 210 de cet écrit je mai porte le nombre 


des municipalites qu'a 44 mille , je le meſurois ſur le nombre A 
des communautes proprement dites qui exiſtent dans le A 
Toyaume. Puiſqu'aujourd hui il eſt reconnu dans 2 Aſſemblee © 
qu'il y a juſqu'à 48 mille municipalites , it faut croire quon a 


en a donné. an moindr es hame aux. 
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ent les-recueillent-ils? Par les delations & l'eſpios 


nage. Comment en rendent-ils compte ? Suivant Fef- 
prit de parti qui les anime. On a vu des Comités de 
recherches, d'un bout du royaume a autre, faire ar- 
iter des citoyens, de leur ſeule autorite; on les vort 
donner des interrogatoires, recevoir des depoſitions , 
& faire enſuite des reſultats de leur inquiſition ce qui 
leur convient; tant6t les divulguer lors mème que la 


procédure A laquelle ils ont rapport, eſt encore dans 


le cas d'Ctre tenue ſecrette; & tantòt les celer , les re- 

fuſer meme aux Juges , lorſqu'ils en requièrent la 

communication comme neèceſſaire a VinſtruQtion dont 
ils ſont charges. Ils pretendent , & on le ſouffre, qu'a 
eux il appartient de dèterminer juſqu'ot: le tribunal | 
qui doit juger ſouverainement, peut Ctendre ſes pour- 
ſuites ; & Mtant par leur inſtitution, que des en- 
queteurs de crimes, ils s rigent en arbitres de juſ- 
tice, en telle ſorte, que de leur influence ou de leur 
connivence peut dependre aujourd' hui la punition 
ou Vimpunite des plus grands forfaits, de ces forfaita 
a Fégard deſquels un bon gouvernement n'admet 
jamais ni ſauvegarde, ni titre quelconque d'invio- 
labilité perſonnelle (*). On, nventend aſſez, ſans 
que je m'appuie de rexemple qui ſubſiſte encore 


| Ig 


I 3 an. — 


) C'eſt mal à propos que dans la ſeance du 7 Aoit, 
comme dans beaucoup d'autres occafions , on a voulu ap- 
puyer de Vexemple de VAngleterre, ce qui en Angleterce 
ſeroit trouve auſſi contraire à la raiſon , qu'a la Conſtitution; 
comme, de dire qu'un Membre du Parlement, accuie d'un 
crime grave, meme du crime de haute trahiſon, ſeroit par ſa 

| Prerogative a Tabri des pourſuites judiciaires, & ne pourroit 
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au moment que Jecris, & dont on ne peur ni lire le 
details, ni prevoir la concluſion, fans friſſonner. 


LAſſemblée a ſuivi le vœu general de la Nation 
en adoptant 'inſtetution des Jures pour les proce-! 
dures criminelles, & elle a fait ſagement de ne ſe 
pas preſſer de Fadmettre pour les proces civils; ſon 
utilitè a leur égard n'etant pas également certaine 
dans l'état Auel de la Juriſprudence Frangoiſe: 
mais l'Aſſemblée a outrepafſle & les inſtructions des 
cahiers, & exemple de PAngleterre, lorfau'elle a 
Etendu Vetablifiement du Jury juſqu'aux delits mi- 
Htaires, fuſceptibles de peines afflictives & de na- 
ture à etre Juges par un conſeil de guerre. On ne 
peut lire fans Etonnement, dans les decrets du 16 de 
ce mois, concernant la marine; que des faits de de- 
ſobeéiſſance au commandant d'un vaiſſeau, de mu- 
tinerie de la part de Vequipage, d'infraction grave} 


4 2 * 6 . 2 4 * 5 2 « 


- 


etre arrete ſans que le Parlement eũt pris connoiſſance de la 
procèédure, ſans qu'il elit conſenti au warrant portant ordre 
de le ſaiſir, & amener devant le Juge. Cette ſuppoſition proure 
une grande ignorance des Loix Britanniques. 11 n'y avoit qu 
ouvrir Blackſtone, liv. i, chap. 2, pour ſe convaincre que le 
_ privilege de Vinviolabilite des Membres du Parlement, warrete 
pas le cours de la juſtice en matiere criminelle, & que le Par. 
lement d' Angle terre ne jouit ſur ce point que de la juſte di. 
ninckion d' etre informè ſur-le-champ de la detention d'un de les 
Membres, ainſi que des motifs qui ont occaſionnee. Tout 
le monde fait qu'il y a peu &annees, le Lord Gordon fut at- 
reètè par ordre du Roi, & que Sa Majeſté, attentive aux &gards | 
dus au Parlement, lui donna auſſi-tdt avis de cet ee 
ment, qui n'excita C pon de r6clamation, 


/ 


les 


on 


/ 
do 


on 


ine 


les 
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la diſciphne , & de complots avec Pennemi, ne pour- 
ront Etre reprmes & punis, qu'apres qu'un Jury milia 
taire, od ſeront admis les camarades de Vaccule , les 
aura declares coupables (1). C'eſt au moment ot 
pinſubordination des ſoldats & des matelots eſt por- 
tte au plus effray ant exces (2), que PAſſemblèe, qui 


3 


>. ** —— » 
3 


— 


(1) Titre premier du Code pcnal pour la Marine. Il paroit 
que le meme principe $'crendra a tout le militaire. S'il a lieu 
en mer, ou le commandement exige la plus grande celerite. 
dexecution , on doit, a plus forte raiſon, preſumer qu'il s ap- 
pliquera aux troupes de terre. 

(2) Ce qui a été déféré à PAſſemblce par les Miniftres de la 
guerre & de la marine; l'indiſciſ line des vaiſſeaux ſtationnés 
aux Antilles; la revolte des equipages de la flotille de M. de 
Thy, dans Archipel; exemple de mutinerie que le vaiſſeau 
le Leopard eſt venu rapporter de Saint-Domingue à Breſt, ou 
bientot il a Ere ſuivi; & les inſurrections multiplièes de preſque 
toutes les troupes dans les principales garniſons, telles que celles 
de Metz, Nanci, Strasbourg, Lille, doivent faire trembler les 
auteurs memes de Fanarchie. Il n'y a que des Journaliſtes fana- 
tiques qui puiſſent demander, Pourquoi Pon Sen effraie ? Pour- 
quoi les ſoldats & les matelots ne ſentitoient pes les effets de la li- 


berte? Pourquoi Lon craint qu'en ſecouant le joug de Lancienne 


ſubordination , ils abandonnent leur patrie dans le peril? Que le 
redaQteur du Courier de Provence proſtitue ainſi lle mot de Li- 

berte, pour canoniter la rèvolte, cela eſt aiſè à concevoir; mais 
IAfſemblee, qui gouverne ajourd'hui la France, pourroit- elle 


voir d'un &:] auſſi tranquille, Tepouvantable dèſordre denonce_ 


par les Miniſtres militaires? Peut- elle n'y pas reconnoitre les 
eſfets de ſes ſyſtemes? Peur-elle ſe diſſimuler la difficulte d'y 
remè dier? Au mo nent meme que ceci s imprime, japprends 
qu en Lorraine , les mouvemens 16gitieux des ſoldats de plutieurs 


—— Sr 
2 ä 
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en eſt elle-memeallarmee, au lieu de retablir la vigueur 
du commandement militaire , & d'ò ter tout pretexte 


A ces aſſociations deliberantes des inferieurs, qui ont 
produit tant de deſordres, acheve d'enerver Vautorit6 
des chefs en deètruiſant Vefficacite des punitions 


promptes , enhardit les inſurre&ions en affoibliſſant 
les moyens de les reprimer, & detend les refforts 
coercitifs quand ils auroient beſoin d'un ſurcroit d 

nergie. N'eſt-ce pas expoſer le royaume a voir $eter- 
niſer la licence ſèditieuſe que la doctrine de Vegalite a 


| introduite juſques dans les corps qui ne peuvent exiſ- 


ter & ſervir que par une ſoumiſſion paſſive & abſolue 


des ſubalternes aux Commandans? N'eſt- ce pas, apres 


avoir amene l'abus, exciure le remede ? 


A re gard de Tetabliſſement des Juges de paix; 
je ne ferai qu'une ſeule obſervation. Les cahier 
qui Font demande youloient que les decifions de 


ces Commiſſaires charges de conſerver la police & la 
paix dans chaque canton, fuſſent toujours ſans ap- 


pel, 


AY _— 


— 


regimens ont pris le caractère dune révolte combinée; qu il a 
fallu faire marcher contre eux les troupes demeurèes fidèles, & 


les aſſièger pour les reduire, Mais ce qui eſt bien plus incroyable, 
c'eſt qu après que la ſage & intrepide fermetè d'un General, auſſ 
redoutable aux ennemis interieurs de Etat, qu'a ceux du dehors, 
a eu reprime la ſcdition, il ſe ſoit trouvè un membre de  Aſſen- 
blee Nationale aſſez fanatique pour le blamer d'avoir rempli ce 


de voir; qu'il ait ofe denoncer M. de Bouillè comme criminel de 

leſe-nation, pour avoir puni des rebelles; & que cette dènoncia- 
tion, au lieu d'exciter Tindignation unanime, ait regu des ap- 
plaudiſſemens:?: 


0 


— — 


4. 
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appel, en meme tems qu'elles ſeroient bornees à des 
objets dune valeur tres-modique (1). Leur vœu 


; etant de diminuer le nombre des degres de juriſdifion , 
il eüt ete contraire a leur but Caflimiler les Juges 
de paix a des tribunaux contentieux de premiere. 
+ W iftance. L'Aſſembléèe n'a pas penſe de meme; elle 
s ma pas conſidere les Juges de paix ſous le ſeul point 
„de vue de la police, ni comme ayant pour deſtina» 
nion celle qu'ils ont en Angleterre, de faire arrèter 
les deélinquans, de faire ſaiſir & comparoitre devant 
2 eux quiconque trouble la paix publique; elle en a 


fait des Juges contentieux, Eligibles tous les deux 
ans, auxquels elle a donne le droit de connoitre da 
toutes les cauſes perſonnelles en dernier reſſort, Juſ= 
qu'a la valeur de 50 liv, & a la charge de appel juſ- 
4 100 liv. (2). En ſorte qu' ils forment, quant aux 
objets de leurs fonctions les plus confiderables en 
valeur, un veritable degré de juriſdiction. LAſ- 


la : ; Se 
; ſemblee a ordonne de plus que dans toutes les ma- 
l tires qui excederont la competence du Juge de paix, 
| 5 , 


ce Juge & ſes aſſeſſeurs civils ſormeront un bureau de 
paix, à la mediation duquel ſeront deferees toutes 
les aliens Alen 5 e de e An admiſes 


* * 1 * 
9 * " "=; % . n * 
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© © Cahiers du Tiers Eiat de la ville de Paris, page $2. 


ors, de Rennes, art. 122. 
12 1 1 8 | . de Niſmas, Pages . 
ell * _ da Clerk SAngoumals. article 15, 
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6) Art. 19 40 Dicret.du 28 Juillet 79. . 
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aux tribunaux de diſtricts; & que les appels des 
jugemens de ces tribunaux ne ſeront regus que ſur 
un certificat de comparution des parties, aux bu- 
reaux de paix qui dans chaque ville de diſtrict 
ſeront formes par le Corps municipal... Eſt- ce donc 
la ſimplifier les formes, rarcher les degrès de juriſ- 


dition, & abreger les delars de l'inſtruction des 
procès, comme les aſſemblèes de tout le royaume 


avoient temoigne le defirer ? 


Mais c'eſt ſur-tout en ce qui concerne la nomi. 
nation des Juges , Vindependance de leurs fonc- 
tions, & Finaniovibiits de leurs offices , que les 


decrets de PAflemblce {ont contraires aux cahiers 


nationaux . 


Tous ces ko ont reconnu expreſſement, ou pre- 


jugé implicitement, que: la nomination des Juges ne 


pouvoit appartenir qu'au Roi, la juſtice continuant 


d'ètre rendue en ſon nom.. Partant de ce principe, 
ils ont propoſe des meſures à prendre pour que le 


choix du Roi fut toujours Eclaire ; & ont demande 


qu'il ſe fixat entre trois ſujets elus , qui lui ſeroient 
preſentes: ils n'ont varie que ſur la forme des elec 
tions & des preſentations a Sa Majeſté. Les uns 


s' expriment ainſi, que le droit de clioiſir les membres 


des tribunauæ ſoit reſerve au Roi, ſur la preſenta- 
tion qui lui uu: faite de trois ſujets par les Cone 


munes ; & qu'a Legard des Collrs ſouyeraines, elles 
ne puiſſent "tre compoſtes que d ancien: Magiſtrats 


tires des tribunauæ inſerieurs, ſur la preſentation que 


_— 7 
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cſiaque adminiſtration provinclalc fera au Roi, 4 trois 
ſujets, parmi leſquels il choifira (1). D' autres veulent 
que conformeèment d Pordonnance de Blois, il ſoit en- 
yoye d'annees d autres, au Roi, par ſes principauæ 
officters , de Pavis des plus apparens & notables de la 
province, une liſte des perſonnes qu'ils fugeront dignes 
& capables d etre pourvues des etats & offices de judica- 
ture (2). Quelques- uns diſent en gencral, qu'il faut 
que les Juges ſoient dorenavant nommes par le Roi, ſur 
la preſentation du peuple (3). Pluſicurs ſpecifient que 
les Juges doivent ere nommes ſur la preſentation des 
Corps , parmi les Magiſtrats des tribunaux infericurs pour 
les Cours ſuperieures, & parmi les Avocats ur les 
tribunaux ** ( 4). 


Ces differentes t ainſi que celles qui ten- 
doient , ſoit à rendre P'eligibilité entièrement ind6= 
pendante des avantages de la naiſſance ou de la for- 
tune, ſoit à fouſtraire à Vabus des diſpenfes, les 
N 88 relatives a Page ou aux examens requis , 
Gtoient autant de precautions ſages qui n'avoient 
rien di incompatible avec les principes du gouver- 
nement monarchique, 308 qui devoient ſuffire pour 
aſſurer la bontè du choix, ee les ſources de la 
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(2) Cahiers du Tiers Etat de Metz, Page 29. 
6) Cahiers de la Nobleſſe de Peronne , &. page 23. 


(4) Cahiers du Clerge de Viuy- -le-Erango: S, - manuſcrit & 
pluſicurs + autres. . 
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Juftice & rendre ſes miniſtres de plus en plus reſ- 
pettables. | 


pourquoi faut-il que PAſſemblée ne Sen foit pas 
tenue 1a? Pourquoi, toujours outrèe, toujours aban- 
donnant le bien pour courir au mieux ideal, &, 
puiſqu'il faut le dire encore, toujours etitritinde 
par ceux qui ne veulent que reverſes la Monarchie, 


a:-t-elle depouille le Roi du droit de nommer les 


Juges? droit que les cahiers ayoient reſpedté; droit 
tellement inherent au trone , que Fen ſeparer , c'eſt 
detroner le Monarque. 


A-t-il done cefle d'&tre vrai que la juſtice eſt 


le premier deveir des Rois; que c'eſt leur pre- 
mier bienfait (“); que Ceſt meme pour eux une 


dette perpetuelle envers leurs peuples , puiſque c'eſt 


 Pechange de la ſoumiſſion de leurs peuples envers 


eux? Et comment le Roi pourroit- il remplir ce 
devoir, diſtribuer ce bienfait , acquitter cette dette, 


ſi ceux qui adminiſtrent la juſtice en ſon nom, n'e- 
toient pas nommes' par lui, ſurveilles par lui, pro- 
| teges par lui; ſi, ne tenant pas de lui leur miſſion, 
& wayant aucun interet a Sefforcer de meriter ſon 


approbation , ils deyoient leur exiſtence a la mul- 


— — — 


ttitude, navoient A craindre de la perdre que par 
elle, & ne pouvoit eſperer que delle ſeule leur 


conſervation. 


CY 


— 
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(5 On N tunit oublier ce mot de M. de Meledetbe. 
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8 8 [ 307 ] 
Veut - on ſe reporter au principe general , qui 


diſtingue les fonctions de la puiſſance legilative 
d'avec celles de la puiſſance executrice ? Il eſt clair 


encore qua cette dernière eft devolu le droit & le 


devoir d*etablir des Juges, puiſque C'eſt à celui 
qui eſt charge de faire exécuter les loix , & de les 
; maintenir en vigueur, qu'il appartient d'en faire 


faire une juſte application à tous les cas qui ſe pre- 
ſentent ; ce qui neſt autre choſe que d'adminiſtrer 
la juſtice. Ce ſeroit la principale fonction du depo- 


ſitairè ſupreme du pouvoir executif , s'il pouvoit Fen 
acquitter perſonnellement mais ne le pouvant pas 
dans un grand Etat, il doit en confier l'exercice à 
des Magiſtrats qui rendent la juſtice en ſon nom, à 


fa decharge , & ſous ſon autoritè: ꝰᷣeſt donc A lui à 
les nommer; c'eſt donc avec grande raiſon que les 
cahiers lui en ont conſerve le droit; c'eſt donc 
contre toute raiſon, ainſi que contre le vœu de toute 


la Nation, qu'il s'en trouve ſpolié par les decrets 


de PAſſemblée. (“) 


— — 


0) ua deècret de VAfſemblee avoit du moins reſery& au Roi 


la nomination des officiers charges du miniſtère public; mais un 
_ decret poſterieur , en date du 10 Aout „a rendu le premier 
illuſoĩre, ence qu'il a prive ces officiers , dènommès aujourdhui 
Commiſſaires du Roi, du plus eſſentiel de leurs attributs, de la 
fonction de provoquer la vindicte publique, & d'accuſer les 
infracteurs des loix; comme fi la delegation de cette fonction 
nmappartenoit pas Evidemment au donroit charge de maintenig 
lexecution des loin 
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Ces decrets, en ce qui concerne Pinamovibilits 


des Juges, contrediſent encore plus formellement le 
veude la Nation, & mCme une loi ſolemnelle portée 
fur ſa demande, loi que les anciens Etats-generaux ont 
regardee comme la ſauvegarde de Vordre judiciaire. 


Tous les cahiers ont inſiſté pour que Vinama- 


vibilitè des Juges & leur independance dans Pexercice 
de leurs fonctions fut aſſure par une loi conſtitution- 
nelle, poſitive , preciſe & claire (1) Tous vouloient 
35 > . 1 0 | h 

qu en e en Pancienne Juriſprudence , & en [e- 


tendant meme d tous les Juges , il ſut ſtatuò qu aucun 
d"eux ne put etre depoſſede de ſon office , „ que dans le 
cas de. forfaiture prealablement Jjugee (2). Tous ont 
jugè convenable que pour rendre adminiſtration de la 


| Jrſtice independante d'autorite arbitraire 2 & communi- 


quer aux magiſtrats Limpartialitè de la loi dont ils 
font les organes, le ſtatut national qui les avoit de- 
clares inamovibles, fut conſacre de nouveau, & de 
maniere a ne pouvoir plus ere elude par des deftit- 
tions deguiſies ſous le nom de ſuppreſſions & de reta- 
bliſſemens d*offices , ou par tous autres moyens & chan- 


gemens regatilx. (3) 


— — * 


© Cakier du Tiers Erat ad Nivernois, page 8. 
de Troyes, art. 55, 
de Nerac, art. 11 
de Chateau- Thierry, art. 24. 
© Cahiers de la Nobleſſe de la Banlieue de Paris, page 5+ 
de Berry, page 13. 
5 Cabiers du Clerge de Metz, page 14 + | 
de Meaux, page 14, Ke. 
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UAfſembleea-teelle rempli ce vœu unanime? A- belle 
ſatisfait à ce que les peuples attendoient delle , lorſ- 


qu'après avoir anèanti tous les Corps de judicature, 


elle n'a &tabli que des Juges amovibles tous les ſix ans, 


des magiſtrats pourvus d'un ctat prècaire, dont la pro- 


longation ſeroit effet de la faveur populaire? Quel 


fond d'inſtruction, quelle reunion de lumières, quelle 
maturitè d'expèrience peuvent acquerir des Juges qui 


ne ſont nommès que pour un eſpace de tems auſſi bornè? 
Et quel reſſort d' èmulation, quelle energie dans les 


ſentimens, quelle independance dans les fonctions, 


quel courage dans la repreſſion des dèſordres publics, 
quelle fermeté dans la pourſuite des coupables en 
credit, peut-on attendre de Magiſtrats ayant pour 
perſpective d' tre ou de n'ètre pas rèëlus, ſuivant 
qu'ils plairont ou ne Plairont pas au plus grand | 
nombre ? i 


Je ne pouſſerai pas plus loin mes réflexions fur 


?etat ot: Vadminiſtration de la juſtice va ſe trouver 
reduite en France, par le rcſultat de toutes les nou- 


veautes dont je viens de tracer une legere eſquiſſe. 


Le tems, ſi la deſtin&e de ma patrie eſt de ne s inſ- 
truire que par ſes malheurs, fera connoitre combien 


mes craintes ſont fondees ; il montrera ſi, lorſqu'on 
detruit, en un inſtant, toute la Magiſtrature d'un 


grand royaume, & Vetat meme de magiſtrat; lorſ- 


qu'on decompoſe tout VOrdre judiciaire, & qu'on 
reforme, qu'on diſperſe, qu'on degoiite A jamais 
dune profeſſion penible par elle- meme, une gené- 

X 4 


10) | 
ration entière de Juges, il eſt facile de les rempla- 
cer dignement; il apprendra enfin s'il eſt ſage, apres 


avoir mis la force entre les mains du peuple, de lui 


livrer encore Vadminiſtration de la juſtice, 


n weſt cependant pas douteux que dans le Comitd 
charge du travail judiciaire 1] ne ſe trouve des Juriſ- 


conſultes eclairds qui $'y ſont livres avec beaucoup 


de zele; mais participant a Feſprit qui domine 


dans PAſſemblee,, cedant peut-etre au torrent du 
fanatiſme populaire, & rapportant leurs idées au 


ſens de la revolution (%, ils ont altere les meilleures 
vues par la filtration des faux principes qui ont 
influe dans toutes les operations de PAfl:mblee, 
Je viens de les parcourir toutes ſucceſſivement, & 


Jai fait voir que dans celles qui intereflent le plus 
ie fort de la France, elle a pris exactement le contre- 
pied du vœu de la Nation, d'un voeu conſignè dans 


les deliberations de 500 aſſemblèes nombreuſes, 


d'un vœu infiniment plus raiſonnable que ce qu'on 


s' efforce vainement d' y ſubſtituer. Ne diroit- on 


pas qu'un genie malfaiſant, jaloux de Paccroifſe- 


ment du bonheur & de la puiſſance que I'Empire 
Francois Etoit au moment d'obtenir, par une ſage 
conſtitution, une libertè raiſonnable, & un gou- 


vernement tempcre, eſt parvenu à renverſer ces 


" * 0 4 — 
* -4 * K - 1 


— — — 


1 


<H Te ne donne pas ici a cette expreſſion la fignification 


barbare qu'elle a eue dans la bouche dun des e de 
T Aſſemblée. 0 


1 1 2 5 
magnifiques efperances , en ſoufflant ſur la plupart 
de ceux qui devoient concourir a les réaliſer, un 
eſprit de vertige qui les a fait paſſer, tte baiſſéèe, 
a travers le tiſſu des vues utiles qui ſe preſentoient 
a eux, & aller ſe precipiter dans un abime d excès 
pernicieux. 


Ce ſeroit une injuſtice que je n'ai point A me re? 
procher, de n'etre pas perſuade qu'un grand nom 
bre, diſons mème le plus grand nombre des Mem- 


bres de PArèopage Frangois, ont Etc animes du deſir 


de faire le bien: mais ce ſeroit une lacheté à laquelle 
je ne ſaurois m'abaiſſer, de diſſimuler qu'une effer- 
veſcence democratique a tout perverti, & qu' em- 


ployée avec ſcelerateſſe par quelques coupables clair- 


voyans, pour exalter juſqu' au delire leurs aveugles 
ſectateurs, elle a produit, au milieu des convul- 
ſions les plus ſcandaleuſes, une collection de decrets 
neroyables, contraires aux cahiers, contradictoires 
entre eux, outres dans ce qu'ils ont de hon comme 
dans ce qu'ils ont de mauvais, & incompatibles 
avec toute eſpece de gouvernement. 


i Les ſpectateurs de ſang- -froid, tels que les étran- 
gers, n'ont pu concevoir qu'une Aſſemblèe 'quils 
avoient conſidèrèe comme l'élite d'une grande Na- 
tion fort &clairèe, elt des mouvemens fi deſordon- 
nes; & il eſt aiſé de juger quels ont été leurs fen- 
timens, lorſqu'ils ont vu les principaux moteurs de 


_ ces continuels Ecarts,- s' en applaudir avec emphaſe, 


le croire les premiers legiſlateurs du monde, & jeter 
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L 
ces regards dedaigneux ſur tous les autres gouverne- 
mens, ſur tous les ſiècles paſſes, ſur tout ce qu'avant 
eux on avoit penſè, reſpectè, admire. () Dans les pre- 
miers momens, pendant qu'ils s empreſſoient d'abattre 
ce qui exiſtoit depuis des milliers de generations, qu'ils 
$'animoient a tout culbuter, & qu'ils ſe plorifioient de 
tout detruire, on ſe diſoit, Que mettront-us donc a la 


place ? Enſulte „& depuis qu'ils ont annonce qu'il 


alloient organiſer en tous genres, on a vu que toutes 
ces organiſations, dont ils annongoient fi faſtueu- 
ſement les avantages futurs, n'operoient pour le 
preſent , ne faiſoient meme préſager pour Pavenir, 
qu'une diſſolution univerſelle; & que dans le fait 
ces ſublimes organiſateurs ont deſorganiſe tous les 


pouvoirs conſtitutionnels ; deſorganiſè l'ordre eccle- 


ſiaſtique; deſorganiſe Vordre judiciaire 3 deſorga- 
niſe le regime des finances ; deſorganiſe la gradation 
des rangs, & tous les corps intermediaires ; deſor- 
gariſe Parmee ; deſorganiſe 16 ouvernement mo- 
narchique ; enfin, deſorgan! 


Aſſemblée; & pour un tems, une grande Partie des 
tetes Frangoiſes. N 


Au milieu de tant de ruines accumulèes, da tant 
_ d'operations avortèes, de tant de refolutzons mar- 


4 4 _- — ——_— 
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0 parmi les notes rejettes à la fin de l'ouvrage, il y en 


aura une ſur les opinions des Nations errangeres A. Tegaud de 


de qui le paſſe en France, 
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quees au coin de 1 eſprit de parti „& lorſque tout le 
royaume ſe recrie contre les deſordres quien reſultent, | 
croiroit-on que dans VAſſemblee on osat encore pre- 
tendre que ce qu'elle a fait eſt invariable; qu'etant 
formee en Convenion nationale, elle a pu changer A 
ſon gre les baſes de la Conſtitution, & etablir une 


6 nouvelle forme de gouvernement, fans Sarreter au 
il vou exprime par tous les cahiers , & fans que les 
10 legiſlatures ſuivantes puiſſent rien changer a ſes dè- 
* crets conſtitutionnels, quelque cenſures qu'ils ſoient, 
l quelque 1mpraticables qu ils paroiſſent? — Il reſt 
5 perſonne qui, ſans autre examen que celui de la 


ſituation actuelle, ne ſente profondement combien 
une pareille pretention eſt inſoutenable : mais ce n'eſt 
pas aſſez que la vue des faits le faſſe ſentir, il faut de 
plus que Teclaircifſement du point de droit le de- 
montre; & C'eſt la dernière tache qu'il me reſte a 
remplir, avant de preſenter la concluſion que je crois 
propre 4 concilier tous les eſprits. 


Cette diſeuſon allongera encore un ccrit dont je 
crains bien que le volume n'effraie & ne rebute les 
trois quarts de ceux entre les mains de qui il pourra 
tomber, Mais je nécris pas pour les perſonnes 
qui, meme en matiere d' etat, effleurent tout & ne 
veulent rien approfondir; je ne reclame une atten- 
tion perſévérante que de la part de ceux qui, 
penetres de importance des objets que Jeſſaie de 
traiter avec ſuite , ne trouveront pas que je me 
ſois op appeſanti ſur chaque point de leur 1 Immen- 
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Hte, & qui mème ne me pardonnerotent pas de 
finir par preſenter legerement mon opinion ſur une 
aſſertion qui eſt de toutes, la plus capitale, quoique 


la moins approfondie , ſur celle qui ſert de retran- 


chement contre tous les reproches de contradiction 
aux cahiers nationaux, ſur celle enfin dont la chute 


8 


doit entrainer tout Iedifice anti-monarchique. 


LAſſemblee eſt- elle Convention Nationale? A-t-elle, d 


ce ſitre, le pouvoir de creer un nouveau Gouvernement, 
d annuller ce que les Cahiers ont unanimement preſcrit, 
C d interdire aux Aſſemblèes qui lui ſuccederont, d 
rien changer d ceux de ſes Decrets qu elle aura declart 
Conftuutionnels 2 7 


A quelque diſtance que VAfemblte ſe ſoit miſe 


de ſon point de depart, & quelque ſoin qu'elle prenne 
de le faire perdre de vue, il faut, pour determuner 


ce qu'elle eſt, ſe rappeller ce qu'elle toit dans for 
principe; comment elle a ete convoquee, comment 


compoſèe, comment deleguee ; & quels changemens 
ſont ſurvenus ſucceſſivement dans ſa formation, dans 
ſon titre, dans ſes propres idees. Ce rapprochement, 
qui prend peu d'eſpace, donne beaucoup à penſer: 


5 les epoques ſe touchent , mais les intervalles morau 
LS ſont immenſes. 


Les Afemblees Nationales neexiſtoient plus en 


France, „ depuis plus dun ſiecle & demi, lorſque 


Louis XVI, anime du defir de foulager 5 peuples 


( 315 J 


jar un meilleur ordre dans les finances , prit le party 
en concerter les moyens avec des repreſentans de 
la Nation; & apres avoir d'abord afſemble auprès 


ique 
. de lui, en 1787, des Notables de tous les ordres & 
donde toutes les parties du Royaume, il reſolut en 1788 


de convoquer la grande Aſſemblèe des Etats-generaux, 
ſuivant les anciennes formes. Il en fixa Pouyerture au 
27 Avril 1789. 


Les lettres de convocation en expriment Fo objet, 
& en preſcrivent le mode. Nous avons beſoin, dit le 
bienfaiſant Monarque , du concours de nos fideles ſujets 
pour etablir un ordre conſtant dans toutes les parties du 
gouvernement qui intereſſent leur bonheur... Nous voulons 
que ceux des trois Etats de chaque Bailliage ou Sentchauſ= 
ſie de toutes les provinces de notre obeiſſance , ſe reuniſſent 


mit pour con ſè erer enſemble , tant des remontrances s Plaines 8 | 
A doleances , que des moyens & avis qu ils auront d pro- 
Uner 


poſer en Aſſemble generale. „ OW 168 eliſent des 4. 
putes dignes de confiance .... qu'il s bu trouve aucuns des 
plus notables de chaque province ee: e e ces 
deputes ſoient munis d inſtructions 2 power Suffiſans 
pour propoſer , remontrer , aviſer & conſentir tout ce gui 
peut concerner les beſoins de IEtat, la reforme des abus „ 
Ferablifſement d'un ordre fixe & durable dans toutes 

les parties, de Padminiſtration , ta  proſperite generale 
de notre T0 Yaume. , & le bien de tous & chacun de nos 
ſujets, 


A ces letttes du Rol, 6 dignes Ferre grav6es 
en traits ineffacables dans le cœur de tous les Fran- 
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£018, Etoient annexés des règlemens dont le ſouvenir Ml 1*© 


province en particulier, le nombre des Aa ne 


Fautre émanès d'un Miniſtre republicain par naiſ- 
| | | : ! * 9 
ſance, deſpote par caractere, populaire par vanite, 


labes (). 


influéè dans la redaQtion des cahiers : 10145 reponcent 
tous aux yues de la convocation ; tous enjoignent | 
aux Deputes d'@tre fideles au Roi, de maintenir h 
forme du Gouvernement, de ſe borner à la refor- 


> TY 
— Inari vor . 
——_— CO” LT 0 


font aſſez voir qne C'eſt dans ce ſeul eſprit qu 'ils ont 
quelquefois employs le mot de regeneration , dont 
TFAſſemblèe a tire des conſequences bien abuſiyes. 


1 0 i y a 20 mois que Payois indians rage; & rapport 
dès- lors a M. Necker, Torigine des troubles & des malheurs 


de Janvier 1789, que les ayant des- lors annonces , je len 
rendois reſponſable. On 13 & 143 ge V edition in-4* * 
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n'eſt empreint que dans les funeſtes effets qu'ils ont le. 


produits. L'un preſcrivoit en general pour tout ne 


le royaume, la compoſition des aſſemblées preéli- Ne 
minaires & eleQives; Pautre. fixoit pour chaque 


& la maniere de procèder A leur formation; Pun & | 


anti-monarque par ambition, afluroient au Tiers- | 
Etat dans Vaſlemblce , une preponderance telle 
qu'elle devoit ecrafſer les deux autres Ordres, & 
changer la forme du Gouvernement. Inde mali 


Mais au reſte, le vice de la compoſition n'a pas. 


mation des abus. Les extraits que Jen ai rapportes 


Certainement, la France ſeroit tres - -heureuſemeat 


1 — 
nn 


— 


— * nn. * 


de la France. On peut voir dans ma Lettre au Roi, du mois 


r 


regeneree , file vœu de fes cahiers avoit EtE'rempli; ſi 
les mandataĩres, qui avoient jure de ꝰ conformer , 
ne les avoient pas tranſgreſſes dans les points les plus 
eſſentiels; fi Von n'avoit pas ſui i une route dia- 
mẽtrale ment oppolce a celle qu'ils avoient tracte 
uranimement. 


A peine les Deputes furent-ils raſſembles , a peine 
zvoient-ils entendu les paroles de paix, les exhor- 
tations à la concorde que le Roi leur adreſſa pater- 
nellement A leur premiere ſèance, qu'on vit s' embra- 
ſer au milieu d'eux les matières de diſcorde, qu'une 
main perfide avoit preparèes, & amaſſèes d' avance 
u ſein des Etats-generaux. Je n'ai pas beſoin de 
rappeller comment le Troiſieme Ordre eſt paryenu a 
ſubjuguer & confondre en lui- mème les deux autres, 
en paroiſſant d abord ne vouloir que la reunion des 
trois, pour vérifier en commun les pouvoirs de 
tous les membres de PAſſemblée. Je nai point * 
examiner s il n'ellt pas mieux valu oppoſer moins 
reſiſtance ſur ce premier point qui n' toit qu'un 
preliminaire, pour voir venir avec avantage ſur les 
objets plus dèciſifs, & laifſer demaſquer entièrement 
lattaque premeditee, Je paſſe ſur les 45 jours 
employ és, ou plut6t- perdus, A diſcuter la forme 
uvant laquelle les pouvoirs devoient ètre verifies ; 
& je m'arrète à la ſeance du 17 Juin, oli Ordre 
du Tiers Etat ayant procede ſeul à la verification 
des pouvoirs de ſes membres 1 ſans conſentir que 
dacun des deux autres Ordres procedat de. meme 
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j A Pegard des fiens , a pris pour la premiere fois le 
1 titre q Aſſemblee Nationale. 


Tout eſt remarquable dans les termes de fl 
arrété; & ils jettent une grande lumicre {ur les con- 
ſequences qu on a voulu en tirer. 


L'Aſfemblée des Deputes du Tiers Etat (2 la- 
quelle alors étoient d&jA reunis quelques Curés “), 
conſidè rant que les abſens , qui ont été appelles , n: 
peuvent point empecher les preſens d exercer la pleni- 

tude de leurs droits. . declare que Jure con- 
mune de la reſtauration nationale peut & doit eie 

commencèe ſans retard par les Deputes preſens ; qu'il 
doivent la ſuivre ſans interruption, comme ſans obſta- 
cles; & que la denomination d'Aſſemblee National 

eſt la ſeule qui convienne à cette Aſſemblee dans Peut 
actuel des choſes , ſoit parce que les membres qui la 

 compoſent ſont les ſeuls Repreſentans legitimement & 
publiquement connus & verifies , ſoit parce qu'ils ſont 

—_— de N par la vol totalite de i 

« Nation; 
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1 7M « Lorſqu on a fait en form que ding le nombre des D. 
[| | putés du Clergé, plus des deux tiers ſuſſent pris parmi les Cu- 
1 res de campagne, on avoit bien prevu que ce ſeroit pour le 
Tiers Etat, a qui ils appartiennent, un renfort deéciſif. Ce 
ſont eux en effet dont la prépondéranee dans le Clerge 4 
rendu nul le poids qu'il devoit avoir dans les deliberations 
It faut convenir que les manceuyres de M. Necker ont influe 

0 tres- efficacement ſur tous les points „& je trouve que les 1 


bateurs du repos * ſont bien ingrars envers lui. 
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Nation ; ſoit enfin parce que la repreſentation ttant_ 
une & indiviſible, aucun des Deputes , dans quelque 

ordre ou claſſe qu'il ſoit choiſe , n'a le droit dexercer 

ſes fonfions ſeparement de la preſente Aſſemblee. Il eſt 
dit encore, 'Aſſemblee ne perdra jamais Veſpoir 

de reunir dans ſon ſein tous les Deputes (du Clerge 
& de la Nobleſſe) aujourd'hui abſens ; elle ne ceſſera 
de les appeller d remplir [obligation qui leur eſt im- 
poſee ,. DE. CONCOURIR A LA TEUR DES ETATS-Gk= 
NERAUX. | 


On voit abord qu'il ne s'agiſſoit alors que de 
la denomination que prendroient les Deputes du 
Tiers Etat 3 qui , , anterieurement , avoiĩent deja change 
leur ancien titre en celui de Communes, & qui 
crurent devoir prendre une autre qualification 
au moment ol , ſe fondant ſur le refus perſeverant 
de reunion de la part des deux premiers Ordres, 
is reſolurent d'agir ſans eux comme Corps repre- 
ſentatif de la Nation. Le choix du nouveau titre 
2yoit EtE débattu pendant plus d'une ſtance ; on 
avoit d abord propoſe de ſe conſtituer ſous celui de 
ſeuls Repreſentans verifies & connus. M. de Mira- 
beau Etoir Mavis de ſe nommer les Repreſentans du 
Peuple Frangois; & il obſeryoit qu'il falloir trouver 
un titre qui alldt au grand but de Paftivite , ſans 
avoir le grand inconvenient ge paroitre une ſpoliation 
des deux 'Ordres , dont on ne pouvoit ſe diſſimuler 
1 exiſtence 00. Enfin, le 17 Juin, le titre K 


t Voyer fa onzieme Lettre vie commettans.” r 
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dans les termes de Parrete , 5 que ce titre ne fut 
| adopte - par le Tiers Etat qu'en conſideration de 


Juin 1 755. 2 comme ſondamental de com 
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Nationale obtint la SEES & Ton voit encore 


ce qu'il ne Fouveir prendre, en l'abſence des deux 


autres Ordres, celui d' Erats-generaus, qualors 
meme il ne ceſſoit pas d'avoir en vue; puiſqu? apres | 
avoir dit que la dEnominatien d Aſſemblee National: 

Etoit la ſeule qui lui convint dans Peat atuel di 


choſes ; vt ours qu'on ne ceſſera d'appeler les Dl. 


putes abſens a rempiir lobligation de concourir d la tenin | 

des Etats generauæ. HS + 3 

| e | t 

Un fimple choix de denomination, Kit de tele MY 1 

manière, & en de telles e ee par un ſeul 
des trois Ordres 1 ne préſente certainement pas ö 

idée de l' venement le plus grand qui put jamais . fu 

arriver dans la Monarchie, comme ſeroit le mo- n 

ment o la Nation enti6re ſe formeroit en Conven- ve 

tion, pour ſe donner un nouveau gouv ernement, pu 


& inveſtiroit a cet effet ſes Repreſentans d'un, pou- &, 
voir ſans bornes. — Quelle ſenſation quelle com plu 
motion univerſelle refit pas excitè Larrsté du 17 de 


Juin 5 fi Fon avoit pu, ſans Etre vißlonnaire 3 — 


e rien de lemblable! 3 (1 
— : VANS ts 

| \ n (2 

Aufl wa-t-on pas of affirmer poſitivement que 3 

Ute 

ce tut-li I'<poque de 1a ma tamorphoſe, de Lale, bn 

I, 

blee en Convention nationale. On belt contents we 

de Pinſinuer „& de trouver dans cet arreté du 13 * 

K's ris 


Lan 
mencement de exercice du pouvoir conflituant „qu'on 
attribue a T Aſſemblee. (1) 


Deutres ont cherche dans les cahiers „origine 
de cette attribution de pouvoir illimit &; & quoi- 
qu'ils n'ayent pu y en deconvrir la moindre trace, 
ils ont dit , Charges par nos mandats d'examiner la 
Conſtitution, nous avons tte crees Aſſemblee conſti- 
tuante; excès d' inconſẽquence qui ſaute aux yeux; 
puiſqu'en bonne logique il etit fallu dire, Nous 
avons ete charges par nos mandats d'examiner la conſ- 
titution, donc nous n'avons pas ee crees Aſſemblee conſs 
tuuante. (2). 


Un autre, voyant bien qu'il n'y avoit aucun 
ſubterfuge , aucune entorſe aux cahiers , qui pit 
faire trouver le principe & le caractère d'une con- 
vention nationale dans nue convocation de D&- 
putés faite par le Roi , ni dans les inſtructions 
données en conſequence „a imagine un ſyſteme 
nM plus tranchant, & s'eſt enſuite extaſié lui meme 
79 de nes avec laquelle il Pavoit etabli 60. 
3 — : ""n 1 OY 

<6 Dire * P Abbe Sie „Ala ONO du 7 — 1789. | 

(2) Rapport de M. Chapelier du 19 Juin 1790. 

(3) Voyeꝛ le Ne 123 du Courier de Provence , ſervant de 
ſuite aux Lettres du Com: e de Mirabeau a ſes Commettans , & 
qui paſſe pour etre de lai. L'aureur , après avoir rapporté le 
diſcours par lequel il dit que ce Comte avoit accable Abbe 
Maury, ,Secrie, c eſt ld del eloquence , & Vorateur qui cite Ciceron 
a rien d lui envier, M. de Mirabeau avoit repreſente I Aſſem: 
1 2 
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Je dedaigne, diſoit- il dans ſon diſcouts du tg Avril 
dernier; Je dedaigne les arguties; Je mepriſe les ſubti- 
. Je dis que , quels que fuſſent nos pouvoirs 
4 Lepgiue o, convogues par une autorite legitime, 


nous nous ſommes raſſembles , ils ont change de nature 


le 20 Juin, parce que cela etoit neceſſaire au ſalut 
de la patrie ; que Sils avoient beſoin d extenſion - 
ils Pont acquiſe ce jour memorable oh, bleſſes dans notre 


. dignite , dans nos droits, dans nos devoirs , nous nous 
ſommes lies au ſalut public par ie FS de ne nous | 
Lee jamais, que Us Conſtitution ne fit tual & | 


* TVET Provoqude par Pinvincible tocſin de la 


neceſfite , notre Convention nationale eſt ſuperieure a | 
toute limitation , comme a toute autorite, Elle ne 
doit compte qu'a elle meme, & ne peut ere Fugee que b 
| par la poſterite. 


— 


Au ne de ce vain cliquetis de mots, qu'on | 
pourroit anpeller eloquence, ſi Part de perſuader | 
pouvoit ſe trouver dans ce qui choque le bon ſens, 
ne voit-on pas clairement Pzmpuifſance des efforts | 
de Peſprit, pour ſoutenir une theſe abſurde ? Des 
nature en un inſtant.... | 
une Aﬀemblce qui, par un ferment, „ acquiert une 
extenfion de COmpCtence. . - « « une Convention natio- 


pouvoirs qui changent 


* 
— 


DR 


Joc qu'ay ant outrepaſſè ſes pouvoirs, il repondital imerpetlatcs 


de ferment que lui avoit fait un Tribun „ Je jure que j ai  ſauve | 


la Republique. Chacun a vu les pouvoirs outrepalles , mais qu 
peut voir la F publique ſauyces 1 


blee comme btant dans le meme cas | "que Torateur Romain, 


| TY 7 ow \ 
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nale provoquee par un invincible tocfin , ſans que 
la Nation en ſache rien, & qui par la ſeule vertu de 

ce toeſin ſe trouve tout Fun coup ſupèrieure à toute 
limitation comme A toute autorite, qui ne doit plus 
compte qu'a elle-meme, qui ne peut plus ètre jugee 
par Ja generation preſente .........! queſt-ce que 
tout cela vent dire? Qu'eſt-ce qu'une pretention 
qui n'a pour tout appui que de pareilles phraſes? 


Vai raiſon de dire pour tour appui , car il eſt A 
obſerver qu'il n'y a pas m&me un ſeul decret , un 
ſeul arrètéè de PAſemblce , par lequel elle ſe ſoit 
declaree Convention nationale, par lequel elle en ait 
aſſumé les caractères. Ce reſt done pas elle que 
ſaccuſe de Puſurpation d'un titre qu'elle ne S'eſt 
jamais donné. Mais peut-elle ſe juſtifier avoir 
agi comme ſi elle en avoit les droits, comme ſi elle 
devoit les exercer excluſivement aux Legiflatures 
ſuivantes „& comme ſi le verbiage ampoulè de 
quelques- uns de ſes plus violens orateurs avoit ſuffi 
pour lui conferer ce que la Nation elle-meme ne 
es bouvoit pas aliener en fa faveur? De quel front ils 
ont oſè, à defaut de moyen pour lëgitimer une telle 
5 « gecrier dans VAſſemblce , Les attentats * 
deſporiſme , les perils que nous avons conJures, les vio- 
lences que nous avons reprimees , voila nos titres; 
nos ſuccès les ont conſacres, — Leurs ſucces ! quand 
la France grant & ſaigne de toute part! 


Mais ces ſuccès, conſervateurs dune chimere 5 qui 


nexiſte que dans leurs paroles, ils ne les ont pas 
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meme eus au champ de bataille de leurs intrigues, 
Car c'eſt lk, & ſur ce meme ſujet, qu'un adver- 


\ 


ſaire ien à leurs ténébreux ſophiſme, & à 


leurs éblouiſſantes declamations, a montré, en depit 


de la turbulante galerie, que toujours on dit mieux 


quand on dit vrai. II a expoſe ſans emphaſe que 
pour qu'il ꝙ elit en France une Convention nationale, 


i faudroit que la Nation entiere , ſoulevee contre 


Ye gouvernement, & mecontente de ſon Roi, eũt choiſi 
delle- meme des Repreſentans fans la File pee 


du Monarque , eiit donné des pleins pouvoirs d ſes 
Deputes, & leur exit tranſmis tous les droits qui lui 


eppartenoient au premier moment oll elle ſe forma 


67 CO Ps de Nation 0 0.0.0 0 : £90 „ telle eft , leur a-t-11 dit, 
Lidee qu'il faut fe former d une Convention nationale. 


Jous ne Vetes pas, fi votre pouvoir a des bornes ; mais 
f votre pouvoir eſt illimete, & ſe vous étes Conven- 
tion nationale, vous pouye bouleverſer I Empite, 


declarer le trone vacant , & meme le renverſer d 


jamais. Je declare a tous mes adverſaires que leur | 
dofrine aboutit a cette conſequence inſenſee ; 5 que c ſt | 
te poing de difficulte & le principe Houdamentu 4 s 


ont a combatre, 
La Nation, a- til ajouts 4 voulu & elle a in 


e declare gn aucun de nos deécrets ne ſeroit 
cexècutoire ſans la ſanfion libre du Koi. Nous avons | 
reconnu nous-memes cette dodrine de nos commettans; } 


des. lors il eff bien evident que la premiere page 


de notre Confliturion depoſe invinciblement contre les 
publiciſtes qui youdrotent faire de cel. e Aſſemblee une | 


135 ] 


Convention nationale... Les legiſlatures gui nous 


remplaceront auront les memes pouvoirs que nous, & 
ce ne ſera pas dans nos decrets qu'elles iront etudier 
leurs droits... La Nation ne nous a pas autoriſes 
a limiter les pouvoirs qu'il lui plairoit confier 4 nos 


ſucceſſeurs.......... Noe , vous ne ſeriez pas les gar- 


diens des droits nationaux; vous deviendriez les tyrans 


de vos concitoyens , vous ſeries les ennemis de la lis 
berte des Frangois , ſe vous entrepreniez de reſtreindre 
d'avance Pautorite du Corps legiſlatif. () 


Ces argumens , que j'ai copies. de peur de les 
affoiblir , etoient ſans .replique ; ils pulvériſoient 


FereQion imaginaire, d'une Convention toute-puiſ - 
ſante au paſſe, pour annuller les mandats unanimes 
des cahiers ; toute-puiſſante au preſent, pour creer 


un gouvernement, comme £11 y. avoit un inter- 


regne; toute-puiſſante dans Fayenir ,. pour interdire 
aux légiſlatures ſuivantes de faire le moindre chan- 
gement A ce qu'elle auroit conſtitué. L'Abbé Maury 
avoit donc droit de terminer, comme il a fait, 


Pexpoſition de ſes principes par ces mots, Joſe 


eſperer que la pretention de former une Conven- 


Hon nationale ne reparoitra jamais dans cette. Aſſem- 
blce, Mais c'eſt alors qu'ne voix, trop ſouvent 
xaltce par des acclamations tumultueuſes , Ta 
traitè de maiveillant aber Fe e A . * 


5 | | > | 8 
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Nation a VAſſemblee Nationale » comme ſt ce wetoit 
pas par VAſſemblte Nationale que les Frangois , juſ- 


qu alors aggregation inconſtituèe de peuples deſunis 


e toient veritablement devenus une nation... , Le pre- 
opinant, s'eſt Ecrie cette mème voix, demande com- 
ment, de ſumples Deputes de Bailliages ; nous nous 
Jommes tout d'un coup transformes en Convention 
nationale? Je repondrai , Le jour on trouvant la 
Salle qui devoit nous raſſembler „ fermee , -heriſſee, 
ſouillee de baloanettes, nous courumes vers le premier 
lieu qui put nous reunir , - Jurer de perir Plaidt que 
dle laiſſer ſub ſiſter un tal ordre de choſſe 
ce jour-la- meme, ſi nous n'ttions pas Convention na- 
tionale, nous le ſommes devenus . . Les Deputes du 
Peuple font devenus une Convention nationale, lorſ- 
zue, par un adte de dimence vraiment ſacrilege, le 
deſpotiſine à voulu les empecher de remplir leur miſſi von 
ſacree (). — Limpudent! Ce qu 'i appelle un 
ace de demence vraiment ſacrilege , Ceſt un ordre du 
Roi; c'eſt une proclamation de Sa Majeſte, publice 
par ſes herauts, & dont Punique objet &t6it de fuſ- 
pendre, pour un moment, la tenue des àſſemblées, 
pour qu'on -pitt faire, dans les ſalles qu'elles occu- 
poient, les preparatiſs exig6s par la réſolution d'une 
Aeance royale que Sa Majeſts annoncoit pour le ſur- 
lendemain. e il ofe preſenter comme un 
e en one 7 C eſt Parce Ge des ſen- 


—— 


OG, Bern prononcs par. M. le "EW de Mirabeau , le 
3s Tuin 1790, pt au Courier de Provence 133. p. 446. 
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37 1 
tinelles furent poſces aux portes de la Salle, pour 
en empecher Pentree pendant ce court intervalle, 
que le volcan de ſon imagination incendiaire lui 
faiſoit voir encore un an apres, la Salle heriflee, 


ſouillee de baionnettes! C'eſt enfin au milieu de 


cette rèverie qu'il place la naiſſance ſubite de la 
Convention nationale, ſortie des flancs du ſerment 


de n, 


Si je n'avois pas rapporté auſſi exactement que 
je viens de faire, tout ce que Vhiſtoire de PAſſem- 
blee, & de ſes debats, fournit de relatif à la preten- 
tion que je dois anèantir, on ne voudroit pas croire 


& que c'eſt uniquement par des declamations de la 
nature de celle que je viens de citer, que l'Aſſemblèe 


; ſe trouveroit inveſtie du pouvoir le plus exorbitant 
8 qu'on puiſſe concevoir , d'un pouvoir indefim , 
8 d'un pouvoir qu'on peut dire ſans exemple; car 
; ceux qu'on cite ſont entièrement a contre-ſens , 
53 


& Fa application qu'on en fait prouve qu on n'a 
entendu ni le mot de Convention emprunte de l' An- 


a eu len. 


nonce une reunion volontaire; s'eſt appropriè fort 
naturellement a des aſſembléèes nationales formees 


ſans objet, que PAſſemblce , ſaiſie d'une frayeur 
ſans motif, eſt aller preter, le 20 Juin, dans un jeu 


qu'elle na d autre baſe que des opinions hazardèes, 


gleterre, qui ſemble Payoir elle-meme emprunté de 
Ecoſſe ni les cas Ou ce qui eſt exprime par ce mot 


Le titre de Convention , dont Petymologie an- 
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„ 
de leur propre mouvement, & ſans avoir été con- 
yoquees par le Souverain. | 


En Ecofle, quoiqu'il y efit un Parlement, il etoit 

d'uſage que dans des circonſtances extraordinaires , 

& de la plus grande importance, il ſe format une 
aſſemblée générale, compoſee des Seigneurs, Barons, 
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Gentilshommes , Bourgeois, Miniſtres de I Egliſe, 1 
Gens des Communes. C'ctoit une aſſemblèe ſpontanee WM = 
& ſouvent tumultueuſe des Etats du Royaume; on F 
b lui donna le nom de Convention Ecoſſoiſe; le reſultat . 
| de ſes deliberations fut appelle Covenant; & ceux qui } 
| Pavoient ſouſcrit ou qui y adhéroient, s'appelloient Wl | 
i Covenantaires. Ainſi fe firent les Covenans pour la 
i reèforme de la Religion, & particulièrement le fameux WW 
4 Covenant de 1683, qui ayant ete ſouſcrit au nom de y 
* VAngleterre, fut regarde comme une ligue ſolemnelle I f 
| ; entre les deux royaumes , & occaſionna depuis de i 
„ grands troubles, ; 4 14 
En Angleterre „ lorſqu'apres la mort de Crom- N N 
well, le Long Parlement fut diſſout, & qu'un nou- 4 
veau Parlement S aſſembla ſans convocation regu- b 
liere, il ne recut d'abord que le titre de Convention; i A 

& ce ne fut qu'en vertu d'un ate ſolemnel, revetu 
de Pautorite royale, qu'il reprit le nom de Par- 
lement. II y eut en 1688 un ſecond exemple de le 
Convention Angloiſe; ce fut lorſque Jacques II, ayant * 
abandonnè ſes Etats, & tant repute avoir abdique fl © 


la couronne, les Seigneurs & Communes s aſſem- 4 


129 1 
blèrent fans convocation (*), déclarèrent le Tröne 
yacant, y appelerent le Prince d' Orange, & formerent 
une Declaration des Droits de la Nation Angloiſe, 


od la prerogative Tyan fut enfin fixce dans ſes 
limites. 


Je ne connois pas Gautres exemples FR la Con- 
„vention Angloiſe. M. Hume dit que ce terme ſi- 
| gnifie un Parlement aſſemble ſans les formalites or- 


* W dinarres (*): mais pour definir plus correQement 
n la Convention, il faudroit dire que c'eſt un rappro- 
il chement ſpontanè des deux pouvoirs ſubſiſtans , a de- 


aut du troifieme , ſeul capable de tes convoquer lega- 
lement. C'eſt en effet Vinexiſtence du pouvoir con- 

| voquant qui produit la necefſite de la convention; 

| Ceſt cette nèceſſitè qui determine les objets qu'on 
y traite; Ceſt elle qui en circonſcrit les delihera- 
tions; & les actes qui en réſultent ne deviennent 
| vraiment conftitutionnels , qu'au moment qu'ils 
ſont ratifics dans un Parlement rendu complet par 
Facceſſion du troiſièeme pouvoir. Ainſi, en 1689, 
lorſque Guillaume eut été proclame Roi, les Cham- 
bres, qui s'etoient formees en Convention au mo- 
ment de la revolution, devinrent, par le concours 


32 — 


bay | Dey lettres circulaires du Prince G range, envoyces 
| a tous les Comtes & a toutes les Communautes d' Angleterre , 
les porterent a élire des Deput CS; mais comme ce Prince n'a- 
voit encore aucun droit à la couronne , ces lertres n n'ctotent que 
Cryin; & non de convocation. 


(*J Tome III. de * de la e de Stuart, page 449 » 
Uition in-. 
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du Monarque, un Parlement proprement dit, con- 


firmerent a ce titre tout ce qui s'étoit fait antérieu- 
rement, & donnerent le complement ſolemnel à la 
Declaration des Droits, ſur laquelle repoſe, depuis 
lors, la Conſtitution Britannique. 


Cet expoſé, tire des faſtes de l' Ecoſſe & de PAn- 
gleterre, fixe le ſens qui a ètè donné au mot Conven- 
tion, dans les pays oli ce genre d'aſſemblèe a eu lieu, 
& yur conſequent celui qu'on doit lui donner'lorf- 
qu'on emprunte deux cette expreſſion. La concluſion 
en eſt claire. 


LAſſemblce qui exiſte en France, wexiſte que 
par effet de la volonte du Roi; elle a été appellee 
par lui, convoquce par lettres de Sz Majeſté: elle 
neſt donc pas convenue d elle-meme, elle n'eſt donc 
pas Convention. 


ce n'eſt que dans le cas ꝰinterrꝭgne ou de vacance 
du trone , qu'il s'eſt fait des Conventions Nationales: 
or il n'y a en France ni interrègne, ni vacance de 
tone. Donc TAſſemblèe n eſt pas Convention natio- 
nale. 


Quand FAfſemblee ſeroit Convention, il n'en 
reſulteroit pas qu elle efit un pouvoir illimité fur 
tous les objets, ni qu'elle füt ſuperieure A toutes 
les leguſlatures , puiſqu il weſt. pas dans la natute 
des Conventions, à Vinſtar deſquelles elle ſeroit, da- 
voir un tel pouvoir; qu'au contraire leur puiſſance 
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eſt reſtreinte a objet pour lequel elles ſont neceſ- 
ſaires; & que loin d'ètre ſuperieures au Parlement, 


c'eſt de lui qu'elles 0 la ratification de ce 


qu elles font. 


Ainſi, rAſſemblee Sarroge un titre qui ne convient 
ni à fon inſtitution, ni a Petat de la France; & elle 


attribue A ce titre une autorite ſans bornes, qui ne 
peut lui appartenir, 


Mais laiſſons le mot, & diſcutons à preſent Vin- 


tention. Voyons ce que P'Aſſemblée pretend , à 
quelque titre que ce puiſſe etre. Les auteurs du 
yen qu elle ſuit, ſoutiennent , & elle ſuppoſe elle 
meme par fa condilite qu'elle weſt pas ſimplement, 
comme ferent les legiſlatures qui la ſuivront, un 
pouvoir conftitue ; ; qu'elle eſt un pouvoir conflituant ; ; 
que rien reſt au- deſſus celle, & qu'elle eſt au- 


deſſus de tout; qu'elle neſt tenue au maintien d' aucun 


des principes fondamentaux, declares immuables par 
les cahiers; & que les aſſemblèes qui lui ſuccederont 


ſeront lièes à la conſer vation invariable de tous ceux 


qui auront été poſes par elle; en un mot, qu'elle 
peut tout faire, & qu'on ne pourra r rien defaire de : 


ce qu elle aura fait. 


Or, b n eſt, ni ne out & etre. 


Cela reſt pas i puiſquy il wexiſte aucun titre en 
vertu duquel cela ſoit, aucun decret qui alt prononce 


que cela fut, aucun moment où Ton puiſſe dire que 


Cela ait commence d'etre, 


/ 


„ 

Cela ne peut @tre , puiſqu'il rEpugne à la nature 
des choſes que le Corps repreſentatif ait les attri- 
buts du Corps collectif qui Va commis; qu'on ne 
ſauroit concevoir que des mandataires foiemt autres 
que ce qu'ils ſont par leurs mindats; qu'il eſt de 
toute impoſſibilitè que le pouvoir conflirus devienne 
le pouvoir conſtituant, dans le ſens que nos ſuhtiles 
legiſlateurs donnent eux-mèmes à ces expreſſions 
neologiques (*); & que le meme prineipe qui fait 
deriver de la ſouveraineté de la Nation tous les 
droits que ſes delegues exercent en ſon nom, ne 
permet pas qu'en aucun cas la Nation $'en depouille, 

& qu'elle aliene un appanage qui n'eſt pas meme 
communicable , n'6tant pas plus poſſible que la Na- 
tion abdique ou tranſmette les droits de ſa ſouverai- 


neté, qu'il ne Feſt qu 'elle renonce validement a ia 
propre süreté. i 


je demande aux inventeurs & fatenrs 4 by. 
teme contraire, Sils peuvent nier une ſeule de ces 
propoſitions? Je leur dis, la Nation, en vous fai- 
fant porteurs de ſes inſtructions, ne vous a pas fait 
ſes pleniporentiaires ; vous ne etiez pas quand 
vous Etes arrives £ comment de: puls lors le fſeriez- 
vous devenus? La Nation ne's eſt pas aſſemblèe de 
nouveau, elle ne s'eſt pas expliquee differemmont, 
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elle n'a rien ajoutè à votre exiſtence; vous tes done 
encore ce que vous ctiez quand vous flites deputes 
par les Bailliages: & d'ailleurs, quand vous ſeriez 
les plenipotentiaires de la Nation, ſeroit-ce une 
raiſon de vous croire autoriſes a touler aux pieds ſes 
inſtructions? 


Je leur dis encore, n'eſt-il pas vrai que tout eſſet 


doit Etre produit par une cauſe, que tout pouvoir 


regu doit avoir ete donné, que toute attribution 
ſolemnelle doit Etre fondee ſur un titre legal? Eh 


bien, pouvez-yous citer la cauſe productive, Pate 
de conceſſion, le titre legal qui vous a confere le 
pouvoir illimite en ſoi, unique en vous, & inout 
juſqu'à ce jour, que vous vous arrogez ? Quelle en 
eſt la chartre fondatrice ? Oh refide-t-elle ? Apprenez- 


le à la Nation de qui ſeule elle pourroit &re Ema- 
nee & qui n'a aucune conſcience d'avoir emis rien 


de ſemblable, qui n'en appercoit aucune trace en 
rien de ce qui provient delle. Cette Nation, de 


qui vous n'etes que les interpretes, n'a parle que 


par ſes mandats; or ces mandats, loin de vous in- 


veſtir de la toute puiſſance, ſont au contraire f@ 
limitatifs, fi imperatifs ſur les points eſſentiels, que 
pour en rompre les entraves, vous n'avez pas craint 


de fauſſer votre ſerment (*): c'eſt la entre la Na- 


= OY 8 — — CG 


1 - (*). On dira peut-etre que la Declaration du Roi du 23, 
Juin 1789 a reconnu lVinconvenient des mandats imperatiſs, 


& ſemble en avoir affranchi ! Aſſemblée; mais dabord , ſui- 
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1 334 1 
tion & vous, tout ce qu'il y a eu, & tout ce qu'il 
peut y avoir, juſqu'à ce que de nouvelles aſſem- 
blées, dans toutes les parties du Royaume , aient 
Enoncé le vœu commun. La loi, ſuivant votre 
propre definition , n'eſt que expreſſion de la voloni! 
generale, & vous n'en Ctes que les redaQeurs; or, 
Texpreſſion de la volonte generale d'une grande 
Nation ne peut ſe trouver que dans les refultats 
réunis d'une multitude d'aſſemblèes particulieres ; 
donc ces reſultats étant contraires A ce que vous 
pretendez, non-ſeulement vous etes fans titre, mais 
meme, le ſeul titre que vous puiſſiex invoquer, eſt 
contre vous. 


8 Enfin je lows dis , tout ce qui exiſte, hormis 
FEternel , a commence d'exiſter; il faut donc qu'il 
y ait eu un commencement, à cette pretendue exiſ- 
tence par laquelle vous ne refſembleriez a aucune 
des aſſemblèes qui ont precede, ni à aucune de celles 
qui ſuivront: or, quel eſt-il ce commencement? 
Fixez yous-meme la date de votre naiſſance en Con- 
vention nationale, conſtituante & toute puiſſante. 
Ce jour, le plus grand ſans doute, comme le 
premier de votre vie politique; ce jour, inſtituteur 
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vant le ſyſteme de TAfemblee, le Roi n'auroit pas ce pou- 
voir, Cinfirmer les mandats nationaux; & d'un autre cöté, il 
weſt pas vrai que la Déclaration du 23 Juin ſoit relative aux 
mandats en general ; elle ne porte que ſur quelques-uns parti- 


culierement: & dans ce qu elle a de general, elle ne FI que 
ſur Vayenir, 


— 


„ 1 
de votre regne, & qui vous a eleve tout d'un 
coup au- deſſus du trone le plus revere ; ce jour 
miraculeux dont les effets ſont incomprehen- 
fibles, & qui doit marquer plus qu'aucun 
autre dans les faſtes de notre hiſtoire, comment 
ſe fait-11 qu'il ne ſoit pas confiate, & que rien 
de poſitif ne Patreſte a univers? Je ſuis peut- 
etre le ſeul qui ait ſonge a rechercher en quel 
moment ſe ſeroit opere un changement qui 
n'a pu fe faire ſans que tout le public en fur 
inſtruit, & je rai eu a choilir qu'entre deux 
poques également eloignees d'annoncer rien de 
{emblable : celle du 17 Juin, qui n'offre que 

le choix d'un nom aſſumè par VAfﬀlemblee, a 
defaut de pouvoir prendre alors celui qu'elle 
eit prefere, ſi les circonſtances le lui avoient 
permis; & celle du 20 du meme mois, jour, 
du ſerment fait au jeu de paume , pour s encou- 
rager contre un danger qui n'exiftoit pas, & pour 
ſe liguer contre des ordres dontil n' toit pas queſ- 
tion, mais qui, $11s fuſſent ſurvenus, euſſent 
ct2 inconteſtablement legitimes. 


; Je m'explique ſur cette dernière propoſition , 
| dont je ſuis bien far que Pon ſera choque, & 
2 que je veux reſſerrer dans les termes de la 
plus correcte verite. 5 


3364 
pleine poſſeſſion; que ce droit n'avoiĩt pas encore 
te revoque en doute; & que s'il en eũt uſe 
en ce moment pour diſſoudre I Aſſemblee , il 


n'auroit pas excede Verendue de ſon pouvoir, 


Il ne ſeroit pas difficile d'etablir que ce pouvoir 
falt partie de la prerogative royale, mème dans 
les monarchies temperees , qu'il en eſt un pre- 
ſervatif eſſentiel, & que Ven detacher, c'eſt 
detruire un des contre-poids nèceſſaires pour 
maintenir Vequilibre. On prouveroit auſh faci- 
lement qu'il eft inſolite & hors de Fordre regu- 
lier, qu'une Aſtemblee de Deputes nationaux 
ſe forme fans convocation , & que la loi qui en 
commande les renouvellemens periodiques , 
$'execute ſans Vintervention de la puiſſance 
exeEcutrice, ſans qu'elle en determine Vapplica- 
tion ſuivant Vexigence des cas 1mprevus. Mais 
ces principes, fuſſent-ils abolis par les reſolu- 
tions priſes dans VAﬀemblee , on ne pourroit 
pas dire qu'ils le fuſſent antérieurement à ces 
reſolutions, & avant meme qu'on ſe füt aviſe 
de les mettre en queſtion. Le Roi etoit donc 
entier dans fon droit de convocation , de prero- 
ation, & de diſſolution de lAfſemblee des 
D „ lorſqu'une portion de cette 
Aſſemblée, dans Pagitation d'un trouble pani- 
que, s' eſt abandonnee a l' engagement de violer 
ces memes droits, & c'eſt aſſermentéèe a la re- 
ſolution d'8re réfractaire a fon Souverain , fans 
confiderer que jurer enſemble contre le devoir 
de la fidelite, c'eſt conjurer. Eſt-ce donc d'un 
ace de cette nature, d'un aRe auſſi entache dans 
ſon origine, que peut ſurgir un pouvoir createur 
& ſans bornes , auquel la declaration la plus 
enen r | n 1 
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expreſſe & la plus authentique de la volonte 
nationale pourroit a peine donner Fexiſtence ? 
A defaut de cette declaration expreſſe de la 
volonte de la Nation, que rien ne peut ſuppléer 
quand il s'agit de changer les conditions de 
{on affociation civile, on ſe retranche dans la 


comme on $'efforce de Verablir. 


Nous repreſentons la Nation; nous avons-ete 


nous a confiè le ſoin de lui donner une Conſtitu— 
non; le ferment de ne pas nous feparer avant 


nous avoir impoſe ce devoir, c'eſt nous avoir 


remplir ; & c'eſt a ce titre que nous ſommes 
pouvoir conflituant en ce qui concerne Vetablifſe- 
ment de la Conſtitution, quoique nous ne 


particuliers de la legiſlation : cette diftinftion 
entre notte Aſſemblèe & les legiſlatures fui- 
vantes, eſt fondee ſur la necellite de preſerver 
la Conſtitution d'une mobilitè qui la rendroit plus 
pernicieuſe quutite. Eufin, sil a pu y avoir du 


nels, ce doute doit Ctre entierement levé par 


de les maintenir. 


ſuppoſition d'un conſentement racite ; & voici 


charges par elle de regenerer le royaume; elle 


de avoir formee , a regu fon approbation; 


confere tout le pouvoir neceſſair2 pour le 


loyons que pouvorr conftirue quant aux objets 


doute ſur la ſuperiorite de notre miſſion , ow 
fur Pimmutabilite de nos decrets conſtitution- 


les adheſions multiplices qui les ont confirmès, 
& par le ſerment que tout le royaume a prets 
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C'eſt tout ce qu 


n'eſt moins concluant, pour les conſequences 


qu'on en tire. 


Vous eres les Repréſentans de la Nation, 
celt-a-dire, chacun de vous repréſente la por- 
tion du royaume dont PAfſemblee particuliere 
Pa depute (“), & tous enſemble vous former 
le Corps repreſentatif de la Nation, Comme 


—— B 
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(*) Ce qui a ete decrete que du moment oz un homme a eld 
no.nme , par son Departement, Dzpute dl Aſſenblee Natio- 
nale, il ne ſ-ra plus l:repreſentant de ce departement part cu- 
ler, mais qu U ſera celui de la Nation entière, ne pourra 
devenit un principe, quapres que toutes les provinces y 
auront expreilement conſenti, puiſque Ceft Vabrogation du 
droit dont elles ont toujours joui aux Aſemblees d' Etats 
gentraunx : mais quoi qu'il en puiſſe Etre pour Pavenir , on 
nen pourrolit rer aucune induction rétroactive; & du 
moins dans cette première Aſſemblée, les provinces doi- 
vent conſerver leurs repreſentans. Il peut paroitre conve- 
nable que dans la ſuite, lorſque la Conſtitution aura et? 
definitivement arretee , &apree par la Nation, les Deputes 
qui compoſeront les Legislatures Charges de faire les loix 
acceſſoires & de detail , n'y procèdent qu'en qualité de re- 


 preſentans de la Nation, fans &re guides par aucu:e inl- | 


truction particulière; qu'ils ſoient , comme les membres du 


Parlemeat d' Angleterre, depoſitaires d'une confiance gené- 


rale, pour regler des objets imprevus et indèterminés: mais 
jaſqu'a ce que la Conſtitution ſoit acheyee, les mandatair:s 


| ſpecialement charges den-rediger les articles, ne peuveat, 


pendant quits y.travaillent , Erreconfideres:autrement que 
comme mandataires ſpeciaux , aſtraints aux mandais de 
Jeurs commettans, es 

1 


on peut dire de plus ſpecienx : 
mais rien n'eſt moins exact que chacune de ces 
phraſes, dans le ſens qu'on leur donne; rien 


E 
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| Deputes de chaque portion du royaume , vous 
etes porteurs du veeu de chaque aſſemblée, 
ſur les differens points conſtitutionnels compris 


dans ſon inſtruction : comme Membres du 
Corps repreſentatif de la Nation, vous devez 
rapprocher & faire concorder les vœux de toutes 
les aſſemblees particulières, pour en tirer 
Fexpreſhon de la volonte générale; & lorſque 


en ce qui concerne le gouvernement du 
royaume , votre fonction ſe reduit a en re- 
diger le reſultat, a en developper les conſe- 
rapport, la qualite de Nepreſentant ne peut 
donner le droit de contredire, ni, a plus forte 


raiſon, daneantir la volonte de celui qu'on 
reprèſente. | 


ſentant : s'enſuit- il qu'il puiſſe contrevenir aux 
juſtructions qu'il en auroit regues, qu'il puiſſe 
meme s' en Ecarter dans les points ou elles ſeroient 
tion reprẽſentè celui pour qui il ſtipule: s'enſuit- 
ſoient valides, & que Je repreſents ſoit tenu 
de les ratifier ſans examen, ou de les exécuter 
Souverain d'agréer ou de déſavouer ce qua fait 
ou de ne pas ratifier ce qu'a ſtipulè fon fondé 


2 3 


ces vœux ſe trouvent concordans & unanimes 


quences : mais dans aucun cas, & ſous aucun 


L'ambaſſadeur d'un Souverain eft ſon repre- 


ſtridtement impèratives? Tout fonde de procura- 
il que, „il fait des actes entièrement oppoſés 
a intention Enoncee dans ſes pouvoirs, ces actes 
lans ratification ? Si ces conſequences ſont 
abſurdes; s'il eft reſervs de plein droit a tout 


lon repreſentant , & à tout particulier de ratifiex | 
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de pouvoir, la Nation, en qui refide la plenitude 
de la {ouverainete , auroit-elle donc moins de 
droit, ſeroit-elle reduite a ne pouvoir jouir de 
la meme reſerve ? Peut-on ſuppoſer queen ſe 
donnant des repreſentans , elle ait entendu ſe 
donner des maitres ? Peut-on admettre que les 
organes de la yolonte generale puiſſent y ſubſti- 
taer leur volonte perſonnelle, & la rendre 
abſolue , independante , fupericure a toute 
Tevition ? Ce ſeroit le renverſement de toutes 
les idées, & Vantipode ds celles du legitlateur 
philolophe dont les notres paroiſſent avoir fait 
leur oracle. II obſerve que /a ſouverainete de 
la Nation ne peut jamais ere repreſente? , par la 
meme raiſon quelle ne peut pas &tre alienee, Ell: 
confiſte eſſentlellement dans ta volonte generale, & 
la volonte ne ſe repreſente point: elle eſt la meme, 
ou elle eft autre; il n'y a point de milieu. Les 
deputès du peuple ne font donc ni ne peuvent tre 
fes repreſentans ; ils ne ſont que ſes commiſſaires, 
Ils ne peuvent rien conclure deſinitivement. Toute 
loi que le peuple en perſonne n'a pas ratiſtiie, e. 
nulle; ce neſt point une loi. 


La conſequence que Rouſſeau tire d'un 
principe qui eſt inconteſtable, doit paroitre 
_ exceſſive ſi on Tapplique a toute eſpece de loix, 
& aux gouvernemens qui ne ſont pas purement 
democratiques : mais le ſyſeme ſuivant lequel 
les repreſentans du peuple pourroient s'en rendre 
independans , eſt, en ſens contraire, & en 
tous genres de gouvernemens , bien plus eloigny 
de la verite, Le vrai eſt que dans les Etats ol 
le peuple a des repreſentans , il faut diſtinguer 
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la repreſentation relative aux loix fondamentales 


& inſtitutives, d'avec celle qui ne ſe rapporte 
qu'aux loix ſubſèquentes & regulatives. Pour 
les premieres, Rouſſeau a raiſon de dire qu'il 
ne peut y avoir qu'une repreſentation impropre- 


ment dite, toujours dependante des conditions 
que la Nation y a miſes, toujours ſubordonnee 


a ſa ratification: mais pour les ſecondes, on 


auroit tort de conteſter au Corps repréſentatif, 


une fois reconnu par la Nation, le libre exercice 
de la puiſſance légiſlative, qui doit lui Ctre 


conhe ſans reſtridtion pour tous les objets parti- 


culiers. Cette diſtinction, tres-eflentielle ſuivant 
moi, entre ce qui fait le gouvernement, & ce 
qui ſe fait dans le gouvernement, n'a été 
ſuffiſamment obſervee, ni par ceux qui pre- 
tendent que jamais la fonction d'une aflemblee 


repréſentant la Nation, ne peut Ctre circonſ- 
crite par des mandats 1mperatifs , ni par ceux 
qui ſoutiennent au contraire que toujours elle 


doit y Etre ſubordonnee. Je ferai voir de plus 


en plus, en terminant cet article, qu'il y a 
erreur de part & d' autre; & que le cas ou la 

fonction repreſentative eſt bornee en pouvoir, 
& neceſſairement dependante des commettans , 
eſt preciſement celui pour lequel on a voulu 


la transformer en pouvoir abſolu & illimité. 


Les autres allegations n'ont pas plus de 
valeur; & loin de prouver pour la theſe que 
je combats, elles ſe retorquent contre elle avec 


Wäntage. | 
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C'eſt dabord une puerilite que d'argumenter 
du mot regergrer le royaume, qui ſe trouve dans 
quelques- uns des cahiers, & peut-etre auſſi dans 
quelques phraſes employes par le Roi; comme 
i Ton pouvoit en conclure que le Roi & les ca. 
hiers, en ſe ſervant de cette expreſſion metapho- 


rique, auroient entendu que FAfiemblee devoit 


| culbuter la Monarchie de fond en comble, & 
creer un gouvernement abſolument nouveau. 
Regenerer eſt un terme de religion, qui, loin 
de preſenter leide d'une deſtruction aalvertatle: 
n'annonce qu, une ſalutaire vivification. Le 


baptème regenere l' homme en effacant la täche 


qui le ſouilloit „& non en detruiſant ſon exiſ— 
tence: mais dans le ſens de lu revolution, rege- 
nerer c'eſt ancantir. Une telle interpretation 
rappelle 'Phifloire de ce Roi de Theflalie que 
ſes filles egorgerent, & dont elles firent bouillir 
le corps par morceaux , croyant le rajeunir: 
il ny a quune Medee qui ait pu donner un 
auſh F e conſeil. | 


| Venons au raiſonnement Ga lequel on s'ap- 
pul principalement. II ſe reduit A dire: La 
Nation nous a charges de (ui faire une Conſtitu- 
tion ;, donc elle nous. donné tout le pu voin 


neceſſai ure pour la rendre complette & inalte- 


rable. — Ce n'eſt encore 13 qu un mal-entendu 
affedté; & pour le diſfiper peremptoirement, 
Ine faut que fixer le ſens du mot Conſtitution. 
Il peut avoir deux acceptions différentes: ſuivant 


ja plus étendue, il lignifie Petablifſement pri- 


mitif de la forme du gouvernement, la determi- 
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nation de la manière dont Vautorite publique 


doit ètre exercee ; & alors il ne peut avoir ap- 


plication que dans le cas ou une Nation, ſe for- 
mant en corps politique, poſeroit les premiers 
fondemens de ſon aſſociation, & choiſiroit en- 
tre les differens genres de gouvernement, celui 


auquel elle oh ererolt de fe ſoumettre. Dans 


acception plus Etroite , Conſtitution eſt le con- 
cours des regles qu'etablit Iautorite publique: 


pour le bon ordre d'un gouvernementdejachoifi, 
& afin d'en retenir toutes les parties dans leurs 


juſtes limites. 


Te n'eſt certainement pas ſous le premier aſpe& 


que vous avez cte charges de donner une Conſti- 


tution a la France; il n'y auroit pas ombre de 
ation, de qui 


raiſon a le pretendre, puiſque la! 
vous tenez votre mithon , n'etoit pas, en vous Ie 
donnant, dans le cas de former une aſſociation 


nouvelle; qu'elle n'etoit pas ſans chef; qu'elle 


n'entendoit pas avoir a choiſir parmi les differens 
genres de gouvernement; & qu'a ſuppoſer meme 


qu'elle en eũt eu l'intention, il ne ſeroit encore ni 
vrai ni poſſible qu'elle sen fut rapportee a ſes de- 


putes pour ce choix, qui ne pourroit appartenir 


quiaelle-meme, & dont ladecifion ne peut jamais 


etre deleguee, Il faut done que vous conveniez 


que la Nation vous a ſeulement confie le ſoin de 


mettre en ordre la Conſtitution de I'Erat, priſe dans 


la fignification reſtreinte, ſuivant laquelle elle n'eſt 


autre choſe que Fenſemble des loix generales, qui 
ont pour objet, non decreer, mais de regler ; non 


de changer les baſes, mais d'en ecarter tout ce qui 
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tendroit a les degrader; non de faire un nouveau 


gouvernement, mais de fixer dans tel ou tel cadre 
de gouvernement exiſtant, les droits & les devoirs 


de ceux qui gouvernent, tes droits & les devoirs de 
ceux qui {ont gouvernes. C'eſt-là tout ce que la 


Nation a eu en vue; c'eſt dans ce ſeul ſens qu'elle 
vous a chargès de travailler a perfectionner, Arege- 


nerer, ft vous voulez, la Conſtitution, en l'établiſſant 


fur des fondemens insbranlables, mais ſans ſortir 


du cercle qu'el|e-mEme vous a trace. Votre pou- 


voir eſt done limitè par la nature meme de votre 
miſſion. par ſon objet, par les conditions expreſſes 


qui y ont ts appolees. Ces conditions, qui ne vous 
permettent pas d'alterer Peflence du gouverne- 


ment, ſont tellement infeparables de vatre fonc- 
tion conſtituante, que ne les obſervant pas, vous 


la perdez; vous perdez m2me votre exiſtence; 
car, comme dit Rouſſeau, eſt Pantantr que de 
violet Patte par lequel on exiſt; & ce qui n'eſt rien 
ne produit rien C* ) „„ Eh 


Par cette explication fort ſimple &, je crois, fort 


claire, tous les ſophiſmes, toutes les ſubtiliſations 


ſur les mots diſparoiſſent. N'importe que vous 
foyez conſtituès d'une part & conſtituantde l'autre; 
toujours eſt- il vrai qu'un mandataire hors de ſes 


pouvoirs n'eſt rien, reſt capable de rien, & qu'en 

_ confequence tout ce que vous avez fait d' anti- mo- 
narchique, tout ce qui dans vos decrets heurte de 
front les principes fondamentaux dont les ca- 
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hiers ont unanimement exigé la conſervation , 
eſt frappe d'une nullite radicale, qu'aucun en- 
tortillement de ſtyle, aucune obſcurite meta» 
phyſique ne ſauroit couvrir. g. 


It y a bien loin ſans doute de la nullite que 
vous avez encourue, a limmutabilite on vous 
voulez arriver ; mais comme je ne pretends pas 
que tout ce qu'a fait PAflemblee ſoit egalement 
nul de plein droit; que jy vois au contraire 
pluſieurs diſpoſitions conformes au vœu natio- 
nal, conſẽquentes aux intentions bienfaiſantes du 
Roi, & qui, fi elles n'etotenr pas fondues dans 
un enſemble mal aſſorti à la ſituation du royau- 
me, inalliable avec ſes mœurs, & incompa- 
tible avec la forme de ſon gouvernement, me- 
riteroient certainement d'etre miſes a Tabri de 
toute variation; je crois neceſſaire a leur egard 
dexaminer juſqu'a quel point & ſous quel rap- 
port peut Ctre admiſe VinterdiQion aux Aſſem- 
blöes futures de rien changer a ce que celle-ci 


auroit regle conſtitutionnellement. 


Je ne ſerai pas auſſi rigoureux que ceux qui 
votent dans cette interdiction une prétention 
abſurde & impraticable, une uſurpation cho- 
quante ſur les droits de la Nation entière, un 
attentat à ſa ſouveraineté; je ne dirai pas avec 
Abbe Maury, ue les legiſlatures qui remplace- 
rone PAfſemblee doivent avoir le meme pouvotr 
quelle ; & qu'entreprendre de reſtreindre d avance 
Laut oritè du Corps legiſlatif, c'eſt étre ennemi de 
la libertè des Hrangais. Tout cela eſt extreme , 
& les extremes en propoſitions &ecartent au- 
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tant du vrai que les extremes' en diſpoſitions 
s cartent de Vutile , & que les extremes en ac- 


tions $'eEcartent du bien reel. Rien n'a été plus 


meconnu dans FAflemblee que cette maxime 


du juſte milieu qui devroit etre continuellement 


devant les yeux des légiſlateurs, & plus encore 
devant les yeux des adminiſtrateurs. Aujour- 
d'hui, tout eſt abſolu dans les theories comme 
dans les reſolutions. Egalite abſolue, liberté 


abſolue, principes abſolus ſur la fixation de; 


pouvoirs, reformation abſolue de tous les abus, 
uniformite abſolue entre toutes les parties du 
royaume, deſtruction abſolue de tout ce qui 


exiſtoit.— Cependant l'abſolu n'eſt bon ni en 


geares de gouvernement, ni en fait ꝙadminiſ- 
tration. Une premiere ferveur d'idées porte 4 


trouver que tout eft défectueux, & A vouloir 
que tout ſoit parfait: mais avec plus de re- 
flexions & plus de connoiſſances, on devient 


moins tranchant, moins improbateur; & Ton 


apprend que pour regir les hommes, il faut les 
conſidèrer tels qu'ils ſont, & non tels qu'ils de- 


vroient etre. Malheur aux Empires livrés aux 
ſpeculations exaltees de ces novateurs, de ces 
faiſeurs d'Utopie, qui croigent pouvoir ſou- 
mettre les paſſions humaines aux reves de leur 
imagination, qui ne ſavent pas que le plus 


grand des abus eſt d'entreprendre de les retor- 
mer tous, qui ignorent qu'en morale comme 


en phyſique, il n'y a de ſalutaire & de con- 
venable à notre nature que ce qui eſt ſage- 


ment tempere. L'Aſſemblèe Nationale, toujours 


hors de meſure, a dédaignè de graduer ſes ope- 
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tations. Elle n'a pas conſidéré qu'il eſt plus fa- 
cile d'avancer que de retrograder ; : 
pergoit trop tard que de toutes les manieres de 
manquer ſon but , la moins reparable eſt de 
Poutrepaſſer. Si jetois charge d'inſcrire une epr 
graphe caractèriſtique ſur la porte du lieu de ſes 
icances, Jy mettrois implement : ; ELLE NA 


ETE MODEREE EN RIEN. 


Je reviens a la propoſition qui m'a conduit 
cette obſervation applicable a toutes les par- 


ties de mon ſujet, & voulant conſerver dans 


mes Opinions Feſprit de moderation par lequel | 
je tache de les rendre juſtes, je dis qu'on a 
tort de reprocher a TAſſemblée aQuelle de 
vouloir qu'il y ait une difference entre elle 


& celles qui lui ſuccederont; je dis qu'elle a 


raiſon de ſoutenir que fe chacune des legiſlatures 
avolt le droit de changer les articles conſtitu- 


tlonnels, cette inſtabilite aneantiroit bientor la 


conſlitution 3 ; & que eſt nen point avoir, que 
den avoir une ſoumiſe a des variations conti- 


nuelles. Je n'en ſuis pas moins perſuads que 


la nation ne peut, comme dit Peloquent Abbe, 
etre desheritee du droit de juger, de corriger, d a- 


meliorer Pouvrage de ſes mandataires; & voici 


comme je concilie ces deux verites. 


Une Afemblce 3 PR 83 PetabliC. 


ſement de la Conſtitution, c'eft-a-dire, comme 


je la explique ci-deſſus, de rediger le code 
conſtitutionnel de la Monarchie Frangaiſe, a 


certainement une > miſſion que ne peuvent avoir 
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toutes les autres aflemblees, pour qui ce code, 
auſſitòt que ſon authenticirts aura été reconnue 
de la manière qu'il eſt neceflaire qu'elle le ſoit, 
doit Etre le pivot fixe & immuable de tous les 
details particuliers de la legiſlation dont elles 
auront a s'occuper. — 


Mais c'eſt preciſement cette difference de 
fonctions, c'eſt cette ſtabilitè due an code conſ- 
titutionnel, qui ſoumet les decrets de VAﬀent- 
blée conſt tuante a la revifion & à la ratifica- 
tiion de la nation; comme auſſi c'eſt elle qui 
fait que les mandats imperarifs &toient nèceſſaires 
a ſon égard, & qu'ils ceſſeront de Fetre pour 
les aſſemblees ordinaires. = 


En effet, quand il s'agit de regler Fordre 
& le mouvement de toutes les parties elemen- 
taires du corps politique, de diſtribuer les pou: 
voirs qui doivent le faire agir , de les meſurer, 
de les balancer, de tracer les lignes de demar- 
cation qui les feparent, il eft evident qu'il n'y 
a que la Nation elle - meme qui puiſſe pro- 
noncer definitivement; de meme qu'il ny 
avoit qu'elle qui put fixer d'avance les baſes 
de ce grand ouvrage. Elle Va fait en termes 
tres-1mperatifs , par les reſultats eoncordans de 
500 aſſemblées eleRorales, dont la reunion 
formoit certainement le corps colle&f des 
| Francais; & c'eſt a ce mime corps collecut 
qu'il eft reſerve de verifier fi Poa a ſuivi ſes 
intentions, & de tendre la conſtitution inva- 
riable par une ratification eclatree, 
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| II n'en elt pas de meme de ce qu'auront 4 


faire les legiſlatures a venir. La conſtitution 


etznt ſuppolee etablie & duement ratifice avant 
qu'elles ſe rafſemblent , il n'y aura plus les me- 
mes motifs pour que les deputes dont elles ſe- 
ꝛont COmposees , ſoient munis d'inſtructions im- 
peratives. La generalite des objets ſur leſquels 
ces legiſlatures auront a ſtatuer ſucceſſivement, 
n'exigera ni ne comportera des mandats Pres 
eis; & les loix qu'elles feront n'ctant pas conſ- 
titutives , ne ſeront pas dans le cas de la re- 
viſion nationale. 5 5 9 

Ainſi l'on voit que le titre diſtinctif qu'invo- 
que Paſtemblee actuelle pour s'affranchir des 
mandats, & s'arroger un pouvoir {ans bornes, 


eſt preciſement ce qui etablit empire des uns 


& la reſtriction de autre. On voit pareille- 
ment que les juſtes motifs qu'elle allegue pour 
prouver que les articles conſtitutionnels doi- 


vent Etre rendus 1nvariables, ſcat les mèmes 


qui prouvent qu'avant de le devenir, ils doivent 
avoir été ratifiés. Je prends donc ma réponſe 
dans les termes de Tobjedion, & je dis a TA 
ſemblée: C'eft parce que vous etes conſti- 
tnante ſous un rapport, que ſous ce mème rap- 


rapport, vous Etes ſubordonnée aux mandate; 


ceft parce qu'il convient que la conſtitution 
ſoit ſtable , qu'il convient que celle qu'il vous 


a plu de créer, ſoit revue & confrontte 4 


celle que la nation $'etoit elle- meme deſtinée. 


Pouvez-yous la forcer de prendre aveuglement 


8 ſon ouvrage ce qui contrarie evidemment 
e plan qu'elle vous avoit trace ? Son premier 


vu Etoit configne dans les cahiers ; pouvez- 
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vous ſuppoſer qu'elle en ait un autre aujourd'hui, 
tandis que rien ne le prouve, tandis que rien 
Tatteſte qu'elle ait change de volonte ? 
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Mais des adheſions ſans nombre, mais des 
adreſſes de felicitations envoyees de toutes parts, 
mais le ſerment civique, mais cette federation 
nationale fi ſolennellement fetee dans tout le 
royauine, pe ſont-ce pas, dites-vous, des temoi- 
gnages eclatans & inconteſtables d'une appro- 
bation generale ? N'eſt-ce pas la ſeule rattica- 
tion qu'on puiſſe exiger? N'eft-ce pas une preuve 
ſuffiſante que les Francais ſe ſont departis de 
ces volontes foibles & reſtreintes qui ſe refſen- 
totent encore de leur eſclavage, pour s' attacher 
a celles que nous avons juge plus dignes d'un 
peuple qui a reconquis ſa liberté. 
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Voilaà donc votre dernier retranchement. Ceſt 
derriere des monceaux de complimens, & des 
accumulations de formules ſermentaires, que 
vous pretendez rendre vos decrets inacceſhbles 
a toute critique, a tout examen, à toute Correc- 
tion. C'eſt du haut de ce rempart que vous 
dites a la Nation frangaiſe : Proſternez- vous, les 
yeux fermes , devant les lois que nous vous 
avons faites: vous avez jure , ſans les connoi- 
tre , de les maintenir de toutes vos forces ; 
votre ſerment eſt irrefragable ; il ne vous eſt 
plus permis de toucher a ce code immortel , 
que notre main a grave en caractères ineffa- 

cables, comme Molise inſcrivit ſur des tables 
d'airain, la loi que VEternel lui difla au Mont 
. nee 
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Mais vos remparts et vos loix ſont egalement 


i ne fallut que le ſon de quelques trompettes pour 
faire tomber les murs de Jericho, ma voix, en 
preſence de laVerite, ma foible voix ſuffira pour 
renverſer vos chimériques defenſes. Vous les Eta- 
blifſez ſur le grand nombre de felicitations & 
d'actes approbatenrs qui vous ont été adreſſes. 
Ainſi donc, vous oſez dire que toute la France vous 
applaudit, & eſt parfaitement contente, tandis que 
toute la France eſt plus malheureuſe, plus Epuilce 
de moyens, plus devoree de miſère qu elle ne Va 
jamais ẽts & que ſans vous elle eũt jamais pu Verre! 
C'eſt quand chaque jour eEclaire de nouveaux for- 
laits, occaſionnès par vos funestes dogmes; ceſt 
quand les citoyens, egares par vos ſyſtèmes, s entre - 


1 quand vous avez ruine tous les proprietaires ſahs 
8 que perſonne y gagne, ruinè le commerce ſans ou- 
8 vrir aucune autre reſſource, ruinè le revenu public 


{ans ſoulager le peuple; c'eſt enfin quand le de- 
ſordre anarchique qui remplit le royaume J'epou- 
vante & d'horreurs,seft accru a un tel exces, qu'il 


fait fremir juſqu'aux ames perverses qui Font fair 


quela Nation eft ſatisfaite , que vous aver rempli 


ordre de choses fit ceſſer ce qu elle ſouffre, $ pre 
vint ce qui la menace. 
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caduques; & de meme queen preſencede Arche, 


haifſent & s 'egorgent ſans ſavoir pourquoi; c' eſt 


naltre; c'eſt alors que vous voudriez persuader 


tes vœux, & qu'elle ſeroit bien fachee qu'un autre 


Que ſi ignifient d ailleurs ces ee des munici- 
palités „qui ne ont que des triburs de reconnois- 
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ſance que les creatures payent à leurs createurs ? 


Croit-on ag ee a faite passer pour le juge- 
ment de la Nation, ces repetitions adularrices 


d'approbations fakes examen, les unes ſurpri- 
ſes a Vignorance q les autres extorquees par le 


crainte, celles - ci dict&es par le fanatisme , 
| celles-l5 inſpirces par Vintciet de conserver une 
exiſtence dont la garanue ſemble dependre de 
Tattachement aux decrets de l'Aſſemblée? De 
_ telles adheſions quelque multiplièes qu'elles fuſ- 
| ſent, ne seroient d'aucune valeur; elles en ont bien 


moins encore, lorſqu'il parott certain qu'en meme | 


tems qu 'on les éEtale avec emphase, on ſous- 


trait avec ſoin les reclamations et les plaintes 3 


qui arrivent de toute 0 5 


Ni le un civique imagine au mois de Fe- | 


vrier, nile renforcementqu'on a voulu hu donner 


_ par la pompeuse federationdu 14 Juillet, ne peu- 
vent tenir lieu de la ratification nationale dont je 
viens de prouver Vabtolue necessite. J analyse rut J 


ci- après cet inſignifiant ſerment civique, qui n'o- 


blige qu'a maintenir la conſtitution quand il y ? 
en aura une, mais qui ne ſavroit liera defendre } 


un etre de raiſon, Limpoſante & dispendieuſe 


p e kd 


49 M. le Vicomte de Mictheaw a declare. 3 41 Asse. 


| blee elle-meme , qu' étant Secretaire il s'éteit apperg' Þ 
qu'on avoit 50ustrait et $upprime un grand nombre de 
réclamations. M. Malouet a dit Pare ille ment a l' Assem- 


 hlee,- 4 elle ne per mettort Pentree qu aux },omm 58 4, . 
dis qu au dehors e ctoient par -tout ia douleur & le ce Na 
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autant qu'inutile cEremonie au milieu de la- 


quelle on a fait preter , ou plutor relterer ce 


serment par 30 mille deputes de Parmée civile 
& militalre, n'a pas rendu plus précis, ni plus 


ellicace, un engagement auſſi vague en lui- 


meme. Eſt-il donc beſoin de jurer ſi ſouvent pour 
un de voir legitime? Et quelle force peut 
avoir contre la Nation cette accumulation de ſer- 
mens necefſairement subordonnès à son interet ? 
Ce qu'on lui attribue fur de ſimples préſomp- 


tions, ſulfit- il pour qu'on puiſſe dire qu'elle 


a deroge 4 ce qu'elle avoit anterieurement con- 
ligne dans des actes ſolemnels? 


On ne perſuadera pas que la nation ne puiſſe 
faire connoitre sa déciſion par aucune autre 
voie. Il en eft une plus authentique allurement , 
plus digne de confiance, et meme la ſeule 
* e ; Ceft une nouvelle convocation des 


emblees de qui celle- ci tient ſes pouvoirs. 


Ce sont elles qui ont fait les cahiers d'inſtruc- 


tions; c'eſt donc a elles a juger ſi leurs depu- 


res 8'y ſont conformes , ou s'ils ont eu raiſon 
d'y contrevenir, Elles ont declare que le 


vernement de la France continneroit d'ètre 


monarchique; i faudroit donc une renonciation 


expreſſe de leur part a cette determination , 


pour introduire en France un autre Gouver- 
nement. Elles ont fixe les baſes ſur leſquelles 
elles ont ordonne à leurs deputes d'afleoir la Conſ- 
ntution de [Ear ; ; elles leur ont fait jurer de la 
maintenir: : Un 'appartient donc qu a elles de re- 
| eonnoitre ſi cet ordreacte exꝭcute, ſi ce ſermenta 
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ete fidèlement garde , & dans le cas contraire, 
elles seules pourroient valider par un nouveau 
vœu national, ce qui ſeroit nul par contra- 
vention au premier ; elles ſeules pourroient 
relever de Vobligaton qu'elles ſeules avoient 
pu imposer, suivant cet axiome de droit, que 
les engagemens ne peuvent se resoudre que 


de la meme manieère quils ont été contraQtes. 


Res codem modo di jolvuntur Fo colligate 


ſunt. 


= peut venir dans T'eſprit que des Aſſem- 


blzes conyoquees au nom du Roi par Bail 


liage, & ou Ja diſtindion des Ordres etoit 


oblervee, ne conviennent plus a a Tetat actuel 


de la France , & qu'il ſeroit preferable que les 
_ deliberations qui auroient pour objet de re- 
voir, de rather, ou rectifier la Conſtitution, 
fuſſent priſes dans d'autres aſſemblées repre- 
ſentatives, qui ſerolent composees conforme- 


ment aux decrets du 2.2 Decembre de l'année 


dernière. Mais je viens de faire voir que les 
Principes du droit s' oppoſent: cenx meme 
du bon ſens ne permettent pas de croire que 


ce qu'on fait des mandataires, puiſſe Etre ou 


dèſavouè, ou confirme , auttementque par ceux 
qui les ont commis; & d'ailleurs il eſt evident 
que soumettre les decrets del Aſſemblée actuelle 

a la reviſion des aſſemblées qu'elle a creces , 
ce ſeroit prejuger ce qui eſt en queſtion, & 
ſupposer definitive une operation qui ne peut 


Etre re pute que proviſoire , juſqu'a ce qu'elle 


alt ere fo me llement agreee par la Nation. 


E 


Les provinces rèunies à la France Vont C16 & 


des conditions qui forment leur droit public, OS 
dont Vobſervation inviolable , fort qu elle ait etc 


ſtipulée par leurs capitulations , foit qu elle ait ere 


promiſe par des.chartres folemaclls: , eſt fondee. 


ſur un pace ſynallagmatique entre elles & la ſou- 


veraineté. L obligation Etant reciproque , la ſou- 


veraineté n'a plus de droit d'y déroger, que les 


provinces n'ont droit de s'affranchir du ſermentde 


leur obéiſſance. Qu'il en ſoit rèſultè des diſparites 
de regime, des heterogencites embarraſſantes pour 
le gouvernement, & meme quelques oppoſitions 
d'interets particuliers : a Frateret general, on nen 
ſauroit douter : qu'en confc quenco on ait déſiré 
& tache d'etablir une plus grande uniformité, 
cetoit, je Fai deja reconnu , une vue très-raiſon- 


nable : qu'il fallut, pour y parvenir, abolir en un 


inftant tous les droits, tous les titres diſtinctifs 
des provinces, & y ſubſtituer une nouvelle 
diviſion du royaume en quarrés geomerriques , 


& ſans Egard aux differences locales, c'eſt choſe 
pour le Ks très-· douteu fe, & dont ihn 'y a per- ö 
ſonne, je penſe, qui puille g garantir en Pratique 


le ſucces : mais quoi qu'il en ſoit, ce qu'on ne 
peut nier, c'eſt la néceſſité indifpenſable du 
conſentement des provinces intétoſſces, pour 
que cette novation dans leur état ſoit legitime 
& ſolide. On ne pourroit entreprendre de 


franchir cette neceſſite , ſans une injuſtice mani- 


feſte, & ſans courir le riſque de faire naltre 
les ſciſſions les Plus funeſtes. 


Aa3 


p - <a mg 
— = * 
. . & 
— — . — — — 
OB eo ts UP A ao — — ů — 0 - 
— 8 * 9 


[ 356 ] 

Or, pour que les provinces conſentent , il 
faut qu'elles puiſſent deliberer ſuivant leurs 
formes accoutumèes; pour renoncer à leur 
ancienne exiſtence „il faut qu elles exiſtent en- 
core au moins pendant examen; & il ſeroit 
ridicule de faire] Juger par les depattemens qui 
les remplacent, s'ils doivent les remplacer. 


Il faut donc revenir encore une fois à la 


reprelentation primitive des provinces & de la 


Nation entière, a celle qui refide dans les 
aflemblees par bailliages, leſquelles ont conftitue, 
commis, & fonde en pouvoirs FAfiemblce 
actuelle. Ces aſſemblces peuvent etre facilement 
convoquèes, - purſqu'elies peuvent | etre comme 
elles Font ete en 1789. Elles n'auroient aucun 
inconvenient, par rapport à la diſtinction des 
Ordres, puiſqu'il ne ſeroit pas néceſſaite de 


Tobſerver, & que les Repreſentans de tous les 


Etats pourroient fe rèurir en une leule aſſem- 
blee par chaque bailliage , pour ny former 

qu "un ſeul réſultat; ce qui réduiroit le nombre 
des aflemblees a 188, au lieu qu'il a ere de 
plus de 500, quand les Ordres ont vote ſepare- 

ment. Enfin , ces aftemblees repreſenteroient la 
Nation entière, & formerozent par leur rèunion le 
corps colle&tif, d'une maniere bien plus parfaite & 
plus adequate que ne le pourrotent faire celles dont 
les fureurs populaires & la juſte crainte qu'elles ont 
inſpirèe, ont exclu ou fait fuir les Eccleſiaſtiques, 


les Nobles, les Principaux Propiiètalres,e en un moi, 


"Tic 


EN 
la plus grande partie des citoyens les plus dignes 
& les plus capables de raiſonner fur ce qui in- 
téreſſe le fort de la Nation. 


Chaque 85 qu'on fait dans Vexamen de la 


| pretendue Conſtitution ,, y fait decouvrir non- 
ſeulement de nouvelles raiſons pour Etre fort 
éloigné de lui anribuer Timmutabilité, mais 
auſt de nouvelles preuves qu'autant ſon exs— 
cution eſt incompatible avec les principes d'une 
monarchie, autant elle eſt Ilinpraticable en 
toute eſpece de gouvernement, & impolitique 
ſous tous les points de vue. C'eft ce que je viens 
d'obſerver de plus en plus, en liſant attentive- 
ment le grand dccrer {ur la nouvelle diviſion du 
royaume, & la conſtitution des aſſemblèes pri- 
mates , tleforales & adminiſtratives. Dans ana- 
lyſe que j'ai faite des ſections dont ce decret eſt 
compole, j'ai ere ſingulierement frappè d'un objet 
qui me paroit avoir Echappe a Pattention du pu- 
blic, & peut-erre à celle de fes propres redac- 
teurs. Cet objet me paroit d'une ſi grande 1mpor- 
tanee-, qu'ayant achevé de traiter a fond la 
queſtion des pouvoirs illimités que FAffemblèee 
s'attribue, & du ſceau d'invariabilite qu'elle 
pretend appliquer a ſes decrets conſtitutionnels, 
je vais eneore, avant de venir 4 la concluſion 
de cet ecrit, preſenter dans un article particu- 
er les reflexions que m'a falt naitre la maniere 
dont le decret du 22 Decembre 1789, combine 
avec d'autres decrets poſtsrieurs , ſpecialement 
avec celui du 6 de ce mois, regle la compofi- 
ton, les fonctions, & VaRtivite permanente des 
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ſequence le droit de fe mettre en actiyitè toutes 


doivent Y © avoir lieu. ny 


Roi d'etablir dans tout le royaume un ordre 
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aſſemblées repreſentatives qui ſ\ubfi #:rowm _ —_ 
les differens de partemens du N N 
1270 
| el: 


Oue faut-il penſer de I Bran pe! rpemuel 
de 83 Aſſemblees, compoſees chacune de plus 
de PEA Citoyens , chargees du choix des Legiſ⸗ 
lateurs ſupremes , du choix des Adminiſtrateurs 
provinciaux , du choix des Juges , du choix des 
principaux Miniſtres du Culte, & ayant en con- 


fois, & ua tes 5 2 


mn 


Le fait qui « donne bend à cette queſtion pourroit „ 
Paroftre imaginaire, ſi je ne le préſentois pas avec 
preciſion, &tel exactement qu'il eſt configne dans 
les proces-verbaux de Paſii emblee.. Son decret 
du 22 Decembre dernier renferme un reglement 
complet de la nouvelle diviſion du royaume, & 
de la conſtitution des differentes afiembices qui 


* 


Au mois d' Aoũt 1786, Javois propoſe au 


graduel d aſſemblees de paroiſſes, d aſſemblees | 


de diſtrict, & d'aſſemblees de Provinces deſtinees | Sol 


d faire connottre le vœu national, & d le tranſ- | 
mettre par Fenchainement de hal rapports. 0 


depuis les communautes de  campagne Julqu al 
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tröne (*). Par un des memoires que je pré- 
ſentai l'année ſuivante a Faſſemblée des Nota- 
bles, jeflayai de tracer un plan de la compoſi- 
tion & des fonctions de ces trois genres d*aſſemblees 
elementares les unes des autres, dont chacune ſe- 

rot d portee de hien connoitre ce qui H intereſſeroit, 
& d eclairer Faſſemblee quilut ſexoit ſuperieure (). 


Il paroir que le fond de cette idèe a etc adoptè par 


TaAſſemblèe Nationale, qui a pareillement é&tabli 


trois degres d'aſſemblèe dans tout le royaume; 


les premieres appelees primazres, qu'elle a propor- 


tionnees, non a btendue de chaque paroiſſe, mais 


a une quantitè determnece d' habitans; les ſecon- 
des de diſtrict, tormees comme les miennes par les 
de putès des villes & campagnes de leur arrondiſ- 


ſement; les troifiemes, de departement, deſtinges, 


comme l'ètoient les afſemblees provinciales, a lad- 
miniſtration de chaque diviſion du royaume. 


La permanence d'un Corps légiſlatif dont tous 
les membres ſerotent renouveles tous les deux ans, 
a neceſhte un quatrième genre d' aſſemblꝭes, dont 


la deſtination primordiale eſt d'clire les repréſen- 


tans aVAſemblee legitlative, & qui ſont en outre 


2 
9 


1 


— 


%) Ce sont les termes du Precis que je remis alors au 
Roi. Voyez la page d ydes Pièces justificatives imprimées 
à la suite de ma Reponsea M. Necker, edition de Londres, 


in- 40. 1 


| ö (+) Voyez le premier Memoire de la Collection im- 


primée a Versailles en 1757, page 4 et suivantes, 10-49. 
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chargees d'elire les membres de ladminiſtration 
de chaque departement, les Juges,les CvEques, Ke. 


Ce eſt ſur ces aſſemblces d cledeurs que j appelle 
Fattention de tous ceux qui croient encore qu'il 
Ya une ſcience de gouvernement, & qui en ont 
gueique teinture. 


La Premicre ſection du decret explique fort 
bien la formation des aſſemblées dont il s' agit. 
Apres avoir Ctabli dans les 16 premiers articles les 
aſſembleesprimaires, lelquelles,compolces de tous 


ceux ayant les qualites requiſes Pour etre citoyen 2 
aff, ſeront au nombre d'environ 8000 pour tout 


le royaume (Y, on ordonne par l'article 17, que 
chacune de ces aſſemblèes nommera un ele &eurà 
raiſon de oo citoyens actifs; & comme on compte 
a peu · près cinq millions de citoyens actifs, ily aura 
environ 50,000 slecteurs, qui, diviſes par le nom- 
bre des departemens, donneront 83 aſſemblècs 
- Cenviron 620 per ſonnes chacune. 


Ces einquante i electeurs, choiſis de deux 
ans en deux ans par les aſſemblées primaires, ne 


<0) II doit y. avoir A-peu-près 7000 atrerablins pri- 


maires pour les campagnes, sur le pied moyen de 600 


- Ccitoyens dans chaque, et 1c00 pour les villes ou il n'y 
en a qu'une pour 4500 ames. Yoyez les Art, 13 et 14. 


tiendront qu'une fois tous les deux ans, la scance 


L367 ] 
deftinee a Telection des membres du Corps legiſ- 
latif: mais comme ils ſont également charges de 


la nomination des membres de chaque corps admi- 


niſtratif, de celle des juges de tous les tribunaux, 
& de celle des eyeques, ils conſerveront a cet effet 
leurs fonctions d'eleReurs pendant le cours des 
deux annèes (H, ets'aſſembleront pour y proceder, 


auſſi ſouvent qu'il ſera neceſſaire ; en ſorte qu'ils 


auront une activitꝭ continue, & d' aſſez frequentes 
occaſions de s'aſſembler. 


On voit par ces details, extraits avec exactitude 


des dècrets conſtitutionnels, quind&pendamment 
de 48 mille afſemblees municipales qui occuperont 


toute Pannee oo mille citoyens; de 8 mille aſſem- 
blees primaires, pour leſquelles tous les deux ans i 


en ſera convoquè 5 millions; de 547 aflemblees de 
diſtri& (+), qui en mettent trois mille en fonctions, 


& de 83 aſſemblèes de département, qui en em- 
3 P 9 


ploient 7 mille aVadminiftration, ſans compter les 
ſubalternes, il y aura en outre 50 mille EleQeurs 
continuellement ſuſceptibles de 8'aflembler, & qui 


Mi 


2 


— 


5 | (*) Article 19 du Titre 14 de TOrdre judiciaire, 


decrẽtè leb dupresent mois de Septembre; et Article 3 


du Titre 2 de I' Organisation du Clergé. 


e e e ee ds 
district; mais suivant un dernier calcul, il est annonce 
u il y en aura 547. 0 
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g aſſembleront d'un moment a l'autre, en autant de 


feſſions qu'il y a de diviſions duroyaume. Et pour 


quoi? Pour exercer la ſouverainete de la Nation 


puiſque ce ſont eux qui doivent nommer ſes lègiſ. 
lateurs, nommer ſes adminiſtrateurs, nommer ſes 
juges, nommer ſes miniſtres de religion, & par 
conſcquent inſtituer tous les agens de son gou- 
vernement, tant ſpirituel que ae 


Quel eſt Etat monarchique, quel eſt meme !l Etat 
republicain, quel eſt 'Erat quelconque, où l'on ait 


rien vu de semblable, & qui put conſerver Ladivitè 
de ſes reſſorts avee une telle multiplication de 


rouages & de frottemens; mais sur- tout qui pùt sub- 
fiſter en ordre & en harmonie, lorſque 50 mille ſou- 


verains eleQeurs, agiſſant ſur toutes les parties du 


corps politique, par Vimpreihon vigtuellement per- 


manente de 83 aſſemblèes de 600 perſonnes cha- 
cune,feroient plier la machine entière ſous le poids 
de leurs efforts reunis, ou la briſeroient par la dil 
cordance deleursmouvemens?On chercheroit vai: 


nement, dans Fhiſtoire du monde, Vexemple d'une 
organiſation auſſi monſtrueuse, a l' gard d'un em- 


pire indivis: elle ſeroit meme inſoutenable & mal 


concue, dans la ſ ſuppoſition qu'on voulùt morceler 
la France en 83 {ouveraineres republicaines „ par 


une ſuite de engouement qu'on a pris pour la 


confurution: trop peu connue, tropprematurement 


Jugee , des Etats-Unis de PAmerique. Ce dechire- 
ment de Empire Frangots en autant d'Etats fed&- 
ratifs qu en W produire les ſecouſſes con- 


* 


TE „„ 5 
vulſives qui le demembreroient, ſeroit-il done le 
but de toutes ces inexplicables manœuvres? Il eſt 
du moins tres-vraiſemblable que c'en ſeroit le 
dernier reſultat ; & quoiqu'il ſoit hors de doute 
que ce ſeroit en meme tems le tombeau ou sen- 

leveliroit, après une longue ſuite de malheurs, 
toute la gloire & toute la puiſſance que $'eſt ac- 
quiſe la monarchie pendant 14 ſiecles, on a nean» 
moins entendu un des Membres les plus clair- 
voyans de FAſſemblee annoncer froidement que 
le pouvoir donne aux corps adminiſtratifs, con- 
duiroit & aboutiroit tot ou tard aux Etats federa- 
tifs (). Qu'auroit-il dit, qu'auroit- il du dire, s'il 
avoit conſidérè A maſſe, & calcule les effets de 
ces corps EleGoraux, delegateurs de tous les pou- 
voirs, & collateurs de tous les emplois les plus 
importans? 2 1 11 p2T 


On a beau dire que des afſemblees d'ëledteurs 
ne ſont pas des aſſemblèes fonctionnaires: elles 
ſont bien plus, puiſqu'elles ſont conſtituantes de 
tous les fonctionnaires de I'Etat, de tous les 
corps, ſoit adminiſtratifs, ſoit légiſlatifs, ſoit 
judiciaires; elles ſeront tout ce qu'elles vou- 
dront ètre, puiſqu'on ne peut rien que par 
elles; & qu'il n'y a rien qui ne ſoit ſubordonnè 
a leur inflaence. N'influeront- elles pas ſur les 
loix, quand, en nommant les légiſlateurs, elles 
jugeront a propos de leur intimer leurs vo- 
lontés? N'influeront- elles pas fur l'adminiſtra- 


| (*) MN. Mirabeau Lainé. 
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tion, lorſque pouvant ſe reumr d'un inſtant 4 
Pautre dans le lieu des ſéances des affemblees 
adminiſtratives qu'elles auront formées, elles 
exerceront ſur elles Paſcendant de 600 conſti- 
tuans ſur 36 conſtituès? N'influeront- elles pas 


zjuſques fur la juſtice, lorſque la compoſition 
des tribunaux, dont les membres ſont amovi- 
bles tous les fix ans, fe trouvera dependre de 


leur choix? 


De quelque maniere qu'on enviſage les conſe- 
quences de ces aflemblees d'electeurs , il eft vi- 
fible qu'ayant habituellement Fexercice des ſuf- 
frages de la Nation, elles formeront par leur 
concours la veritable tige des reſolutions natio- 
nales, & que, eu Egard au nombre de 50 mille 
votans, & à la continuation virtuelle de leur 


aQivite, elles repreſenteront la Nation elle- | 


meme plus adequatementque les legiſlatures bien- 
nales qui ſeroient leur ouvrage. Celles- ci, com- 
poſces a Vavenir de 745 députés (0, ne ſeroient 
que le ſecond degre de la repreſentation, tandis 
que les aflemblees nominatrices de ces deputes 
ſeroient le premier. Il n'y a aucun intermedtaire 


entre elles & la Nation, puiſqu' elles Emanent 
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) Suivyant VArticle 26 de la premiere Section du 
Deéeret du 22 Decembre, le nombre des représentans 


-al Asscmblee Nationale deyoit ètre de 83, multpiie 


par 9, ce qui donne au produit 747. Mais il est dit au 
Paragraphe troifieme de l'Instruction decretee le 8 
Janvier dernier, que la eomposition particuliere du de- 
Partement de Paris a fait reduire le nombre a 745. 
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diredement des aſſemblées primaires qui cant 
compoſes de la totalite des citoyens actifs du 


royaume, e eſt- a- dire de tout ce qu'il y ad hom- 


mes majeurs, payant en contribution la valeur 
de trois journees de travail, & non ſerviteurs 


a gages, forment delletian la Nation Fran- 


colle proprement dite. 


L'Afſemblee qui i ſe G nationale par mad 


lence, & WEE > a ement à toute autre, y a- 


t-elle bien réflechi? C'eſt-elle bien dite qu elle 
erigeoit ſar fa tete 83 repreſentations. immé- 
diates du Corps collectif, qui, tenant de plus 


près qu elle a ce principe onginel de tous les 
pouvoirs, en recevroient Iimpulfion ſans aucun 
intervalle, & pourroient la rendre avec uneforce 
combinee, dont le choc ſeroit capable de tout 


ecraſer? = 


Qu'auroit-on penſe à Rome, f torſque cette 


ſuperbe republique Etoit parvenue à une im- 


menſe domination, quelqu'un ſe füt aviſe de 
propoſer qu'il y efit dans chaque province ſou- 
miſe a ſes loix, des Comices permanens qui, 


par le concours de leurs cle&ions , auroient 
nomme les conſuls , les proconſuls, les ſenateurs, 
les tribuns, les pontifes & les augures, les pre- 
teurs, les queſteurs „tous les juges, tous les in- 
trumens de la puiſſance publique? Croiton qu "une 
telle loi etit ete admiſe par cette capitale de uni- 


vers, qui, reſervant pour elle ſeule les fruits de la 
liberté, croyoit ne pouvoir retenir en une ſeule 


; maſſe toutes les vaſtes parties de ſon empire que 
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par leur ſoumiſſion la plus abſolue à Taction dis 


recte de fon autoritè centrale? 


Croit- on que le Parlement d'Angleterre , Que 


Ton peut dire Ctre inſtruit, par un long cours 


d'expèrience, des combinaiſons les plus conve- 
nables pour maintenir Vagion libre de toutes 
les parties de I Etat ſans nuire a la coheſion de 
ſes forces, ſoit jamais tente d'etablir dans cha- 
que comte du royaume une affemblèe du genre 
de celles que je viens de definir, a laquelle 
ſeroit devoiu le droit continuel de nommer tous 
les membres des corps legillarifs , adminiſtratifs, 
Judiciaires & ecclettaſiques (0 * 7. 


e 


_ Croit - on enfin que ſi ces afſemblees delec- 
teurs qui doivent diſpoſer de tout en France, 
stant penctrees de la nouvelle doctrine, & 


meſurant en conſequence Ietendue de leurs 


droits par celle de leurs forces, prenoient 
quelque jour des determinations ind6pendantes 
de celles de la legiſlature qu'elles auroient 
 Formee ; ſi elles reſuſoient leur adheſion à des 
loix qu'elles ne confidererotent que comme 
1 gurtiges de leur propre ouvrage; si ayant appris 

dans 


"Mo 
me 


— 
4 


Uo Les cacablics pour [ Hebriog den membres des 


Communes ne peuvent erre assimilees en rien acetle des 


electeurs Francais. Elles n'ont lien communement que 
tous les Gou 7ans ; elles sontborneesaVobjer passager de 


nommer les membres qui doivent composer un seul des 


trois Ponyoirs qui forment le Parlement; elles cessent 


ensuite, et n'ont aucune autre nomination. Toutes diffe- | 


Fences essentielles. 


11 


dans les proces - verbaux de VAfemble actuelle; 3 
qu'il ne faut que croire entendre le tocſin de la neceſ- 1 


ſeie pour etre autoriſè à ſe faire Convention nationale, 
elles jugeoient a propos de sen approprier auſſi le 
caractère & les attributs, ſoit ſẽparèment, en fai- 
ſant revivre les droits nationaux de chaque pro- 
vince, ſoit conjointement, tout le corpselectoral 
ſe diſant alors n'etre qu'un en 83 ſeſſions, croit- on, 
dis- je, qu'il y eut en ce cas aucune puiſſance capa- 
ble de sy oppoler? Croit- on meme que la legiſla- 
ture en exercice eur beau jeu a pretendre une ſupe- 
riorite ſur ces 50 mille repre{entans immediats , 
dont elle ne ſeroit qu'une arrière- production? Et 
quand on ne ſuppoleroit pas, de la part de tous les 
electeurs de tout le royaume , cette federation ge- 
perale , qui certainement auroit une preponde- 
rance irrèſiſtible; quand on n'admettroit que Vac- 
cord de quelques- unes de leurs afſemblces, que l'u- 
nanimitẽ de celles qui ſont reprelentatives de lune 
eu del autre des grandes provinces rẽuniesà la Cou- 
ronne par capirulagions ou par traites nationaux, 
des Cinq,, par exemple, quicepreſentent la Breta- 
gne; qu'auroit-on à repondre aux declarations 
que feroient ces cinq aſſemblèes, qu'elles n'en- 
tendent plusdependre d'un gouvernement igfrac- 
teur des conditions de leur dependance ; qu'ayant 


de ſes plus brillans flambeaux, que par- toue la majo- 

rice du peuple a droit de changer le gouvernement qui 

exiſte 1 quand if en et Mecontent ; & convaincu que 
1 
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approfondi avec Aſſemblèe Nationale les clauſes = 1 
du pacte ſ{ocial;, ayant reconnu avec elle & à l'aide TRA 
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ce qui a paru vrai par rapport a l'inſurrection de 
la ville d Avignon, le paroitra beaucoup davan- 
tage dans le reſultat unanime de trois mille re- 
preſentans d'un grand pays; autoriſees dailleurs | 
par un exemple qui ne ſauroit avoir trop d'imi- © to 
tateurs, elles notifient que de ce moment elles n 
ſe conſiderent comme inveſties du pouvoir conſti- I en 
tuant de la Bretagne; que ſires d'obtenir dans la me 
province autant d'adhéſions & de complimens I ſec 
qu'il en faut pour conſtater la ratification popu- ¶ lib 
laire, elles choiſiront la forme de gouvernement vp 
qui bur paroitra preferable , ſans prejudice aur pie 
liaiſons anciennes & de bons voiſins que leur Con- ¶ coi 
vention Bretonne ſera charmèe d'entretenir avec WM me 
la Convention Gallicane , autant que leurs inte- tile 
rets reciproques pourront le permettre ? Qui em-M che 
pècheroit les autres grandes provinces , leſquells ¶ ont 
enveloppent Fancien domaine de la France, & pui; 
ont ete ſucceſſivement unies, de tenir auſſi e des 
meme langage, & d'agir en conſequence? Quelle pref 
raiſons on quelles forces nos publicites auroient · I per 
ils a leur oppoſer, quand elles retorquerojent 
contre eux leurs propres principes, & queellz gelle 
emploieroient a leur defenſe les armes 8 en- dre 
memes leur auroient fournies ? 


Je crois les entendre m accuſer d' exciter a ds F 15 
diſſentions inteſtines, quand je ne fais que mon- yr 
trer qu elles ſortent des dogmes qu ils profefſent 1 

; Qualifleront-ils mon ecrit d incendiaire, lorſquiſj; 


ne tend qua prẽſerver de 1 incendie dont les leurs 
menacent le royaume? Me reprocheront-ils 0 


0 


1 

deſirer la guerre civile, parce que j en dècouvre 
avec horreur le foyer dans leurs ceuvres, dans 
leur fatal projet de derruire la monarchie ; 


Peuvent-ils le nier , ce projet, qui perce dans 
toutes leurs paroles, qui tranſpire dans toutes lenrs 
motions, qui eſtevidemmentle but de toutes leurs 


entrepriſesꝰ S ils ne La vouent pas encore publique 
ment, ils ne le diſſimulent plus a leurs plus zélès 


ſectateurs; ils le laiſſent mettre en avant par les 
libelliſtes les plus audacieux; ils ſemblent vouloir 
y preparer le public. Avant de porter la hache au 
pied de ce tronc antique, que la France <toit ac- 
-W coutumee à contempler avec reſpect, il ont com- 
mencæë par en deshonorer la majeſte; ils en ont mu- 


ches, ſappè ſourdement les principales racines; ils 
ont abattu toutes lestiges environnantes, qui, de- 
puis des ſiècles, Vavoient conſtamment defend 


greſſif de leurs efforts, ils n hëſiteront plus: a  frap- 


per les derniers coups. 


_ Ceſtpourarriver : 1ceterme fatal de leurs 3 
deſſeins, qu abuſant, comme on devoit s' atten- 


preſentation, ils ont, aptes avoir ane anti le droit de 


0" d{liberer par Ordre, ancanti enſuite les deux Or- 
. 

res eux-memes , 8 avec eux tout ce qui pouvoit 

un soppoſer à leurs ſyſtemes democratiques , C'eſt 

eur 


4 dans cette vue qu "eftrayant le peuplepar des dan- 
f ; 
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tile la cime, briſè ſucceſſivement toutes les bran- 


des orages: & bientòt, enhardis par le ſucces pro- 


dre, de la preponderance que le Tiers Etat avoit 
ile dansI'Afſemblee , par Veffer de la double re- 
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ee 
gers factices, allumant ſa fureur par des ſuppoſi- 
tions injurieuſes au T rò ne, Varmant contre des chi- 
meres, afin qu'il demeuràt armè, & lui preſentant 
ſans ceſſedans ceux qu'auparavant il reſpectoit, une 
confederation d' ennemis qu'il devoit combattreà 
outrance, ſous le nom fantaſtique d ARISToCRA“ͥ 


' TIE, ils ſont parvenus à lui rendre odieux le Cler- 


ge, la Nobleſſe, la Magiſtrature, les grands pro- 
 prictaires, tous ceux enfin qui ont interet a la con- 
ſervation du gouvernement monarchique. L'ex- 
patriation des Princes & des perſonnes les plus 
diſtinguees par leur naiſſance, par leurs ſervices, 
cou par leurs richefles ; les incendies de chateaux ; 
les devaſtations de proprietes; Vimpunite des maſ- 
ſacres, & toutes les horreurs de I Inquiſition, leur 
ont paru autant d'acheminemens utiles à la con- 
ſommation d'une revolution qu'on a caraQeriſce 


en Þ appellant Revolution de la peur, & à qui ils ont 


reſolu de conſerver juſqu' au bout ce kuneſte ca- 
ractere. 

I ne ſuffiſoit point à leurs vues q. avoir detruit 
tous les Ordres, tous les rangs intermediaires, tou- 
tes les diſtinctions conſervatrices de la Monarchie: 
il lui reſtoit encore trois grands ſoutiens; la reli- 
gion, premier principe de toute obẽiſſance; ; 1 
juſtice, lieu reciproque entre les ſujets qui en ont 
beſoin, & le Monarque qui la doit; Varmee, inſ⸗ 
trument nèceſſaire a la puiſſance executrice pour 
préſerver ! Etat des invaſions du dehors, & des 
troubles du dedans. Il falloit donc que la perte de la 


ro 
1 


religion, la ſabyerlion de Lordre 3 „& la 5 
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diſſolution de Larmèe, entraſſent dans leur plan. 


Ils ſont parvenus à ces trois objets, en aviliſſant 
le miniſtere des autels, en degradant l'état des 
juges, & en favoriſant l'inſubordination du 
ſoldat? 5 


: - 


Que devient la religion, ; lorſaue ſa predomi- 
nance ceſſe d'etre avouce par la loi, 


falarics; lorſque par Fenlevement de leur patri- 
moine, qui eſt anfll celui des pauvres, onlesprive 
des moyens de ? affectionner les peuples en les ſou- 


pompe! 


Que devient la juſtice, lorſque le Monarque , 


meme Vexamen du choix de ceux qui Vadminiſ- 
trent (*); lorſque des fonctions qui exigent Ve- 
tude de route la vie, ne font confiees que pour 
un tems limite , '& deviennent paſſagères; lorſ- 
qu'une profeſſion qui a plus beſoin qu' aucune 
autre, de conſidération, d independance & de 


emulation des Ron bien Nes: 2 
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diſcipline militaire eſt detroit; lorſque celui qui 
commande n'eſt — obèéi; lorſque ceux 92 une 


— , 1 


* (hg 5 N — * 
GORE CODE Por 


"TL love du 7 Mai 1790. 
. Bb 3 


lorſque les 
deſſerviteurs du culte ſont jetes FRY la claſſe des 


lageant, & de maintenir le reſpect du aux ſolem- 
nites de l'égliſe en leur conſervant toute leur 


au nom de qui elle ſe rend, n'a ni le choix, ni 


Aga n' offre plus qu'vn ẽtat inſtable, expoſè 
aux caprices populaires, & peu fait our exciter 


- Cod devient! armee , lorſque le principe de LA 
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paie modique retenoit au ſervice, trouvent par- 


tout a vendre cherement leur fdélits lorſque la 


de{ertion eſt impunie & mème recompentce; 
lorſque les troupes oſent menacer, outrager, livrer 


à la rage de la populace, leurs officiers & leurs 
genéraux (); lorſque les regimens , confondus 
avec les gardes bourgeoiſes, font moins bien traites 


qu elles; enfin, lorſqu'à l honneur de ſervir le Roi, 
qui jadis faildit tant d effet ſur un ccœur Francois, 
on a fubſtitue Vobligation de ſervir ſous des 6; 


ciers municipaux ; & qu'au lien de cet antique 


ſerment par lequel les Francs & leurs braves ſuc- 
ceſſeurs juroient, ſur leur epte, d'etre fideles au 


Chef de la nation, & de verſer. leur ſang, ſous le 
ordres, pour la defanle de la patrie, on exige 


deux un autre ſerment inſolite, inoui dans toulss 


les monarchies de P'univers, & dont l'innovation 
meme ſuffit ſeule pour deceler l' intention? 


— * — * LI K — . 
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(+) Que d'exemples on a malheureuſement à citer ! Le 


Chevalier de Vittermont, Oficier-Major- d'un Regiment, | 
_ excede de coups & de bleſſures ; le Vicomte de B. Iſunce, 


Major, & le Marquis de Rully , Colonel, maſſacres à la vue 


de leurs regimens; le Chevalier de Bauſſet, Commandant d'un 
Fort, & le Vicomte de Voiſins, Commandant d' Artillerie, 
abandonnès aux furieux qui les ont aſſaſſinès; le Marquis ce 
Livaro, M. Albert de Rioms, M. de Grande veſſe, inſullés, 
malttraités, & expoſes aux plus grands dangers dans les villes 


oh ils commandoient en chef; le gendre de M. de Suffrens, 
pourſui vi, bleſſè & laiſſè pour mort, par les ouvriers employes 


ſous ſes ordres aux travaux du port; d'autres Chefs d'eſcadres, 
& pluſieurs Officiers de marine,  chafſes de leurs vailſeaux 46 


Mis aux fert ou leurs eqn paste; &c. & c. 


„ 
Par cette decompoſition univerſelle de toutes 
les parties de la monarchie , par Vabolition ſuc- 


ceſſive de tous les droits eſſentiels du Monarque & 
de tout ce qui etoir deſtine a les garantir de la 


degradation , on a reduit la royautè à n'etre plus 
qa'un vain titre, dans Vempire ou elle avoit au- 
trefois le plus d' clat, & qui étant environne de 
Puiſſances en état de faire mouvoir d'un mot des 
armees formidables, a plus qu'aucun autre le 
beſoin de conſerver des forces Equivalentes , 


auſſi concentrees que les leurs, dans la main 


d'un ſeul chef. 
En bouleverſ. ant de fond en n le gouver- 


nement qui a fait ſubſiſter la France avec gloire 
depuis quatorze ſiècles, qu 'on nous apprenne 


donc enfin quel eſt 17 què on veut y ſubſtituer. 
Nous ne voyons juſqu'a preſent que l'ordre public 


renverſé, le caractère national perverti, les fi- 


nances de Etat abymees , le peuple plus miſe- 
rable qu'il n'a jamais été: qu'on nous montre 
au moins dans ce qu'on appelle la nouvelle conſ- 
titution de la France, une forme de gouverne- 


ment qui ait quelque apparence de ſoliditè, qui 
puiſſe ſubſiſter ſans trouble, qui puiſſe meme ſe 
definir & ſe concevoir: je la cherche vainement 
dans les divers decrets dont je viens de preſenter 
Fanalyſe ; je ne trouve ni deſſein fixe dans leur 
enſemble, ni cohèrence dans leurs principes, ni 


poffibilitè d'en appliquer les conſequences A au- 
cun plan. Unetheorie vague des droits de l homme 
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impraticables dans l'ẽtat de homme en ſociete , 


& ſur-tour dans une fociete de 25 millions d'in- 
dividus repandus ſur une ſurface de 40 mille 
lieues quarrees. Apres avoir reconnu qu'il y 
avoit tyrannie , toutes les fois que les differens 
pouvoirs etoient reunis & indivis, PAſſemblèe les 


a confondus de fait, & elle n'a pris aucun mopen 
de prevenrir leurs invaſions reciproques, en Eta- 


_blifant entre eux un équilibre conſtant; enfin, 


Pautorits du Chef de la nation a tellement été 
reduite à n'etre plus qu'un vain ſimulacre, & 


les caratteres diſtinctifs des formes de gouverne- 
ment connues juſquꝭà ce jour, ont &te confondus 


2 un tel point, que pour donner un nom au re- 


gime actuel, le public a invents ler titre deriſoire 


de e royale. 


| Juſqui ou les auteurs dece bizarre aſſemblage, 
ou l'on ne voit clairement que le vain projet 05 


renverſer le premier Trone del Europe, n'ont-ils | 
pas porte Fexces de leur fanatiſme anti-monar- 


chique? Ce n'eſt point afſez pour eux d'avoir 
dechire le ſein de leur patrie ſous prerexte de 
Paffranchir; il ſemble que dans leur remeraire 
delire ils voudroient eſcalader à la fois toutes les 
monarchies, culbuter tous les tro nes, & prapager 


dans tout l'univers, leur haine pour la royaute. 
Us ne sen cachent pas: leurs miſſionnaires Sen 


vont prechant la liberte ; & attiſant le feu de la 


reèvolte dans les Provinces Belgiques. Leurs ecri- 


vains ſtipendiès declament contre les tyranniques 


ſouverainetes de I'Allemagne , en meme tems 


1 7 1 

qu'ils s efforcent de faire honte aux pruſſiens du 
joug ſons lequel ils les ſuppoſent gémiſſans. Ils 
croient que l Angleterre , qui jadis rivaliſoit notre 
puiſſance, n oſt ;alonſe 2 a preſent que de fe voir 
ſurpaſſce par notre habilets en tous genres d'af- 
franchiflemens ; qu'elle nous envie la glorieuſe 
invention de la declaration des droits de Phomme ; 
que ſa prevoyance eſt alarmẽe du degre de force 
que notre regeneration doit nous procurer , & 
qu elle ſent que pour nous egaler il faudra nous 
imiter.... tandis que, mieux inſtruits, ils ſau- 
roient que cette Nation, ſagement libre, & juſte- 
ment ſatisfaite du bouverniemetir qui Fair fa proſ- 
périté, voit nos extravagances avec derilion, & 
nos malheurs avec pitie. L'Eſpagne far-rour eſt 
objet de leur zèle philoſophique; ils ſe flattent 
que exemple de la France, & leurs inſpira- 
tions, y ont deja fait beaucoup de proſelytes; . 
que Fencouragemens donne a tous les peuples par 
le ſucces de notre revolution Femportera tot ou 
tard ſurla prudence de la Cbur de Madrid; & que 
le pouvoir monarchique , attaque par- tout ou il 
exiſte dans ſon integrite , ſera enfin banni de la 
ſurface de la terre. C'eſt leur vœu; & quelque 
incroyable que puiſſe paroitre la reuſlite de cette 
eſpece de conjuration contre la Royaute , on peut 
tout croire , & l'on doit tout craindre, après ce 
qui eſt arrive en France. Puiſſent les autres peu- 
ples ne voir dans notre exemple que la neceſlite 
d'en eviter pour eux- mèmes la contagionlpuiſſent- 
ils ſe garantir du fleau dont nous ſommes frappes! 


: 72 — — 3 
——_ — ——̊ᷣ„ v— — 2 — 


— 9 — * es” 2 
" 8 2 7 2 * 
«of * — * — _ 
(1 . 2 Wt - „ 
"wy . mo Pex — et Dad Bm 2 — 
* a p49 II CID — 
3 ts äEw—́ Ir II. 9 
. 


 Appercu 
de ce qui 


Ter. 


L 7 
Mais nous-memes, © mes compatriotes, ne 
nous preſerverons-nous pas des ſuites de plus en 


plus funeſtes dont ce fleau nous menace ? Atten- 
drons-nous que nos maux ſoient devenus irre- 
mediables, pour chercher quels peuvent etre les 


moyens curatifs ? Et puiſqu'il eſt evident que 
ce neſt pas ce qui a cauſè le deſordre qui pourra 
le faire ceſſer, ne devons-nous pas reunir nos 


veeux fur le .changement a defirer, & nos 


efforts pour ce qui doit le procurer! . 


7 n'eſt perſonne qui ne ſoit force de recon- 
ell a de- notre que ce qu'on a fait ne peut ſubſiſter en to- 
talite, & qu'il eſt à ſouhaiter que Vetat des choſes 
ſoit change. Mais toutes les idses ſe perdent dans 
| Fobſcurire de ce qu'on pourroit y ſubſtituer, dans 


Vincertitude fur la poſſibilitè du ſucces, & dans 
la crainte que, pour vouloir Echapper au danger 
de Fanarchie, on ne retombe dans les fers du 


deſpotiſme. Cette crainte eſt ce qui fait le plus 


d'impreſſion ſur les eſprits; & les apòtres du ſyſ- 


_teme republicain en tirent grand parti pour rat- 
fermir leurs neophytes vacillans. Ils leur diſent 2 | 
Ceeſt à la revolution. que la France doit ſa li- 


berts ;. ce n'eſt qu/en maintenant la revolution 


qu'elle peut la conſerver; elle les perd à jamais 


fi Von ſe departit, en aucun point, du plan de la 


' revolution. Il faut opter: ou voir renaitre tous 
les abus de ancien gouvernement, & pire en- 
core, ou enviſager fans effroi les inconveniens 
d un deſordre paſſager, qui doit Etre ſuivi d'un 


1 3 
bonheur parfait. — Ces paroles font un puiſſant 
effet ſur le grand nombre, qui aime mieux croire 


que de reflechir ; & qui, dans la perſuaſion que 


cette alternative eſt abſolument inevitable , pre- 


fere les perils d'un avenir inconnu dont les ténè- 
bres permettent Yelperance, au retour affligeant 
d'un regime devenu odieux , depuis qu'on sen 
elt exaggèrè les vices, 


D'autres, plus eclaires, ſentent profondement 
que le ſyſteme auquel on s'eſt livre fans aucune 
r:tenue, eſt trop vicieux pour qu'on puiſſe at- 
tendre qu'il ſe reQifie de lui-mème, & que, 
Pour en arrcter les deteſtables progres , il faut 
une marche abſolument differente : mais ils ne 
ſavent quel vœu former, parce que, de quel- 


ques cotes que leurs yeux cherchent une iſſue, 
horrible aſpect de la guerae civile repouſſe leurs 


regards, & glace juſqu'à leurs delirs, 


C ft Jans Fune on Vautre de ces diſpoſitions 


que je crois voir les lecteurs de cet ouvrage; & 


je me figure que je ſuis parvenu au moment ou, 


_ penetre des verites que j'ai tiche de rendre ſen- 
ſibles, chacun deux dit: Il eſt clair que Fetar 
actuel n'eſt pas ſouterable : mais que doit - on 
faire! que peut. on faire? comment eviter les 
dangers des Extremes. , & 14 violence d' une 


nouvelle ſecouſſe. 


Je ne re pondi ai pas que, de 5 qu il 1 n y rien ts 


pire que ce qu'on eprouve, il faut sen liberer à tel 


Prix d que ce puile Are, & que tout moyen do 0 
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preſerver de Vanarchie, doit &tre moins effrayant 


que le malheurde sy ſnncttre1 non, iln'ya rien 
d'auſſi tranchant dans ce que je propoſe, parce 
qu'il n'y a aucun eſprit de parti dans ce qui m'a- 


nime; & je n'augmenterois pas le nombre des 
Ecrits.dont on onde le public, fi par les moyens 


que j ai à preſenter, je neſperois pas concilier, ou 
du moins rapprocher tous les vœux, & fixer ceux 


des citoyens raiſonnables qui aiment le bon or- 


dre, qui en connoiſſent le prix, qui favent que 


fans lui il n'y a jamais de tranquillite. 


F rancois! il sagit de votre ſort, ne refuſe pas 
4e ecouter. 


"Si av jour que s ouvrit PAfſemblee de vos Re- 
préſentans, le Roi leur avoit dit: Jai vu tous les 
cahiers que les Aſſemblees elefives, convoquees par 
nioi, de la maniere la plus favorable au peuple, ont 
formes pour giider vos deliberations ; jen approuve 
tous les principes ; je ſanfionnerai toutes les loix gene- 


rales qui ſont demandees unanimement par ces cahiers ; ; 
J accor de tout, je conſens 4 a tout : que mes peuples ſoient 
contens & heureux , ceft ma ſeule volonte... La Nation 
entière n'au roit-alſe pas applaudi avec tranſport a 
ce diſcours? & objet de IAſſemblèe n'ecit-il pas 
ere parfaitement rempli , ſans qu'il reſtart le moin- 

dre pretexte de difficultes ? 


Eh bien! ce qui eùt alors comble tous les deſirs, 
je propoſe de le realiſer aujourd hui. Loin d avoir 
un ſentiment oppoſe au vœu national configne 
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dans les1uſftruQionsdonnees aux Deputes, jepenſe 


que ce qu'il y a de mieux à faire preſentement, eſt 


de sy conformer en tous points, & de proſcrire 


cout ce qui y eſt contraire. Jajoute a Vegard des 


determinations non prevues par ces inſtructions, 


mais qui ne ſont pas inconciliables avec elles, 


que {i elles ſont reconnues utiles, elles doivent 
etre maintenues & ratifices. 7 


Ainſi; mon opinion, que je puis appeler! opi- 
nion genérale ,puiſquellen'eſt que la conſequence 
de celle que tous les Bailliages , toutes les Sene- 


chauſltes, tous les Pays d'Etat, en un mot, toutes 
les Aſſemblées glectives du Royaume ont manifeſ⸗ 5 


tee, porte {ur trois propoſitions : : 


19. Toutes les diſpoſitions qui s Paccordent avec 


ce qu avoient demande les cahiers nationaux, 
ſont a maintenir. 


29 es qui a Ete fait en addition, au contenu 


des cahiers , fans les contredire, eſt a revoir pour 


la ratification. 


3e. Ce qui contredit le vœu de la grande plu- 


ralitè des cahiers de tous les ordres, en matière 


conſtitutionnelle, & qui eſt incompatible avec 


les principes qu'ils ont poles comme fondamen- 


taux & inviolables, eſt ; a annuller, & meme eſt 


nul de plein droit. 


En admettant ces trois VErites , qu il me paroit 
impoſſible de conreter; on peut aire diſparoitre 


RR oe ers rl ren CHEESE IL, Pros 97 on ns earns res vg 
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| tute doit-etre admiſe, & que les 
Non - Catholiques doivent etre 


[ 380 |] 
tous les ſujets de trouble, fixer ſolidement une 
bonne Conſtitution , & regenerer la France fans 


la dechirer. Jen ſuis intimement convaincu , & 


je me flatte d'en convaincre quiconque ne $'obſti- 
nera pas 1 vouloir ce qui eſt impraticable , & à 
rejeter, ſans examen, ce qui peut etre utile. Ne 
m'eſt-il pas permis d eſperer que ce qui intèreſſe le 
bonheur de tous, paroitra digne de fixer la rc- 
flexion des eſprits meme les plus mobiles? 


Les cahiers Saccordent a declarer & a etablir 
pour bales de la Conſtitution , (). 


19, Quela Religion Catholique Non dectete , 
elt la ſeule dominante, & qui ait 199906 propole. 


culte public en F. rance. 


26: Que neanmoins la rolfrance -, ,, 
| Decrete. 


reintegres dans leurs droits de 


Propriete, & Aerat civil. 


3% Que le Gouvernement  Decrers, quant au 
Francois eſt vraiment monarchi- principe, mais com 


tredit dans toutes 

que, & doit demeurer tel. les conſequences 
49, Que la Couronne eſt here Decree , mais 
ditaire, demileen mile, ſuivant indignement & im- 


Fordre de primogeniture ; que la Punèment enfreint 


perſonne du Roi ot inviolale de. dare 


que, Sil y avoit denaillance de perſoune du Roi 
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0 Tout ce qui fu ia . le reſume des cahiers: 


& je me ſuis arrets principalement z a ceux du Tiers Etat. 
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toutes les branches Royales, la 
Nation rentreroit dans le droit 
d'elire celui qu'elle jugeroit di- 
ene de regner {ur elle. 


pe. Que les Etats-generaux 
7 ſeuls pourvoir 4 VFeta- 


liſſement de la Regence, dans 


tous les cas ou elle {era necetlaire. 


69. Que la puiſſance lègiſlative 
appartient à la Nation, & doit 
etre exercèe par ſes Repreſentans 
conjointement avec ſon Chef. 


79. Que la Loi eſt expreſſion 
de la volonte de la Nation , ſanc- 


tionnee par la volonte du Roi. 


$2, Qu'au Roi ſeul, comme 


ſouverain adminiſtrateur , appar- 
tient la plenitude du pouvoir exe- 


9. Que le pouvoir judiciaire 
ſera exercè, au nom du Roi, par des 


Juges qui ne pourront, dans au- 
cun cas, participer ni op poſer 


11 


| Dicrets. | | 


Decrétè pour le 
rincipe, mais vio- 
e quant au mode, 
par Texclufon de la 


coopęèration du chef 


de la Nation. 


Decrete, mais ren- 
du abſolument illu- 
ſoire a Fegard de la 
ſanQion du Roi. 


Deerete , mais 


dans le fait, con- 


trariè en tout point. 


3 


Decrètè, mais 


entendu d'une ma- 
nière qui compro= 


met le nom du Roi. 


aux actes legiſlatifs „& dont les | 


tonQions ſeront independantes 


de tout acte du pouvoir executif. 


100. Que les limites des differens 
pouvoirs ſeront fixees clairement 
& de maniere que ces pouvoirs ne 
puiſſent jamais ètre confondus. 


Decree „ wais 


annnlle par un ſyſ- 
teme qui entraine 
la confuſion des 


pouvoirs; & con- 


tinuellement tranſ- 


grelle, | 


enn 
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11. Que la liberté des per- 


ſonnes ſera miſe à Vabri des or- 
dres illègaux, & de toute at- 


teinte. 


12%. Que la main-morte , & 


tous autres aſſerviſſemens perſon— 


nels, ſeront abolis. 


1 z. Que la libertè de la preſſe 


aura lieu, ſauf bes preſervatifs 
neceſſaires pour l'ordre public. 


14. Que la liberte de $ecrire 


ſera ẽgalement reſpectèe, & que fein 
le ſecret des lettres re pourra ere. i 


/ 


vole « 


15%. Que les Miniſtres du Roi 
ſeront reſponſables envers la Na- 


tion. 


160. Que le droit de propriete 
eſt ſacre; & qu aucun citoyen ne 
pourra ètre prive d' aucune por- 
tion de ſa propriete 7 eb 


meme d raiſon d interẽt public, ſans 
une juſte & prompte indemnite. 
170. Qu' il ne pourra &tre levéè 
. . A . 3 f ; 

aucun impòt, ni fait aucun em- 


Decrẽtẽ, mais vio- 
le par PAſſemblée 
elle-mème, & ſous 
ſes yeux. 


Decrété, mais 


ttendu à autres 


ſuppreſſions de 
droits proprietai- 


res. 


Doecrété, mais 


tres-arbitrairement 
obſervè. 


Decrété, mais 
publiquement en- 


| Decrete , mais 


avec Finconſequen- 


ce de $1mmuſcer 
dans le choix des 


Miniſtres. 


Decrete , mais 
en meme temps 


violè à outrance | 


par les decrets les 
plus attentatoires 


aux droits de pro- 


pri Eté. 
Decrete. 


runt, ſans le conſentement de 


a Nation. 


180, Que 


1 8 1 


189. Que IAMſemblee repre- 


ſentative de la Nation ſe renou- 
vellera periodiquement, & ſans 
de longs inter valles. 


19. Qu'à cette Aſſemblèe ap- 
partient de regler la forme de fa 
convocation, la proportion des 


deputes des diffcrens ordres dont 


elle ſera compoſee, ſon entière or- 
ganiſation, & ſa diſcipline in- 
tèrieure. | L 


tout le royaume, des Etats pro- 


electives. , 


egalement, & ſans diſtinction 
ſoumis à la loi & a linpòõt. 


2 


22. Que tous ſeront ſuſcep- 
tibles de parvenir aux emplois 


taites. 


230. Que la Nobleſſe ne ſera 
plus accordèe a lavenir que pour 
tecompenſe de ſervices impor- 
tans rendus a l' Etat, & qu' au- 


cune profeſſion utile ny déero- 


gera. 


200. Qu'il ſera etabli, dans 


vinciaux, & des Municipalites 


21. Que tous citoyens ſeront 


Decrets & outre- 


paſſe par Te abliſ- 


ſement de ia per- 


- Ditts mie 


contredit par 'a ſup- 
prethon des difte- 
rens or.ires, 


Decrete , mais 
entiereme change 


par un plan qui 


change les imites 
dis province s, & 
abroge Icurs char- 


ties 18285 


Decrete , mais 


outre par une èga- 


lee indefinie. _ 


,Decrete , ſans - 


reſtriction. _ 


ecclèſiaſtiques, civils, & mili- 


Anti- decretè pat 
la s. +7 gray im- 
le de la No- 


oſſi 
bleſſe. 
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24. Que la juſtice ſera gra- 
tuite, la venalite. des charges 
abolie, le choiæ des Juges reſerve 
au Roi, (ur la preſentation de 


pluſieurs ſujets par le 2 


qu' ils ſeront inamovibles, & qu' ils 


ne pourront etre deſtitues que 
pour forfaiture jugee. 


259. Qu'aucun citoyen ne-pour- 
ra ètre traduit ailleurs que par- 
devant ſes juges W qu'il 
y aura des as des ſupèrieurs 
etablis dans chaque province; 
& qu'il ne pourra avoir aucune 


comm i ſſion eætraogdinaire: 


260. Que la repartion des im- 


pòtsconſentis par la Nation, ſera 


faite par les Etats provinciaux, 


| dp pee po entre tous 
escontribuables, ſans exception; 
& que le montant de leur pro- 


duit, le compte de leur emploi, 


270. Que les . ee de tous 


par chaque Aſſemblèe des Etats - 
. 0 | 7 
Sodann 


28. Que la dette publi | ue, 


verifice & reconnue par les Etats 


geénéèraux, ſera dette nationale, 


& acquittte par paiemens reels, 


8 8 1 5 


eront fixees 


Decrete en par- 
tie, mais contredit 
ſur deux points ca- 
pitaux 3 le choi; 
des Juges, & Jerk 
inamovibikte, 


Decrete,maiscon- 


trarié dans le fait 


par Vetabliſſement 
de commiſſions ir- 
quiſitoriales, & 
d'une attribution 
extraordinaire pour 


crime non-defini, 


&e celui des charges de VEtat, - 
ſeront rendus publics, tous les 
ans, par la voie de Limpreſſion. 


Decree. 


Decreèté; mais 
dette augmentee & 
non acquittee pal 
paiemens reels. 


11 


290. Qu il ne pourra etre etabli Le contraire de- 
aucum papier- mon noie. creté. 


rer e we efſen- Contredit ouver 
tiellement dẽpoſitairedu pouvoir e 


5 3 tement en ce qui 
exe cutif, & chef ſupreme de la 4 


concerne le droit 


nation, aura le commandement de la paix & de la 


de toutes les forces de terre & de guerre. 
mer; qu'il demenrera: charge e 
pourvoir a la defenſe du Royaume, 

& qu'en conſequence il aura 4 

droit de faire la guerre ou la paix (). 


31%. Que le militaire ne ſera 
nod war la defenſe: de Deèrété. 
employe que pour la dèfenſe de 
Etat; qu'il ne pourra Vetre con- 

tre les citoyens que dans les cas 

prevus par une loi poſitive, ou _ 
contre des rebelles proſcrits par 

la Nation. N 


320. Que la diſpoſition des df 


i ke Fort contrary, 
emplois & grades militaires, de os 


meme que celle de tous emplois 
publics, & des principales places 

d adminiſtration, continuent d ap- 
partenir au Roi, qui eſt & doit 
toujours Etre la ſource de toutes 
grdces, diſtindlions & honneurs , 

dans le: eoyanme; ðͤ . 


as — 


: — 
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— 


— 


O VintroduGtion du papier-monnoie n'eſt pas unanjme- 
ment proſerit par tous les cahiers; mais elle Veſt par la plu- 


ralite, & ſur-tout par ceux du Tiers Etat. 


(t) Ce droit eſt reconnu expreſſement appartenir au Roi, 


par tous ceux des cahiers qui en ont parlé; il n'eſt contredit 
par aucun: & quand le filence ſeroit abſolu, il kee 
encore a la confirmation d'un droit dont la poſſeſſi 
moriale n'avoit jamais Ete conteſtee. = 
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3305 Qu'aucun milftaire ne Deéerété. 


pourra ètre deſtituè de ſon em- 


ploi ſans jugement prealable. 


Tous ces articles ſont fondamentaux & ſtric- 
rement conſtitutionnels: ceux qui ſuivent en ſont 


4 


des dependances ou des acceſſoires, qui interel- 
ſent auſſi la Nation entiere. Savoir: 


340. L/abolition duConcordat Decrete, 


& des Annates eccleſiaſtiques. 


$50. Lintetdiction de la plu- 


ralité des benefices, & la ſup- 
preſſion des benetices inutiles. 


360. L'obligation de la reſi- 
dence ecclèſiaſtique. | 


37. Lameélioration du fort 


des Cures. 


38. La reduction des maiſons 
e ee & la dotation des 
Ordres mendians qui ſeroient 


reconnus utiles. 


309%. Les Nglemens à faire ſur 
les dimes, en vue de ſoulager le 


geuple. 


Ma 


4. Le rẽtabliſſement des Con- 
ciles nationaux & Provinciaux. 


w 


Interverti par 
Pabolition des be- 
nefices, & par bin- 
vaſion des biens du 
Clerge. 5 


Dectete, 
Decròté. 


Contredit par 
Fenticre deſtruc- 
tion des Ordres re- 


ligieux. 


Doublement con- 
tredit, en ce que re- 
glement exclut ſup- 
preſſion, & que la 
luppreſſion, loin de 

ſoulager le peuple, 
_ obligera de le ſur- 
charger. 


(. 


Non admis, 


de 


5 387 1 
41. L'obligation aux Juges 


d'opiner à haute voix, & de mo- 


tiver les jugemens, tant au civil 


qu'au criminel. 


42. La reformation du code 
civil, & Vetablilement d'une 
commiſſion pour la refonte des. 
loix & coutumes. 


43*. La reformation du code 
criminel , la publicite de l'inſtruc- 
tion, leconſeil accordea Vaccnſe, 
Vadouciflement des loix penales, 
& l'uniformité des peines ſans 
diſtinction de rang. 


44. La ſuppreſſion des juſtices 
ſeigneuriales, & Vetabliflementdes 
Junges de: paix dans les campagnes. 


45. La ſuppreſſion du droit 


de franc-fief 4 la faculte de ra- REG 


| rachat. 1 


cheter les droits feodaux. , 


46. La ſuppreſſion des Ca- 
pitaineries, & reglement pour la. 


chaſſe. 
47. Les rglemens ſur les co- 
lombiers. = 

480. Le partage de trop gran- 
des fermes. TD NR 


i 


Decrets. - 


 Decrete , mais 
non acheve.. 
Decre&tes 

= 


| Decrete & outre- 
aſſè par pluſieurs 


ſans 


Decrets & outrs 
ſur le ſecond objet. 


Non encore de- 
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490 La co nſervation des Com- 
munes. 


Joo. La ſppreſo de la 
Corvee. 


516. La converſion de la mi- 


lice en preſtation pecuniaire. 


520. La liberte du commerce 
des grains, abſolue qu ant à la cir- 
culation interieure, & a regler 


dapres Pavis des Etats provin- 
ciaux, en ce qui concerne Tex- | 


, n. 


5 30. L abolicion de tous Saks 


ſur les grains & marches, de tout 


sage, tonlieu & autres droits 
» indemnités. 


ſemblables , Janf'les indemmnites. 


540. La deſtruction de toute | 


entraye nuiſible au commerce, 


& la ceſſation de tous droits far 
Linduſtrie. 


. 


1 


556. La ſupprelton jon de toutes 


les douaney interieures , & la li- 
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Decrets.. 
Decrets. 
Decrete. 


decrete. 


Decre6 ,, mais | 
non obſerves le 
gard de pluſieurs 


 Decrete , mais | 
plus de commerce 
ni d'induſttie. 


berte du, tranſet dans, tout le 


royaume. 


560. La fappreſſion des ju- 


N20 A 
Decrete. 


randes & brevets de mattriſe, en 


reſervant aux corporations leur poli- 


ce, & reglant les apprentiſſages. 


de "furlcance. 


_ La ſuppreſſion des lettres De 
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580. La ſuppreſſion des privi- 
leges excluſifs generaux, avec li- 
mitation de ceux qui pourront 
etre accordes ſeulement pour in- 
vention. 6 | 


59e. La ſuppreſſion des droits 
ſur les cuirs, ſur les huiles & ſa- 
vons, ſur les fers, ſur les papiers , 
Ke autres droits nuiſibles aux fa- 

brications. EY 1 


609. L'abolition de la gabelle, 
& ſon remplacement par une impo- 
ſition mieux combine. 


61. La ſuppreſſion & le rem- 
placement des droits d' aides. 
62. La reformation & reduc- 
tion tarifee des droits de centieme - 
denier, & autres droits doma- 


dans leur perception. 


» 639%. La converſion de la tailke en 
un 1mpot reel ſur tous les pro- 
priètaires indiſtinctement. 


64. La ſimplification de tous 
les recouvremens, & la fuppreſ- 
lion des compagnies de finance. 


penſions. 


660, L'etabliſſement de caiſſes 
nationales & d amortiſſement. 


niaux, vexatoires & arbitraires 


600. La réduction des dons & 


Decrete ſans reſ- 


triction. 


| Decrete , pour 


etre remplace par 


autre impòt. 


Decrèété , avec 
remplacement non 


encore effectué. 


Non encore dé- 
cicte, . 


Decrete en par- 
tie, mais nullement 


; ject au centième 
ener... - 


Annonce 


Deerete ,. avec 
TS 


Decrètè pour les. 


cailles nationales: 


rien de regle pours 
Vamortifiement. 
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67. Lalienarion des domai- 
nes de la Couroune , autant qui 


Decrete ſans re. 
ſerve. 


ſera neceſſaire pour la liberation 


de la dette nationale. 


689. La ſuppreſſion des mai- 
triſes des eaux & forets. 


699. La ſh preſſion des lote- 
ries, & l'ordre à etablir pour 
les monts de plete. 


Joo. La fixation invariable du 
titre, du poids, & de la valeur 


des monnoies, leſquels ne pour- 


'Decrete, 


Elpere. 


Item. 


rout etre changes que du con- 


| ſentement de la Nation. 


719, La dabilite du code mi- 
litaire afſuree par la lanction 
nationaſe. 


20. Labolirion des coups de 


plat· de. ſabre, & de toutes puni- 
tions arbitraires du meme genre. 


Laugmentation de la 


pale 1 ſoldat. 


749. La reduction dans le nom- 
5 Pie des rands emplois militaires 
& comnandemen: inutiles; 72 
glemens pour la réſidence de ceux 


qui ſeront conſeryss. 


759. 'angmentation dans la 


Marehanfies 


Item. 
Deécrété. 


Decrété. 


— 


Decrete & excede. 


II paroit au con- 
traire , par la ſup- 
p ſſion dis juris 


dictions pre votales, 


que P'utilitè de ce 


corps eſt mecon- 


nue. 


** 
760. La formation d'un plan ka 
education nationale. 


Dans ces 76 articles, dont les 33 premiers ſont 


autant de maximes Waden e „ deſquels il 


n'etoit pas permis de s carter, & les 43 autres ſont 
des diſpoſitions de détail appartenantes auſſi à 


l'ordre general , on trouve ce qu'on peut appeler 


la concordance des cahiers, ſur ce qu'il y a de plus 
important dans les matières qui y ſont traitées. 
Jai ecarte tous les points particuliers, & tous 
ceux ſur leſquels les avis ont ete partages : en 
ſorte que le contenu de ce reſume , auſli reſſerrè 
en paroles qu'immenſe en objets, peut s appeler 
le vœu unanime de la France. Je lai recueilli en 


_ rapprochant avec ſoin ce qui eſt epars dans plus 
_ de goocahiers d'inſtruction ; & je n'ai rien Epar- 
gne pour rendre correct ce tableau raccourci , 
ou la Nation verra d'un ſeul coup-d'ceil FPenſem- 
ble de ſon ouvrage. Elle n'a certainement pas 
ſujet de le deſavoner, ni d'en etre mecontente. 


Le plan de la conſtitution, tel qu'il avoit été 


 Ccongu & deſire par elle, oy trouvoit tout trace ;_ 
il n'etoit ni difficile de le ſuivre , ni permis de 


Sen Ecarter 3 & la France, fi RT EARL bou- 


leverſce en ce moment, ſeroit tranquille & heu- 
reuſe, ſi ſes a fidèles à leur miſſion, 
Ke au ſerment qu ils avoient fait de la remplir, 
S'etolent contentes de donner à chaque article le 
developpement & la perfection necefſaire, plu- 


tor que de ſe perdre dans des theories mètaphyſi - 


ques, mal appliquees, & de ſe croireobliges de 
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tout detruite. Quel regret que la ponrfuite 


d'un mieux imaginaire ait fait perdre Foccaſion 


de faire un bien reel ! 


A preſent qu'on a ſous les yeux le precis dece 
que les cahiers avoient preſcrit aux Deputes , & 


a cõtè, ſur chaque article, ce qu'ils ont fait, que 
Ton compare ce qui ett été, fi VAſemblee elit 


ſuivi le vœu national, & ce qu'il reſulte de ce 
qu'ils Font contredit dans les Fear, les plus 


eſſentiels. 


Dans le premier cas, Taccord des volontes du 


Roi avec les deſirs de es peuples, ayant ete conl- 


rats par la Declaration de Sa Majeſte du 23 Juin 


1789, TAſſemblée, prenant ce concours auguſte 
pour baſe de ſes Nerets auroit redige avec E plus 
parfaite tranquillice une conſtitution inebranla- | 
ble, auroit reforms ſans peine des abus qui, an- 
| CAVE, avoient rèſiſtè aux efforts des meil- I 


leures intentions , auroit affermi, ſans faire aucun 


malheureux, 1⁴ liberes de tous, les droits dela 


propriété, la ſurete generale, le bon ordre & la 


juſtice; auroitenfin, par une prompte reſtauration 
des finances, qui ſembloit lui-etre refervee , pro- 
eure aux peuples les ſoulagemens Meets ils 
devoient s' attendre. Ils n'etoit. plus alors de bon 
projet, qui ne pũt facilement Sexecuter ; il n'e- 


toit plus d'obſtacle qui diit encore paroitre inſur- 
montable; ils n'ẽtoit aucun genre de meſure julte 


& raiſonnable qu'on ne pũt employer pour re- 
gler Fexercice de PFautorite , & la temperer ſans 


Fenerver; tout ausoit cede de loi-reme 2 la réeu- 


£100 1 

nion irreſiſtible de la -volonte gensrale, aux in- 
tentionsd'un Monarque bienfaiſant. Quel luſtre, 
quelle proſperite, quel degrè depuiſſance le royau- 
me n eũt. il pas acquis en conſẽquence, lorſqu' aux 
precieux avantages de ſon fol, i] auroit reuvi , 


fans la plus legere commotion, tous ceux d'un 


excellent gouvernement. Le cœur ſaigne de pen- 
ſer que tel eũt pu etre le ſort de la France. 
Dans le ſecond cas, qui, pour notre malheur , 


eſt I'erar actuel, tout ce qui avoit concouru depuis 


14 cents ans a la gloire & à la force de cet Em- 
pire, a ete detruir en un inſtant; la flamme & le 
fer, la diſcorde & le brigandage, ont dévaſté le 
royaume; le Troneeſt avili; tous les ordres de ci- 
toyens ſont en ſouffrance: les fortunes particu- 
lières & les finances publiques ſour ècraſées, la 


Natiogeſt miſe rable, & le nom Francois eſt fletri. | 


Si quelque choſe peut adoucir le douloureux 
ſentiment que fait naitrel aſpect d'un telcontraſte, 
c'eſt d enviſager que d'un cote le ſyſtèẽme incohe- 


rent qui a produit le defordre actuel ne fauroit 
ſubſiſter, & que d'un autre cote l'on peut encore 


eſperer le retour de Fordre vote par la Nation 5 
qu'on a tant de raiſon de regretter. 


Non, il n'y a force humaine qui puiſſe N 
ſer, conldlider & rendre praticable ce qui eſt 
nol dans fon principe, invalide par le vice de la 

forme, inconſcquent dans ſon enſemble , & re. 


pugnant dans Vexecution à toutes les circonſtan- 
ces locales, morales, & politiques. Or telle ell la 
nouvelle Conttitution 5 
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Nulle dans ſon] principe, en tant qu elle contre- 


vient aux mandats conſtituans dont les manda- 
taires n'ont pu annihiler la force, ſans s'annihiler 


eux-memes ; de meme qu' ils n'ont pu detruire les 


ordres d'ou emanoient leurs pouvoirs, fans dé- 


truire auſſi leur pouvoir & leur propre exiſtence, 


Invalide par vice de forme, en ce qu'elle n'a 


point ètè ſanctionnée Ir ee par le Roi, & 


que la condition indiſpenſable du conſentement 


de Sa Majeſtè n'a été remplie à I'egard d'aucun 


decret , ce conſentement ayant toujours été 
donnè dans un ctat de contrainte. 


Inconſequente dans ſon enſemble , par la mul 
titude de diſpoſitions contradictoires qu'elle ren- 
ferme, & parce que rien n'eſt plus inconſequent 
que dappeler monarchique un gouvernement 


dans lequel on ne laiſſe au monarque aucun pou - 


voir. 


Repugnante en execution à toutes les circonſ- 


tances locales, morales, & politiques, etant evi- 
dent qu'un gouvernement populaire, ou meme 


republicain , ne pourra jamals $ adapter ni a le- 
tendue du royaume de France, ni au genie de ſes 
habitans, nial exigeance politique de la ſituation. 


| Onpeutdonc affirmer, & jele repeterai ſans ceſſe, 


que ce chaos informe qu'on decore vainement du 


titre de Conſtitution, ne ſauroit ſe ſoutenir ni par 


le droit, ni par le n & que sil importe, sil eſt 


meme urgent de demolir ce ruineux edifice , C "eſt 


Lo 4 5 

moins par crainte de ſa dure, que pour prevenir 
les ſecouſſes violentes & les nouveaux malheurs 
qui pourroient accompagnerſonecroulement. Les 


efforts redoubles que lAſſemblèe n'a ceſſè de faire 


pour legitimer en apparence ſes entrepriſes, & cou- 


vrir, sil etoit poſſible, les nullites radicales de ſes 
decrets, n ont ſervi qu'à faire connoitre combien 


elle ſe defioit elle- meme de leur validité. Jai fait 
voir qu'elle a pretendu faire perdre de vue ſa dele- 

gation primitive, tantòt en Sinveſtilant du titre 

d' Aﬀemblee Nationale, tantôt en S arrogeant à contre- 


ſens celui de Convention; & croyant, par cette 


uſurpation nominale, acquerir les attributs ſou- 
verains du pouvoir conſtituant, s'elever au- deſ- 


ſus de toute reviſion de la part de ſes commettans, 
& rendre ſes decrets inacceſſibles à tout examen 


de la part de ſes ſucceſſeurs: mais j ai fait voir en 


meme temps que toutes ces pretentions chimeri- 
ques tomboient & $eyanouifloient devant les 


droits inalienables de la Nation; & que I'Afſem- 


blee, loin d'avoir pu devenir, par ſon propre 
effort, infaillible dans ſes dogmes , & illimitee 


dans ſon pouvoir, etoit au contraire dechue de 
ſon exiſtence legale, en violant les conditions ſous 
leſquelles elle lui avoit &te conferee. 


Limpoſſibilits demontree de faire ſubliſter ce 


TG . 115 21 N= A 1 
qu'on a fait, ramene a Veſpoir de voir renaitre Ce 


qui auroit di) exiſter. Quel obſtacle pourroit 5 
oppoſer, lorſque ce retour ne conſiſte que dans 
exercice du droit de rèviſion, qui appartient conſ- 
tamment ala nation, & dont elle nes eſt jamais de- 


— 


— —— 2224 ee ee ti 
«a 2 
ho 


: | — — : : _ — - -w K - a ** N a . * P * = * Es e — "ITY 

— — P TTT r — - n & — SS " — — p ä . 
r S * Nr R e de I at e f/ /// / / Bn NR a er * — 8 98 — - yy. IR - * 
* Ds we ˙— 2 i nr ID SE. F6- 1 wh . - a 8 


08). 


* 9 e : * A . 3 
— e er e eee 
* 1 2 


5 I — RE 
$i ions £3 Ie 
— T C ee LO 


- DN Lane es, ed, 
—— — r — — 


P 


„ 
partie ni pu departir. Vainement voudroit-on 
foutenir qu'elle y a deroge par le ſerment civi- 
que, dont VAfemblee croit $tre fait un rem- 


part contre quiconque oſeroit arguer ſes decrets 


de nullite. S'il etoit vrai qu'on eut jure de de- 


fendre & de maintenir des loix evidemment con- 


traires 2 Vinteret general, & qui tendroient a la 


ruine de la Nation, quelle force pourroit avoir 


un pareil ſerment? Un peuple peut- il jurer vali- 
dement ſa propre deſtruction? & ne ſeroit- ce 
pas le cas de dire, 


Le parjure eſt vertu quand le ſerment fut crime. 
Mais au contraire, {i l'on veut conſiderer at- 
rentivement les termes dans leſquels eſt concue la 


formule de cet engagement inſolite, & dont la 
ſingularitè a ſurpris toutes les Nations, (“) on re- 


connoitra que ſon veritable ſens eſt fi oppoſt à 
celui que FAfemblee lui donne, qu'on ne peut 
le tenir qu en abjurant ſes erreurs. 


5 Je ne vous propoſe pas, er de manquerà 
vos ſermens. Nen violez jamais aucun. Si celui 


que! Aſſemblẽe vous a fait preter toit contraire a 
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41) «Mon A va toujours A; augmentant, lockie 
« Japprends que ce n'eſt plus au Roi ſeul que] "allegiance [ceſt- 
« A- dire la fidélité] eſt jurèe en France, mais à la Nation. [ci 
« toutes mes idees ſe renverſent, & le ſerment civique realiſe 3 a 
« mes yeux Ja plaiſanterie des douze cenn Rois. 
F [ Letere de M. Burke, page 19.]. 
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celui qui lie tous les ſujets au Souverain, elle vous 


auroit rendus parjures, & votre premiere obliga- 
tion ne ſeroit pas rompue; mais le ſerment civique 
n'a rien qui y ſoit contraire, ni qui doive embars : 


raſſer votre fidelite, 


Vous avez jure etre fedeles d la Nation, d la 


Loi & an Noi , & de maintenir de cout votre pou- 


voir, la Conſtitution decretce par 4 Aſſemble Na- 
tionale, & acceptee WY le Roi. 


Fiddles a tiNation. C . fidèles à vous- 


memes: ce qui ne ſignifie rien, {1 cen'elt la volonte 
de connoitre vos veritables interets, & de ne pas 
Les trahir en vous livrantau deſpotiline des dema- 


gogues. 


\ 


Fidoles d a Loi. Pour bien comprendre ce que ren- 


ferme cette obligation, qui eſt commune à tous 


les pays polices, il faut fixer ce qu'on doit entendre 
par ce mot de Loi, qu'il eſt plus aiſè d'expliquer 
par analyſe que par defigition. - Il eſt d'abord des 


loix Eternelles & immuables, qui ſont les fonde- 


mens de la juſtice, & que la divinits elle- meme a 


Ecrites dans le cœur de tous les hommes: tel eſt cet 
axiòme du droit naturel: Ne fars pas d autrui ce que 


tu ne voudrois pas qu il te fit: Hou il ſuit qu'il n'eſt 
permis à aucune claſſe de citoyens, quelque nom- 
breuſe qu'elle ſoit, den opprimer une autre, ni 
Vattenter à ſes droits ou à {a suretè, & conſequem- 


ment que les excès commis par les Democrates con- 


tre les Ariſtocrates ; ſont auſſi criminels que le ſe · 
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roit tout ce que Veſprit de vengeance feroit com- 
mettre à ces derniers. Tel eſt encore ce premier 


principe de droit civil, Laifſe à chacun ce qui lui 
appartient ; ce qui rend inviolables tous les genres 


de propriets, & ne permet de depouiller aucun 


legitime poſſeſſeur. Enfin, telle eſt, pour le droit 


| public, Pobligation Fe e e dexecuter les 
pattes n tionaux , tant qu ils ſubliſtent, & juſqu a 


ce qu'ils atent ete diſſous de la meme maniere 
qu'ils ont ẽtè formes , ce qui &applique aux ca- 
pitulations des provinces, aux conditions ſous 


leſquelles elles ſe font ſoumiſes, & à tous actes 


tranſlatits de ſouverainete. 
O vous qui avez jure. d'etre fideles à ha boi! 
comparez ce ju'exigent ces grands principes de 


droit naturel, de droit civil, & de droit public, 
avec tout ce que fait l'Aſſemblée, & jugez {i 


votre ſerment vons permet d'y adherer! Deſ- 


cendant enſuite de ces loix primordiales aux loix 


poſiti ves, voyez ſi vous avez jure de maintenir 


comme telles, des decrets où toutes les rem les 


preſcrites pour leur formation & leur comple- 
ment ſont violee: ;. des decrets', dans leſquels le 
corps repreſentatif tranſgreſſe ans ceſſe les man- 


dats du corps conſtituant; des decrets enfin, qui 


ne ſont ni autoriſes par la volonts de ceux au 


nom de qui ils ſe ſont rendus, ni ſanctionnẽs 


validement par un conlentemen qui, ' WErant 


pas libre, eſt abſolumeat nul. 


Halls au Roi. Cette partie du farmer; qui et 


claire & qui n'a beſoin daucune anten . 


fixe 
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fixe le ſens de toutes les autres, & tranche toute 
difticulte. Car, jurer d'ètre fidele au Roi, C'eſt 
jurer qu'il y aura un Roi: or, ſuivant le plan de 


FAſſemblée actuelle, il n'y auroit plus de Roi, 


puiſqu'onn'eſt pas Roi quand on ne gouverne pas 
le Royaume, quand onna ni cooperation ala loi, 

nin noyen de ſurveiller les tribunaux, ni force pour 
reprimer le dèſordre, ni ic des emplois 


pour recompenſer le: merite , ni pouvoir pour de- 
fendre Etat, & faire la guerre ou la paix. Le 
ferment de keelits a au Roi,n'avoit pas beſoin d'Ctre 
renonvele ; il eſt grave, en cara&res ineff acables, 
dans Je cœur de tout Nasse Si ce qu'on fait 


jurer aujourd'hui sy rapporte, c'eſt une inutilire; 
$1] y déroge, Ceic une felonie. LA ſſemblòe, qui 


Feſt attribus le pouvoir de delier de v ux faits 2 2 


la Divinitè, & debriſer des obligations contractèes 
ſous la foi publique, auroit-elle pretendu auſſi 
alterer le ferment qui lie la Nation envers le Roi, 
tandis que le Roi n'eſt pas meme ſuppoſè avoir 
manque à celui qui le lie envers la Nation! Elle 
ne Va pas pu, elle ne Va pas fait: done ce ſer- 
ment ſubſiſte en ſon entier. Or, des qu'il ſub- 
liſte, permet-ilde concourir PHB uiller le Roi des 
droits inherens à ſa couronne ? Permetẽ il de le de- 
gtader au point, qu'après avoir et le plus puiſſant 
des Monarques, il le ſoit moins que les Souverains 
dont Fautorits eſt le plus reſtreinte; qu'il ne lui 
reſte pas meme le titre qu' ont porte depuis tant de 
lecles les Rois de ſon auguſte race; qu'il ait 
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moins de pouvoir reel que le commandant de la 
garde de Paris ; & qu'il ſoit rẽduit a voir ſon fort 
dependre des mouvemens tumultueux d'une Aſ- 
ſemble2 dominee par la populace ? (*) 

Jen appelle aux ſentimens qui ont 5 long-tems 
honors le nom Francois j en appelle à Vatrache- 
ment ſignalè que la Nation a toujours fait eclatec 
pour ſes Rois: Louis XVI a- t- il donc ceſſè de me- 
riter cet attachement, lui qui a plus fait pour ſon 


peuple qu' aucun de ſes predecefſeurs? Ou, croit- 


on le lui prouver, lorſqu'a la face del Europe i in- 
dignee,on lui enlè ve ſucceſſivement tous ſes droits; 


lorſqu'on lui laiſſe à peine les dehors de la majelſte 


royale; lorſqu'on le retient dans une captivite 
dont Vopprobre ne peut etre diſſimulè par des de- 
clarations contraintes, & dont on ne lauroitpre- 
voir le terme, ce qui ſert de pretexte à cet attentat 
n'en ayant point? ( Er c'eſt en traitant ſon Roi 


— . 


(Y Perſonne n ignore l'influence qu'a ſur les deliberations la 
foule qui remplit les galeries de la Salle, & qui ſouvent en 
altege les acces, comme il eſt arrive a la ſeance du 22 Mai, 


ol la queſtion ſur le droit de faire la guerre étoit decidee 


par la multitude attroupèe aux Thuileries , avant de IEtre par 


= Aſſemblée. Le ſcandale & Vindecence augmentent de 955 


en jour. 

(5%) Si quelqu'un pouvoit douter de la captivitè dans 
la- quelle les Parifiens oſent retenir leur Roi , qu'il aille au | 
palats, des Thuileries „ qu'il voient les canons places dans 
la co 7 de ce palais en poſition offenſive & vers lui, au 


lieu 1 Etre defenſivement & vers le dehors; qu'il con- 


ed em fant, que toutes les armes, tous les piquets 
A go La : -ieval font tournés contre la demeure de lews 


\ 


geéoliers !... O Francois: ... 
3 * N 
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avec tantd'indignite, qu'on exige & qu'on fait le 
ſerment de lui erre fidèle! L aiflons, laiſſons cette 
horrible derifion a ceux qui, le jouant de tous les 
principes, peuvent bien aulli ſe faire un jeu du 
parjure; & quelle que ſoit Vintention de ce ſer- 


ment, rempliflons- en Fobligation. Jurer d'ëtre fi- 


deleau Noi, c'eſt jurer de le defendre de toute vio- 
lence; C'eſt jurer de le venger detolit outrage; c'eſt 
jurer d'avoir en horreur quiconque ole violer {a li- 
berte, quiconque, joignant la trahiſon a Vingrati- 
tude, a le front d'exercer l'indigne fonction de le 
garder à vue, & d'etre le vil inſtrument employe x 
prolonger le forfait de la populace. Ainſi j'ai jure 
moi; ainſi je jure; ainſi j accomplirai mon ſerment. 

Par le dernier article de la formule civique, on 


fait jurer a tout Francois , de maintenir, de teur ſor 


pouvoir, ce qu'on appelle la Conſtitution decretee 


par L Aſſemblee Nationale, & acceptee par le Roi. 
Ceſt-la ſans doute le veritable objet du ferment ; 


c'eſt ce qu'on a eu principalement en vue. 
Mais eſt-il rien de plusetrange, & de plus illu- 
ſoire, que de jurer de maintenir ce qui n'exiſte 


pas? Or, la conflitution decretee par / Aſſemiblee Natio- 


nale, & accepteepar le Ro: , n'exiſte ni comme conſti- 


—_— TS 
8 


8 a 


— —_— 


majeſtes 3 qu'il falſe attention au nombre de gens armes 


dont on environne leurs perſonnes chaque fois qu'elles ſortent 
de enceinte on on les tient ſoignauſement renfermées; & 

qu'il ſache enfin, ce qui eſt notoire a Paris, qnoiqu'on 

 Sefforce de le deguiſer aux provinces, que le Roi de France 


ne peut plus faire un pas ſans la permiſſion de ſes inſolens 
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tution, ni comme decretce par l'Aſſemblee Na- 


tionale, ni comme acceptee par le Roi. 


Elle n eæiſe pas comme conſtitution, puiſqu' elle ne 


conſtitue rien qui puiſſe ſubſiſter, & qu'il eſt im- 


poſlible de la placer dans aucun genre de conſtitu- 
tion. Je de fie chacun de ceux qui ont jure de la 


maintenir, de dire ce qu'elle eſt. Ce n'eſt cer- 
tainement pas une conſtitution monarc/uque , puil- 


qu'elle annulle tous les droits du Monarque , & 
qu'elle reduit à rien tous les reſſorts du pouvoir 


execurif, comme je Vai prouve. Ce n'eſt pas une 
conſtitution democratique, puiſque, dans la demo- 
cratie, le peuple eſt légiſtateur par lui-meme,plu- 
tot que par des repreſentans; & qued'ailleurs, une 


democratie pour la France eſt un ètre de raiſon. 


Ce n eſt pas une conſtitution arifocratigue,puilque 


par elle, tous ceux qu'on appelle Ar. es (*) ſont 
exclus du gouvernement, & que ceux qui Sen 


ſont empares, jugent enx-memes que ce nom n'eſt 
pas le leur. Le gente dont elle approche le plus 
eſt la Sion deſpotique, puiſqu' elle tend ne- 


ceſſairement à la confuſion * tous les pouvoirs, 
qui eſt le caractère propre & diſtinctif du deſpo- 


tiſme. Mais ſes auteurs aimeront mieux l'avouer 


nulle que de Favouer telle & nulle eſt {1 verita- 
ble denomination. 


Elle n eæiſle pas comme 22 par LA andi Na- 
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d'Afemblce Nationale, quand les deputes n'ont 


eie convoques & envoyes que pour former une 


alemblce d'Erats-generaux. II y a trop a dire ſur 
les choſes pour Sarreteraux mots; mais je prends 
acte de ceque lAſſemblèe, à la memeépoque ouelle 
prẽtoit & exigeoit le ſerment de maintenir la conſ- 


4c 


titution qu'elle {uppoloit decretee par elle, dècla- 


roit nèanmoins que la confeicution n ctoit pointachevee, 
qu'il falloit encore du tems pour y mettre la der- 
mere main, aveu qu'elle a encore reitere plus de 
deux mois après, lorſque, pour travailler a Vache- 
ver, elle s'eſt continue elle-mème indefinminent , 
a Vexemple de ce que firent jadis les Decemvirs. 

Or, puiſque la conſtitution n'croit point finie, elle 
_ nexiſtoir donc pas encore; elle n' toit donc pas 


decrẽtèe: un ouvrage partiel & imparfait neſt. 


point une conſtitution; ſon exiſtence ne peut ſe 
concevoir que dans fon entemble: le tout ne ſe 
voit pas dans la partie, quand la liaiſon recipro- 
que & accord des parties eſt neceſlaire pour lor- 
mer le tout. 15 | 
Elle n'exifle pas comme accepree par le Roi (ks 
parce que le Roi n'accepte ni ne refuſe quand it 
n'eſt pas libre; parce qu'une volonte contrainte 


3 — 


n PIR * 


— — 


(*) Je confonds ici accepte & ſundlionnè, ne pouvant 
reconnoitre qu'il y ait deux ſortes de ſanctions, quand les 
cahiers n'en admettent qu'une; & ne pouvant concevoir aue le 
conſentement du Roi ſoit moins nèceſſaire, & doi ve tre moins 
formel pour les loix fondamentales cenie denen, que 
pour toutes les autres. 


b d 


N 
- : 
* v 
0 2 —— 
2 —̃ ——ů — 
* —— —ͤ——ùêj —— — Ot 


— 


- 8 = N * « * 2 5 by 

” - - 5} — 8 3 EAST, * i > * : £ 

. m HH Ie $A” NONE LL INE NEE — c - 
— . 


| ak WC: 


rr 


1 a, 
— — — — eh 


L 404 


ou point de volonte eſt abſolument la memechoſe; 


parceque, tant qu'il ſera dans letat d' obſeſſion ou 


il eſt, tout ce qu'on lui fait dire, tout ce qu'on lui 
fait ſigner, dut-il proteſter mille fois que c'eſt 
leffetde fon propre mouvement, doit etre comptè 


pour rien. II a donc grande raiſon de conſentir 


indiſtinctement a tout ce que ſes oppreſſeurs ou ſes 
cardiens lui propoſent. Plus ce qu'il paroit ap- 


prouver bleſſe ſes droits, choque ſes interets , 6: 


contrarie ce qu'il doit naturellement penſer, plus 
fon approbation porte Lemprenmee dela violence, 
plus elle eſt radicalement vicice par la premier» 
de toutes les nullitès. Ainſi, Fonauroit tort de bli- 
mer la dẽmarche dug Fevrier, & la prononciation 


du diſcourstracè par une main perſide, dans lequel, 


avec un ſtyle qui ne fut jamais le ſien, il annon- 
ca & recommanda Vartachement a la nouvelle 
Conſiitu tion non encore exiſtante. L. on auroit en- 
core plus de tort de Sen prevaloir , lorſque les 


moyens employes pour vaincre la repugnance 


qu'il avoit exprimèe dans {on Conſeil, à la pre- 
mière propoſition de cet ace, ſont connus de tout 
le monde Il n'etoit pas meme nèceſſaire alors, &, 
diſons-le en fremiffant, il pourroit &tre a Tavenir 
dangereux pour lui, de marquer ainſi la diffe ence 
de ſa ene propre & de ſa volontẽ forcee. Qu'elt- 
il beſoin d'aucun temoignage de fa part dans la ſi- 
t dation ou il fe trouve? ApGlone-tems qu'il y ſe- 


ra reduit, dũt- on, pour comble dloffenſe, vouloir 


ſouiller ſes lèvres auguſtes par la condamnation 
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dn zele de ſes plus fideles ſerviteurs, de ſes ſujets 


les plus affectionnès, de ſon frere m&me, il fau- 


dra bien qu'il y ſouſcrive. Si on veut que I'Eu-_ 

rope crole qu'il ratifie librement ce qu'on appelle 

la nouvelle Conſtitution de la France, qu'on trou- 

ve bon qu'il la ſigne ala tète de fon armee. 
Cette conſtitution , qui n' eſt, comme on vient 


de le voir, ni formèe, ni decretee, ni ſanctionnèe, 
a- t- on eſperé de la rebaviier dans Vopinion par 


appareil pompeux d'une Confederation qu'on 
croit avoir rendue generale, parce qu'au 
milieu d'une fete , qu'il n'a pas ets difficile de 
rendre tres-nombreuſe , 30 mille ſupports de 
_ Faflemblee uſurpatrice ont prete, en preſence 


de 400 mille curieux, un ferment inutile, & qui 
najoute rien aux engagemens naturels & indé- 


lebiles de tous Francois. Le peuple aime les ſpec- 


tacles; on fait combien ils font d'effets ſur lui; 
& c'eſt un moyen que les impoſteurs habiles 


n' ont jamais manquè d employer pour ſurprendre 


ſes ſuffrages: mais on ſait auſſi que ce qui amuſe 
les regards de la multitude, ce qui eblouit ſes 
yeux, ce qui excite ſes bruyantes acclamations, 


neſt rien moins que capable de fixer ſa mobilite: 


c'eſt un feu d'artifice qui, tant qu'il brille dans les 


airs, eſt accompagnè de cris de joie tumultueux, 

mais qui ne laiſſe apres lui que ſilence & fumee ; 
c'eſt une mer agitee par le ſouffle de Vintrigue , 
qui lance aux nues des flots d'applaudiſſemens, 
dont Fecume couvre pendant quelque tems ſa 
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Wilde! mais des que le calme renait, Vonde ; 
redevenue tranquille, n'offre plas que les debris 


ſurnageans du vaiſſeau briſéè par la tempète, & 


cette triſte vue glace tous les cœurs. Ainſi finira 
Lefferveſcence populaire, & tout le fracas ora- 
geux qu'on vient d' exciterʒ ainſi ſurnagera bientòt 


le ſentiment de la misère publique, & Teffroi 


de ne voir qu' une deſtruction univerſelle. C'eſt 
alors qu'il ſera tems d'interroger la Nation, & 


de juger ſainement de fon vœu. Ceſt alors qu'on 


verra {1 elle a entendu jurer de perpetuer & 


aggraver {es maux, en ſoutenant Pedifice fan- 
taſtique qu'on voudtoit Clever ſur les ruines du 


{eul gouvernement gut lui convienne; ou ſi ſa 
veritable 1 intention n'a pas ere de s engager 4 de- 


fendre nne Conſtitution rcelle, & belle qu! elle 
_ eonciliir Je maintien de la Force publique, avec 
| Fetablitiement d'une liberté raiſonnable; une 
Conſtitution qui ſeroit fondse- _ les baſes anti- 
ques de 14 Movarchis Francoiſe, & qui en proſ- 


criroit ſeulement les abus; une Conſtitution con- 


forme aux mandats par leſquels il avoit été re- 
commandè aux delegues , de reſpeder, de cherir I cu. 
reuv accord des principes les meenx combines, qui avolent 


rendu immuables les baſes un Empire le plus ancien 


le plus redoutable de Europe de S altacſier uni- 


gitement 4 en 2 ire diſparoitre les imperfedions que 
le tems & la main des fommes, qui laiffent par tour 


Laut empreinte, / ont amences'; & de prouver d nos 


rivaux qu une Nation dont le caratfre. diſtinctif a 
roujours ee le ſentiment de l honneur, & [amour 


. 3 

de ſon Roi, ne S occupe que de ſes reſſources, quand 

de grand maux exigent de grands ſacrifices. ( 
Eſt-il croyable que les Francois qui s'expri- 


moient ainſi en 1789, aient entendu jurer le 


contraire en 1790, & qwiils ſe ſoient engages 


2 ſoutenir de toutes leurs forces la deſtruction 


de leurs propres mandats? 

Mais encore une fois, $'il n'eſt pas Ader de 
ſoutenir ce qui n'exiſte pas, ce qui eſt nul de fait 
comme de droit, ce qui , de Paveu meme de lAſ- 


ſemblee, ne peut encore s enviſager qu'au futur; 


le ſerment civique equivaut à dire que, quand il 
y aura une Loi, un Roi, une Conſtitution, & une 


ſanction libre, on ſera fidèle à la loi, au Roi, A la 
conſtitution, & aux decrets fanQionnes. Juſques 


la ce ſerment hypotherique & aveugle, dont on a 


voulu faire le couronnement de la demarche du 


4 Février, doit paroitreauffi inſignifiant qu'elle- 


meme. Son obligation porte uniquement fur Fa- 


venir, elle exige donc, plutot qu'elle n'empeche 


des occuper de ce qui peut remettre fur la voie 
q un avenir deſirable pour tout le monde. Pu iſqu' Fil 


eft Evident que letat preſent eſt deteſtable, & qu'il 
eſt egalement dẽmontrè que la ſuite de Vordre ac- 
rol! ne peut amener aucun amendement ſalutaire, 


il eſt urgent & nẽceſſaire de trouver, dans un au- 
tre ordre de choſes, ce qui peut wndre) a la France 
fa vie, ſa force vr {a 3 oy 1 10 poor: * | 


1 


2 


(+) Ein de Cabiers I FAfſemb!ee du Baillage de 
Grp F preſide par M. le Duc q Orléans. 
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retirer du precipice dans lequel elle $abyme; ce 
qui peut faire qu'elle ait encore une loi, un Roi, 
& une conſtitution. a 


Pour cela que faut il faire! Une Contre-rs- 


volution? 


OUL, fi par ce mot on entend les efforts rennis 
des bons citoyens pour ramener l'ordre en France, 


pour en bannir Vanarchie, pour faire ceſſer Vuſur- 
pation tyrannique d'une poignee de Demagogues 


qui gouvernent le Royaume, ou plutòt qui em- 


pechent qu'il ſoit gouverne; pour rendre au Roi 


Vautorite qui apparrient a tout monarque, & qui 


eſt neceſlaire en tout ètat police; enfin pour Faire 
rentrer la Nation dans ſes droits, & lui aſſurer le 
libre exercice de la faculte qu'elle n'a pu aliener, 


d'avouer oudeſavouer ce qui a ete faiten fon nom, 


mais ſans ſa participation, & contre la ſeule ex- 


preſſion qu'il y ait eu de ſon vœu. 
NON, fi l'effet de la contre-revolution devoit 


etre de eie revivre les anciens abus, dedepouiller | 


la Nation de ſes droits legitimes, & de la priver 


de la juſte meſure de liberté dont elle doit jouir, 

des avantages que Sa Majeſte elle- meme lui avoit 
aſſures, & du bienfait precieux d une bonne & 
ſolide conſtitution. 


Dans ce dernier ſens j abhorre tous projets 


anti- re volutionnaires; & je proteſte qu'il n'y 
a ni dans mes ſentimens, ni dans mes propo- 


ſitions, rien qui tende à fruſtrer la nation de 


ce qu elle a droit d' eſpërer des intentions du 
Roi & de Fexecution. des cahiers. 
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Ceeſt parce que jaime la liberts, c'eſt parce 


que hais l'arbitraire, que je m'indigne contre 
une confuſion de pouvoirs qui exclut Pune & 


introduit l'autre. Toujours les excès de la licence 


&& les defordres de Vanarchie conduiſent au 
deſpotiſme. Toujours les ambitieux qui affichent 


& inſpirent le fanatiſme de la liberté, finiſſent 


par l'opprimer. C'eſt en ſe couvrant de fon nom 


que des Tribuns ſéditieux, des Decemvirs bar- 


bares, des Cromwel audacieuſement impoſteurs, 


ont exercè les plus cruelles tyrannies; & deja 
n' prouvons- nous pas depuis quinze mois, ſous 


empire de nos pretendns libèrateurs, pla de 


violences deſpotiques qu'il n'y en a eu ſous les 


-regnes les plus abſolus? Inquiſition, delation , 


eſpionage, violation des lettres, interruption 


du cours de la juſtice, evocation de procedures 
ſur les plus grands crimes , arreſtations extra- 


judiciaires, em aprifonnemens illdvanx, { poliations 


de propriets, creation de papier-monnoie, ne 
ſont-ce pas là les actes qui caractèriſent la do- 
mination des tyrans? & ne ſont-ce pas cenx 
qu a produits VAfemblce Nationale? 

Quand je deſire de voir ma patrie Saffran- 
chir du joug le pins odieux, ceux meme qui 


-Je Im impoſent oſent- ils m'accuſer d' tre ennemi 
de la libertè? Quand j'exhorte la nation à uſer 


des droits dont ſes aclegues voudroient la de- 


pouiller, & a rèclamer, avec toute la force qui 
lui appartient, Vexecution des mandats qu' ils 


ont tranſgreſſes; diront-ils a la nation que mes 
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projets tendent à Falſervie? M imputeront-ils 


d'attaquer la revolution, parce que je voudrois 


Taffermir en la rendant raiſonnable? Vaine 


reſſource. L'illuſion eſt à ſa fin; la verite ſe 
fait jour; le peuple lui- méme $eclaire , & 


Je ne crains pas d'invoquer ſon jugemeut. 1 
meaux qu on attire ſur lui, jultißent quiconque 


S'efforce de l'en préſerver, & les moyens que 


j indique ne ſont pas de nature à Palarmer. Je 
. vais les réſumer, & ce ſera la conclulſion de 
cet ouvrage. | 


CONCLUSION. 


LA Nation, dont le vœu a ets exprime claire- 


ment & formellement par les inſtructions Sc man- 


dats que les Afemblces elecrices ont remis 2 leurs 


Peputds aux Frats-generaux, doit aujourd'hui por- 


ter fes regards fur les decrets Emis par eux en 


matière conſtitutionnelle, & diſtinguer ceux qui 
ſont conformes àce vœu, ceux quil? outrepaſlenr, 
ceux qui y font diretement oppoles. _ 


Quant aux premiers , le ſilence de la Nation 


| ſufnt pour qu'ils ſoient maintsnus invidla bl ement; 
& coalequemment il ne peut y avoir aucun doute 


ni ſur ceux qui ont dèclarè que le Gouvernement 


| Francois eſt monar chiqu e; que la couronne eſthe- 
reditaire de mile en mile, que la perſonne du Roi, 
eſt inviolable & ſacrẽe; qu'il n'y aura de loix que 


celles qui auront été faites dans PAſſemblèe des 


Reprefentans de la nation, & ſanctionnees par le 
Roi ni fur ceux qui ont mis la libertè, la ſuretè, 


n 
& la proprietè des citoyens ſous la fauye garde 
de la loi; qui ont declare qu aucun impor ni em- 


prunt ne pourrolenr avoir lieu {ans le conſente- 


ment national; que les Miniſtres ſeroient reſ- 


ponſables de Femploi des fonds de leurs departe- 


mens, ainſi que des infractions qu'ils pourroient 


de main - morte, & tous autres droits vexa- 


commettre envers les loix; que ces fonds, aiufi 


que les états generaux de depenſe , ſeroient 
reduits & fixes, la gabelle, la corvèe, les droits 


toires, abolis; la contribution, repartie egale- 
ment, & tous privileges pècuniaires, aneantis ; 


la circulation interieure des marchandiſes natio- 


nales ou etranger2s entièrement affranchie. 


yg 


Lesdecrets de la {econde forte, relatifs à des ob- 
jets non prèvus dans les cahiers, ne peuvent ere 
ratifies que par des aſſemblꝭes repreſentatives des 
trois Ordres, telles qu =rojent celles de qui les pre- 
miers pouvoirs font emancs. Juſque-la il eſt na- 


turel qu'ils ſoient proviſoirement executes, ſauf 
pour ce qui ſeroit irreparable en definitit, on lul- 


ceptible de rencontrer de grands obſtacles. 


Mais a Vegard des Jecrers de la troiſieme forte, 


de ceux qui font directement oppoſes aux man- 
dats contenant l'expreſſion de la volontéè gene- 


rale, la Nation eſt dans le cas de faire connoſtre 
des-a-preſent, tant par dcliberations des corps 


 preexiltant la convocation de VAﬀemblee, que 


par declarations individuelles, qu'elle tient pour 


nuls, & qu elle regarde comme non avenus les de- 


crets qui ſor cammaires au vœu unanime des ca- 
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hiers en matière conſtitutionnelle; tels que 
Celui qui a rendu illuſoire la ſanction du Roi 

& qui la privè de tout concours à Vexercice du 
pouvoir lègiſlatif; 5 
Celui qui le depouille du droit de faire la guerre 
&e la paix, par conſequent de Pattribut princi- 
pal du pouvoir executif ; 

__ Celuiqui, lujotant toute influence ſur le chor 
des Juges, ne lui laiſſe aucun moyen de ſurveil— 
ler les fonctions du pouvoir judiciaire; 

Ceux qui, en aboliſſant tous les ordres, tous 
les corps, tous les rangs intermédiaires, aban- 
donnant le regime interieur à des afſemblces po- 
pulaires, armant un million de bourgeois , & li- 
vrant la force publique à 48 mille municipalités, 
ont conſomme 1 ancamifſement du Pee mo- 
narchique; | 

Ceux enfin qui violent les proprictes du Clerge 
& celles de toutes les claſſes de Citoyens, qui ar 
taquent la juriſdiation de VEgliſe , qui reduilent 
les Miniſt res de Vautel a Ierat de falaries, qui 
detruiſent la Nobleſſe, qui ſuppriment les Parle- 
mens, qui bouleverſent toutes les Parties de For- | 
dre civil & conſtitutif. 

Que ſur la nullitè de ces decrets eſſentiellement 
contraires aux cahiers; tous les ſentimens ſe 
rẽuniſſent pour former opinion générale qu'elle 
eclate de toutes les parties du royaume, avec une 
juſte Energie ; que des réclamations uniformes 
dans leurs objets, & tendantes au meme but, 
loient conſignèes dans tous les depots publics, & 


1 
qu'elles predominent les futiles adheſions & les 
congratulations adulatrices des municipalites inte- 


reflees à ſoutenir ceux qui tes ont creees ; n'eſt-il 
pas 4 croire qu'alors la plainte etant jointe au 
pouvoir, VAﬀemblee elle-meme depourvue de 
moyen comme de juſtice, ſe verra forcee de ceder 
à la reunion de lun & dePauire, & que les conſ- 


titues rentreront dans la dependance des conſti- 


tuans dont ils ont par trop audacieuſement fronde 


les intentions? 
Que ſi tel eſt Veffet d'une vigoureuſe reclama- 
tion; ſi ceux qui ne {ont que des Repreſentans 


ſentent qu'ils ne ſont plus rien lorſqu'ils ſont 


deſavoues; Sils abandonnent des pretentions qui 


S'evanouiflent d'elles memes , a Vinſtanr que la 
_realite vient prendre la place de ſon image; 
{1, plutot que de vouloir ſe retrancher ſur les 
ſorrettiouſis hauteurs d'une ridicule infaillibi- 
lite, ils ſe remettent à leur niveau naturel, en 


reconnoiſſant qu'ils n'ont pu exercer les fonc- 
tions de legiflateurs ſuprèmes que conditionnel- 
lement, a l'approbation de leurs commettans: 


ſi en conſequence, pour ne pas livrer leur patrie 


aux horreurs d'une guerre civile, après Pavyoir 


livree A celles de la misère, ils ſe rangent au 
ſage parti de favoriſer plutot que d'entraver 
la liberté des ſuffrages nationaux; qu'ils ne 


prennent plus contre des reclamations decentes 
& raiſonnables, ces tons auguſtes de repri- 


mande, & cette ſeverite tyrannique de condam- 
nation, dont ils ont uſe a Vegard des villes de 
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N iſmes, d' Uzès, de Montauban, & des Parlemens 


de Bordeaux, de Toulouſe, &c.; ſi enfin ils re- 


connoiſſent que tout citayen ayant le droit de parler, 
ecrire, imprimer librement , & nul ne devant etre in- 


quiètè pour ſes opinions (), il ſeroit d'une inconſe- 


quence trop choquante que l'objet qui intèreſſe le 
plus tout citoyen, fùt le ſeul fur lequel nul ne fut à 
Labri d' etre plus quiinquiete, & que tous les Fran- 
COIS , ayant droit de concourir perſonnellement , ou par 


fare repreſentans , a la formation de la toi „(J) aucun 
n''edt le droit d'en dire publiquement ſon avis; 


Fils prennent ce parti que la raiſon leur dicte, 


& qui ne pourroient que leur faire honneur, 

il n'y auroit alors aucune gene, aucun choc, au- 
cune commotion; & ron pourroit revenir pai- 
ſiblement aux points fixes des Cahiers dont on 
n'auroit jamais du s carter. 


Mais ſi au contraire Þ Aſſemble, ne craignant 


; pas de manifeſter combien elle fait peu de cas elle- 
meème de les propres principes quand ils ne ſont 
pas d'accord avec ſes vues, continue de youloir en- 

_ chainer les opinions par la peur, & veut, a defaut 
de raiſons, employer la violence, pour étouffer 
tout germe de rèſiſtance à ſes innovations; {i elle 
pretend forcer Vinteret general a ſe proſterner 
devant ſes ſyſemes , il ſera bien evident que 
delle ſeule vient! oppreſſion, & tout moyen den 
: preſerver la Nation devra par Murg n Les 
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droits de homme autorilent tout ce qui eſt neceſ⸗ 


faire pour repouſſer ce qui les bleſſe; & quand 


Vexercice de ces droits n'aura pour but que de 
prevenir la ruine de la religion & de VEtat, de 
rendre au Roi {a couronne & ſa liberté, de Kite 
recupcrer au peuple le repos & la ſubſiſtance, il. 
ne ſera plus une ſource d'abus , il prendra un 
caractère reſpectable & acre. 

Pourroit-il alors refuſer ſon ſecours à la patrie 
apprimee, cedigne rejeton du grand Henri, qu'il 
ſemble que la perſecation meme ait reſerye pour 


le ſalut de la France, en le forcantd'en ſortir? Lin- 
juſtice na point aigri ſon ame genereuſe; & sil eſt 
impoſſible qu'il ne ſoitpasaffectè de la dẽgradation 
d'un trone, appanage ſuperbe de ſa maiſon, il eſt 
ſurement plusſenſibte encore aux matheurs qui 
accablent le royaume. Bon Francois, & bon frere, 
qui plus que lui doit en Etre profondement emu ? 


Quand les devoirs que ces deux titres lui impolent 


fixent ſur lui les regards de Europe entière, ſans 


doute ils ſont ſans ceſſe preſens : a {a penſce; ; mais 


c'eſt au vœu de la Nation à lui marquer le 
moment de les remplir, & d'employer pour elle 


en mEme tems que pour Vinteret le plus reſpecta- 
ble, les grandes qualites que Vinfortune qui Ecra- 
ſeles hommes foibles & developpe les heros, a fait 


paroſtre en lui dans tout leur eclat. D&ja ſa par- 


faite conduite dans! auguſte aſile que lui adonneè 
un Monarque vertueux, lui aſſure de ſa part le 
ſentiment du plus tendre attachement paternel , 
& de la partde toute la Conr de T 55 les tri- 
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buts d'une admiration meriree. Bientöt les cir- | 
conſtances qui ſemblent l'appeler à la gloire de 
ſauver ſa patrie, & de de fendre la cauſe des Rois, 
feront eEclater aux yeux de tout Punivers la no- 
ble & loyale franchiſe, Vintrepidite brillante, & 
Tinebranlable fermetè dans ſes reſolutions , qui le 


rendent digne de devenir un nouveau module de 
la Chevalerie Francoiſe , & ſon chef. 

Ceux qui voient & denoncent des complots dans 
tout ce qui n eſt pas leur ſentiment, regarderont 


comme tel l'intè ret vif que je m honore de pren- 
dre aux deſtinees d'un Prince qui a daigne! m'appe- 


ler ſon ami, à dater du jour que j'ai commence 


A'ttre malhenreux : mais ce mot de complot n'eſt-il | 
pas devenu honorable, depuis qu'on nommeainſi | 
la rèunion de ceux qui, fidèles A leur ſerment primi- 

tif, ſont encore attachès à la Religion & auRoi; qui 


deſirent que lune ſoit maintenue, & que l'autre ſoit 


deli vrè decontrainteʒ qui, plus amisdela libertè que 
ceux qui Font traveſtie en licence, plus ennemis du 


delpotiſme que ceux qui lexercent en paroiſſant le 


pourſuivre, ne veulent etres libres que ſous Fem- 


pire dela raiſon & dubon ordre; qui, forteloignes 


deregretter les abus de Vancien gouvernement, 
cheriſſent toutes les reformes utiles au peuple, ne 
demandent que l'execution des cahiers de poſitai- 
res du vœu de la Nation, & ne condamnent, dans 


le plan indeff niſſable qu on appelle nouvelle conſt: 


tution, que ce qui elt incompatible avec Fexiſten- 


ce, B04 Monarchie Femmperees: ce qui bleſſe 
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qui enfin eſt impoſſible a exccuter? Si c'eſt 
faire une ligue, que de profeiler de tels 


ſentimens, C'eſt 1 Ene du devoir. Quel autre 


nom pourroit: on lui Janker) Et quel elt homme 


honnere,, le bon citoyen , le vrai tile, qui 


n'y {oir pas eardle dans ame „qui ne voulut 


Fetre en realits, & quien aſpire. pas au moment 
ou cette ligue, qui combattroit tout à la fois 


pour ſon Roi, pour ſa Patrie & pour fa Reli- 
gion, auroit la conſiſtance qu'elle devroit avoir, 


E& que rallièe ſous les drapeaux de Thonneur , & 
protegee par tous les Souverains de l'Europe, elle 
feroit rentrer dans le neant cette autre ligue, la 
ſeule reelle aujourd'hui, dont le nom meme , 
tel qu'elle Va regu du public, eſt une injure ca- 
ractẽriſtique de ſes fureurs (*), dont le but, de 
{on propre aveu , eſt de tout detruire , dont les 
FCuvres n'ont produit que malheurs , dont la doc- 
trine eſt un dElire de nivellement pouſſe juſ- 
quan ridicule , & dont un Hanatifme momen 


tans. fait toute la force! 
Long - tems, trop long-tems peut-Etre , la 
partie du publie qu'on peut appeler use 


seſt tenue à Vecart & a garde le ſilence, cra 


gnant d'irriter inutilement une foule aveugle , 


voulant laiſſer paſſer Vimperuoſite d'un torrent 
 deborde, & eſperant toujours une rẽſipiſcence 
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five a ſon terme; au-dela de ce terme elle de- 
vient crime; & ſon excès qui dans tous les tems fit 
le triomphe des factieux, etoit avec grande raiſon 
condamns par une loi de Solon, laquelle decla- 
roit infàme tout citoyen qui, lorſqu' une grande 
divilioneclateroit dans la Republique Arhenienne 
Sopiniatreroit à ne prendre aucun parti (*), 
N'eſt-ce pas au moment actuel, que I application 

de cette loi à l tat de la France, proſcrit une inac- 

tion lethargique? Si elle ſe prolonge , VEtat perit 
fans reſſource; ſi elle ceſſe par Veffer d'une cou- 
rageuſe réſolution, IEtat fe relevera de ſes 


ruines, & bientòt la Fr rance connoitra encore | 
le bonheu.. 


A Dieu ne plaiſe que la ſolution dont j'en- 
tends parler, conduiſe jamais aux horreurs 
d'une guerre inteſtine! A Dieu ne plaiſe qu'on 
m' attribue de vouloir exciter à la veangeance les 
trois ou quatre cents mille citoyens qu'un fana- 
tiſme inhumain , ſouMe par des ſcelerats ou des 
viſionnaires, ſemble avoir devoues aux fureurs 
du peuple! A Dieu ne plaiſe que, parce qu'on a 
eu la coupable intention d' occaſionner dans le 
royaume la guerre de ceux qui n'ont rien contre 
ceux qui ont quelque choſe, j aie celle de mettre 
en guerre ceux qui ont quelque choſe contre 
ceux qui n ont rien. Ce que je defire au contraire, 
Ceſt d'eteindre à jamais ces funeſtes flambeaux 
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de liſcorde, que des mains impies ont allumés 


aux quatre coins de la France, c'eſt d'y ſubſtituer 


les ſeuls flambeaux de la raiſon. Je demande que 

tous ceux qui peuvent contribuer a eclairer le 
peuple, ne negligent aucun moyen d'y reufiir , 
que chaque Grand , chaque Noble, chaque Ec- 


cleſiaſtique, chage Magiſtrar , eng de ceux 


qui compoſent les premizres claſſes de citoyens , 


aient ſoin d'effacer dans tous les eſprits juſqu au 


moindre foupgon de vouloir conſerver ou recu- 
perer jamais aucune exemption dimpot , aucune 
diſtinction deſavantageuſe au peuple , aucun 
des priviléges qu'ils ont ſacrifiès d'eux - memes 


& ſans retour à la cauſe publique. Je demande 


que tous repetent {ans cefle à la multirude qu on 
abuſe, qu'il n'eſt pas vrai qu'ils aient des inte- 
ets {epares des ſiens, qu'il n'eſt pas. vrai qu'ils 


puiſſent ſonger a Yopprimer, qu'ils n'ont jamais 


conteſtè, & ne conteſteront jamais, que tous les. 
cCitoyens ne foient egaux , en ce qui coneerne les 
loix, en ce qui concerne les contributions, en ce 


qui concerne les rècompenſes dues au mérite; 
que, loin d' etre oppoſes au vœu de la liberté, ils. 


naſpirent qu'à ſes bienfaits, ils veulent en jouir 


aàveè tout le public, & lui en aſſurer la jouiſſance; 


que s'il y a des ennemis du peuple, des ennemis. 
du bonheur general, ce ſont ceux-la feulement, 

qui portent par-tout Ia diſſention & le defordre , 
qui ſont cauſe que perſonne ne ſe croit plus en 


ſureté en France, qui en ecartent les Etrangers. | 


en meme tems qu Ils en expatrient les propris- 
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1 taires, & qui tatiſſent ainſi toutes les ſources FA 
la ſubſiſtance, tous les alimens de Vinduſtrie. Je 


voudrois que les Seigneurs le perſuadaſſent à leurs 


vaſſaux, les Paſteurs a leurs paroiſſiens, les Juges 
aux habitans de leur reſſort, & qu'avant d'en 
ve nir 4 d'autres meſures pour le rẽtabliſſement de 


Porare, il füt bien annonce, bien publié, bien 
connu, dans tout le Roydunic; que dans ce qu'on 
ſeroit Forks d'entreprendre, on nauroit en vue 


que de ſauver la Nation des excès dont elle eſt 
elle-m&eme miniſtre & victime, de lui conſerver 


la religion de ſes pères, la monarchie de ſes pe- 
res, la gloire de ſes peres, & en meme tems tous 


les avintages nouveaux qu elle pretendre 
avec juſtice & raiſon, 


C'eſt en employant de tels moyens pour rame- 


ner opinion, qu'on pourroit rendre la reclama- | 
tion nationale fi notoire, fi fortement appuyce 

de la voix publique, qu'elle put Ecarter toute idee 
de violence, & en detourner ceux qui ſemblent 


n'avoir armè le peuple que pour la detenſe de 
leurs ſyſtemes chimeriques. 


Mais fi les yeux ne ſe deſſilloient pas, ſi tout 
eſpoir de nouvel examen &io!t interdit, & ſi dans 
cette malheureuſe conjoncture, ceux des Princes 
de la maiſon de Bourbon qui ſont libres & pene- 


tres de leurs devoirs, ſommoient tous les Francois 
fidèles de fe a a eux pour rendre au Roi ſa 
Überts, à la force publique ſon reſſort, & à la 


Monarchie Francoiſe ſon eclat , en declarant 


| 4zr ] 


que loin de vouloir aſſervir la Nation, ils vier- 


nent la ſecourir & lui aſſurer tout ce qu'elle a 


tẽmoiguè delirer; je ſoutiens qu'alors la loi de 
Solon imprimeroit une tache erernelle ſur tous 
ceux qu'une fauſſe terreur ou une läche apathie 


retiendroit dans l'inaction; ſur tous ceux qui, 


voyant la Nation ou elle n'eſt pas, & ne la voyant 
pas ou elle eſt, aimeroient mieux s abandonner 


a Ioppreflion des Barnave, des Bouche , des Camus, 


des Lamethi, des Pethion, des Mirabeau, des Cha- 


pelier, des Rabaud, des Gregoire , des Menou, des 


Roberiſpierre, des Duport , & de leurs {emblables , 
que de retrouver ſous la banniere des Bourbons, 


la liberté, la ſurets, la tranquillite qu'une auto- 
rits legitime, temperee par le juſte equilibre des 


pouvoirs, peut ſeule procurer. Pour moi, mon 
choix eſt fait; il Vetoir par la loi de ma naiſſance; 
il Feſt par le ſerment de mon honneur, le ſeul que 


je connoiſſe; & ſi en remplir Fobligation eſt 


un crime, je me denonce comme tres- pers ve- 


ramment coupable, 
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No TE relative aux PtrITIONS des Villes de 
NismEs & de MONTAUBAN, 


Renvoi de la Page 205. 
| A citoyens de Niſmes, ainſi que ceux zes, ont 


_ ete alarmes des dangers qui leur paroiſſoient re{ulter de 
quelques decrets de VAfemblee , relatifs à la Religion, 


& a Tautorité du Roi. Ils ont exprime leurs craintes 


dans des petitions adreſſtes à Aſſemble ele- meme : 


Fune eſt en date du 20 Avril 1790 , Tautre eſt du 1er Juin 


ſuivant. 


Comme les repreſentations qu'elles renferment ont 
excite de grands debats dans PAſſemblee, & un violent 
orage contre les petitionnaires , il eſt intèreſſant de les 


connoitre en elles- mèmes, pour pouvoir juger ce qui 
dans leur ſtyle ou dans leur objet a- pu choquer it 
violemment les grands protecteurs de la liberté, & 
attirer leur animadverfion ſur les 4000 citoyens qui les 
avoient ſignées & ſoumiſes au jugement de TAflemblée 


Nationale. Voici VAQe du fer Juin, qui explique les 
motifs du precedent, & fur lequel Vatteniion a dd. 
ſe fixer .principalement. Son contenu mérite rette con- 


ferve 3 & je me perſuade que la ledure en ſera tous 
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jours tres-intercilante, tant pour le fond des objet, que 


pour la di Won. 


« L'an 1790, le premier Juin, les citoyens Catho- 
« liques de Niſmes, formant la tres - grande majorite 


e des habitans de ladite ville, &c. declarent , que con- 
ce vaincus de la purete de leurs motifs, ils ne croient 


ee pas $'Etre reduits à juſtifier leur petition du 20 Avril. 
« Sont- ils donc les ſeuls a reclamer dans ce moment 
« le rétabliſſement de Pautorite royale? Ceſt le your 
& unanime de tous les bons Francois. It eft conſigns 
ce dans une infinite d'adreſſes, Apres avoir fait le tableau 
« le plus affligeant des malheurs inouis dont elles ſont 
« accablees , diffèrentes Municipalites repreſentent , que 
« fi Pautorite du Roi n'eſt inceſſumment retablie dans ſa 
« pleninide » elles ne pourront regarder la libertè dont on 


c les flatte que comme le preſent le plus fatal. Pourroit- 


« on blamer les citoyens de Niſmes d'avoir maniteſte , 
« a Vexemple de Chalons - fur - Marne, de tout Je pays 
« de Cominges , des principales villes de Alſace, de Tou- 
« louſe, d'Alby, de Montauban, de Lautrec , d'Alais, 
a d'Uzès, & d'autres principales villes du Languedoc, 
de leur attachement pour la religion de leurs peres , 
« lor{qu'on la voit attaquez de toutes parts? Leurs alar- 


ce mes ne ſont que trop juſtifizes par les efforts redou- 


« bles d'une philoſophie abſurde, impie & perſecutrice, 
« qui ne craint pas aujourd'hui d'enſeigner dans des 


e catechiſmes d'un nouveau genre, que la religion, les 
cc loix, le mariage, & les propriétés, ſont des inſtitu- 


ce tions homicides & anti- ſociales; qui provoque la loi du 


e divorce, & Faffoibliſſement de Vautorite paternelle, en 


4 voulant öôter aux peres la faculté de teſter; qui proſtitue 


& ſur le thbàtre les objets les plus ſacrés; & qui par des 
4 caricatures infàmes, expoſces par · tout aux yeux du 
et peuple, Sefforce d'exciter fa fureur contre ceux que 


e Juſqu'a preſent il avoit le plus — It eft per- 


VF ˙ 
4 mis, ſans doute, dans ces circonſtances, de defirer que 
« la religion ramene les peuples, par ſa douce influen- 


« ce, a des ſentimens de paix & d'humanite, C'eſt 
« Vinter8 de tous, tant Catholiques que Non-catho- 


« ques. 


& Les juſtes apprehenſfions que Vanarchie fait naitre, 
tte ne manifeſtznt point le déſir de maintenir les abus de 


ce P'ancien regime; ceux qui ont ſignè la petition furent 
ec les premiers a 5elever contre ces abus. 


« Si la monarchie n'eſt pas un vain nom, il a été 
« ſans doute permis de rappeler que la religion & la 


« ſoumiſſion aux loix divines & humaines en etoient les 
« baſes les plus ſolides, & qu'il ne falloit pas confon- 


« dre la vraie liberté qui repoſe à Vombre des loix , 


et avec une folie independance qui les meconnoit toutes. 


« Si le pouvoir executif ſupreme n'eſt pas un attribut 
frivole, il a été auſſi permis de ſoupirer ap ès le re- 
« tabliſſement de cette prerogative de la royaute, de 
ec cette partie intégrante de la conſtitution, dont Jacti- 

4 vite ne peut Erre plus Jong-temps ſuſpendue, ſans 
, precipitcr le royaume dans les un horribles mal- 
ct heurs. 


« Non, rien n'eſt plus inſtant que d'arrèter ces maſſa- 
e cres, ces brigandages, ces inſurrections populaires , 


« ces entrepriſes combinees fur les citadelles qui defen- 


« doient nos ports... rien neſt plus inſtant que dar- 


te rèter ces querelles inteſtines, qui, tand's qu'on agitoit 
„la grande queſtion, fi le Roi ou la Nation ont le 
e droit de la guerre & de la paix, portoient une ville 
„ à ſe Varroger , & declarer la guerre à une autre ville, 


« en vertu des pactes federatifs indiſcrerement Jures, © * 
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Hes pactes federatifs ! & peut-il en exiſter ꝙ autres 
u pour des Frangois, que la loi, le patriotiſme, & le 
« Roi? L'honneur & la royante, voila leur veritable 
cc 


ralliement; vollà dans une monarchie, Tunique . 4.5 
« toute federation, 


* Tout paſts federatif entre quelques claſſes de citoyens 
«eſt une vraie ſciſſion , un armement, une declaration 
« de guerre contre toutes les autres claſſes qui peuvent 

&« ſe croire en droit des memes precautions. 


« Ces Pades federgtifs , Videntite de leurs cauſes & 
« de Jeurs pretextes „ rappellent ces deplorables circonſ- 
« tances qui enfantèrent, ſous les regnes de Henri III 
& de Henri IV, Vexecrable confederation de la Ligue, 
& qui virent naitre ces luttes ſanglantes entre les 


« deux religions, entre les factions & la royauté. 


« Bientôõt, n'en doutons pas, des confederations de 


d brigands menaceront toutes les proprietes : bientôt le 


« Clerge, la Nobleſſe, la Magiſtrature , & les gens de 


ec bien, ne trouverent plus de refuge contre les fureurs 
d'un peuple égaré. Bientöôt le debandement des troupes 


ee livrera les provinces aux m@mes d&ſordres dont fut 


(e ſuivie la malheureuſe journée de Poitiers, qui laiſſa 


« le royaume ſans chef. Bi:ntdt des bandes de ruſtres , 
„ transformes en betes feroces , jureront dexterminer Jes 


„ Gentilshommes; & notre hiſtoire ſera ſouiltte une 


“ ſeconde fois des cruautés inouies que les Jacques & 
ec les Malandins exercèrent pendant Ja captivite du Roi 
« Jean. Tels ſont les déſaſtres qu'il eſt permis d'appté- 


« hender, qu'il eſt inſtant de preveuir, & dont la puiſ- 
s ſance du Roi peut ſeule 1 nous gprantir. 


* Qui ne feroit frapps & e de n eon 


00 cordance de tous les ſoulèwenens excites preſque en 
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= meme tems dans nos places frontières maritimes, & 
« dans tant autres villes de intérieur du royaume, au 


« moment ou F Angleterte & VEſpagne font des armes | 
1 mens formidables ! | | NT | 


WO Voudroit - on faire un crime aux  Cathollques le 
« Niſmes , de leur affection pour leur Roi! mais quel > 
« eſt le vrai Francois en qui cet amour ſoit eteint ? 
« Enfin, veudroit - on regarder comme une coalition 
4 les envois de leur petition aux Municipalités du 
,« royaume ? ? Ia publicité de cette demarche en garantit 
« la loyaute. Ceſt dans les tenebres, c'eſt par des cor- 
« reſpondances ſecrettes avec des perlonnes d'un meme 
« parti, qu'on ourdit des coalitions, & qu'on entretient 
| « de coupables intelligences. Mais peut - on donner ce 
« nom, & preter ces vues, aux enyois preſcrits par 
la petition mème, & faits publiquement à des corps 
« legalement conſtituts? — Lobjet de ces envois n'eſt 
<« pas equivoque: ce neſt point Tabſurde projet q operer 
4 une contre- Evolution; Ceſt le deéſir clairement expri- 
« mé de conſommer la rèvolution, de ſortir de cette 
« anarchie qui menace la patrie d'une combuſtion gEne- 
rale, de conſolider la conſtitution, d õter tout pretexte 
4 cy porter atteinte, de hfiter le moment ou la France 


« reconnoiſſante pourra jouir de tous las bienfaits de 
« VAſſemblce Nationale. „ 


£ PER — — ——— — 


i 1 Jernidres 3 ſont fort remarquables ; elles 8 N 
forment une apologie complette des intentions de ces 


g - 4090 citoyens que le Comité des Recherches „par Fer- 6 
p gane de ſon rapporteur, M. Macaie, a denoncés comme 14 
4 | tivres d des excts de demence , comme une foule egarée 1 
one bes ate mon frau & les attentats ont reveille la I 

ſollicitude, KR + | 
= 


| 
7 oy ; ; \& 2 2 a % | | 
"Ou ſont = its donc cos attentats d i 
fn | | | | . 


droits , 4 la ſurete de leurs concitoyens non-catholiqugs ? I's 


> + 8 2 
N. Alexandre de Lameth les a caraRriſes | en cos 
termes More avec indignation. 


"- Meſſicurs , a-t-it dit, les ſoi-diſant Catholiques de Niſmes 


(cette expreſſion de ſoi-difant Catholiques a paru ſingu- 
Ire ) vous engagent @ rendre au Roi la plenitude de Lau- 


toritè royale. . Que demandent-ils encore ! La reviſion 
des decrets depuis la fin du mois de Septembre. Vous yoyez, 


Meſſieurs, intention coupable de cette demande; elle ne tend d 


rien moins qu d vouloir faire croire zue le Roi & I Aſſemblee 


nont pas ele libres d Paris depuis cette epoque . . . . Dans 


un autre endroit, rappelant la premiere perition , datèe 


du 20 Avril, il dit: On rauroit pas du Sattendre ſans 
doute u elle ſeroit ſuivie Pune ſeconde deliberation diftte pat 


le mime eſprit, & encore moins que cette deliberation trouve= 
Toit des diſenſeurs 6 al u ſein meme de Ne - 


Au. randis qu wil eſt reconnu unanimement que les 


acciiſes 25 plus grands crimes ne doivent jamais Ctre 
pri vès de defenſeurs, & qu une des plus excellentes r6- 
forines qu air paru exiger notre code criminel, a été 


Caſſurer a tous Ia poilibilits Gen avoir , un Membre 


de VAſemblee $*%tonne que ceux qui oſent faire des re- 
montrances ſur ſes decrets, & les croire ſulcepribles de 
reviſion , puient trouver des defenſeurs, = 

Ils en ont eu ma de whats. & de tres⸗ 
Energiques, Le langage noble & fier de la liberté, a dit 


MI. I'Eveque de Niſmes, vous honore davantage qu une 
aveugle ſoumiſſio on. Pourquoi les applardiſſem:ns qu'on pro- 


digue aux adreſſes. d adheſions , fi Von condamne celles des 


repreſentations; ? 0 „ Je quel rapport, S*eſt ecrie M. Ma- 


louet . at citoyens y Niſmes & d'Uxts pourroient-il donc 


tire inculpes par le Corps legiſlatif ? Ont-il reſiſts d Ia loi? 


Ont-ils provoque quelque inſurroction? Ont-ils attente aux 
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Mont rien fait de tout cela. Ce ſont leurs adreſſes qui vous 


ſont denoncees ; & la phraſe textuelle de ces actes, ainſi que 


le droit de petition, ſont conformes d la conſtiution. Si 


cela n'etoit pas , loin de la liberte a laquelle nous 5 preten- | 
dons tous, nous ſerions dans les fers. 


8 y ſommes donc dans les fers; car TAſſemblée 
n'a eu aucun egard à ces judicieuſes reflexions. Incon- 
ſequente à tout ce qu'elle a dit dans ſa declaration: des 


droits de Fhomme, ſur la liberté de penſer & de publier 


ſes penſées, elle a proſcrit & puni Tuſage du droit qu'a 
tout citoyen de remontrer le tort qu'il ſouffre, ou qu'il 


Craint; droit ſacre & naturel, dont les deſpotes n'empè- 


chent pas roujours lexercice, & dont ils n'oſent jamais 


conteſter le principe. Inconſequente aux | regles qu'elle 
a adopttes pour l'ordre judiciaire, elle a ptis en conſi- 

deration & admis pour baſe d'une information, une d& 

lation anonyme que le Comité des Recherches, fiddle à 


ſon objet, n'a pas rougi de lui préſenter; & e un 


Magiſtrat inſtruit des regles (M. d Eſprémenil) lui a re- 
preſente vivement que les delations anonymes ne pou- 
vvoient @tre produites que par des fripons, & acceptees 


que par des tyrans, elle a prefere Vavis d'un autre opi- 


nant (M. de Mirabeau), qui n'a point hefite a ecablir que 


le Comitè des Recherches ne pourroit tre ſoumis aux formes 
methodiques d'un tribunal ordinaire; ceſt-a-dire qu'il devoit 
uſer du privilege abominable des inquiſitions. Enfin, incon- 


 ſequente a fon decret portant que le pouvoir judiciaire ne 


peut en aucun cas étre exerce par le Corps legiflatif,, elle 


dans cette occaſion , comme dans bien d'autres, prononcé 
judiciairement, & fon decret porte, que les ſignataires 

des declarations de Niſmts & d'Uzès ſeront mandes a 
h barre, afin d'y rendre compte de leur conduite, & 


que juſqu'a ce qu'ils aient obei au decret, elle les prive 


des droits attaches a la qualité de citoyen actif; qu'au 


ſurplus , le Preſiden fe retirera par · de vers le Roi, pour 
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ſupplier Sa Majeſtéè d'ordonner Vinformation des faits de- 
nonces au Comitè des Recherches, E le * 
de Niſmes. 


Tout étonné, pour ne pas dire tout indigné dans ce 
jugement, le Corps legiſlatif juge des droits des citoyens, 
interdit proviſoirement ceux qu'il fait comparoitre, & pu- 
nit ainſi ſans competence , ſans motif, ſans inſtruction, 
des milliers de citoyens que des repreſentations quelcon- 
_ ques adreſlces © a TVAfﬀemblee ne devoient en aucun cas 
faire trouver criminels ! 5 


"Pani 1 cette condamnation pour objet de 
remontrances, du renvoi d accuſation qui vient d'tre pro- 
noncèe, avant que la procedure commencee ſur un crime 
capital & atroce au premier chef ait ete reglee- a Vextraor- 
dinaire, quoique les charges fuſſent très- graves? Je ne 
conſidère que la forme; & encore vant - il mieux s'abſte- 
nir de toutes reflexions ſur un ee en a fait aire 


beaucoup a tout le pubtic. 
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N OTE {ur les EMPRISONNEMEN:s ILLEGAUX. 


Reneoi de la ? page 207. 


LORSQUE. Jai 5 0 une note for les es 
nemens Illegaux „je me propoſois de faire voir, par le 
releve que je me ſuis procure des lettre--de-cachet ex- 


pedices pour detention à la Baſtille depuis que le Roi eſt 


monte ſur le trone, qu'il y a eu moins de ces ordres 
extra-judiciaires pendant cet eſpace e 15 ans que pen- 


dant les 15 mois de la durée de V'Aſſemblee. Mais je 
me contente d *aftirmer le fait, ſans aucune enumeration ; 
Parce qu'il m'eſt tombe en mains un ouvrage imprime , 


qui a deja deux vclumes, & que Von continue, dans 


lequel je preſume qu'on trouvera plus. de details que je 


n'en pourrois & voudrois donner ſut' ce triſte ſujet. Le 
titre ſeul de ce livre ſuffit pour me les épargner , & 


donne une baſe de comparaiſon beaucoup plus ètendue 
que la mienne, puiſqu' elle remonte juſqu'en 1475 , & 


deſcend juſqu'3 nos jours. En voici la teneur : Memoires 


hiſtoriques & authentigues ſur la Baſtille, dans une ſuite de 
pres de trols cents emprifonnemens , allles & co- ſtatès par 


des pièces, notes, lettres, rapports, procès- verbaux , trouves 
dans cette fortereſſe RP ranges par epoque , depuis 1475 uſe 
Juſqu'& nos jours, avec une planche. ( Format in- 45, ſe 
trouve d Paris, let Buiſſon, Libraire). 


Ainſi . par une recapitulation form$2 for pieces authen- 


tiques „& dont il eſt aiſe de voir que intention ſeroi | 


plutòt ſuſpecte dexagération que de rèticence, on a trouvé 
moins de trois cents expprſonnemzens dans un eſpace de 


trois cents quinze années, dont le cours renferme les tems 
les plus orageux de la monarchie , les guerres civiles , les 


diſputes de —_— „principales ſources des ordres illegaux , 


SOD Pf 


2 


— r 322 — * Hg 
2 7 " 9 
Rr STO $2 


49 jo - 7 9 * * * 
1 I” 5: e — £4 > 80 7 1 
2 * * * = 


1 432 1 
les regnes & les miniſteres a qui Von a le plus reprochẽ 
les abus de pouvoir & les actes deſpotiques. A préſent, 


ne croira-t-on pas ſans peine que fi ſur les trois ſiòcles 
& plus qu'embraſſe l'ouvrage qu'on donne au public en 


trois volumes, on retranchoit les criſes d' oppreſſion qu' ont 


Attirées les Medicis, les Richelieu, les Mazarin, & les 


le Teller dans le ſurplus compoſant un ſiècle & demi, 

on ne trouveroit guère plus d'empriſonnemens par ordre 
du Souverain qu'il n'y en a eu depuis un an & demi par 
ordre de PAſſemblée, ou par les Comites des Recherches 


&& les Municipalites B elle dirige. 


l eft aiſe de ſentir quelle force acquiert cette indue- 
tion, en appliquant au gouvernement le plus doux & le 
plus modere qu'il y ait jamais eu. Non, jamais la France 


n'eut moins de ſujet de ſe plaindre d' oppreſſion que de- 


puis ces 15 années qu'elle a pour monarque un Prince a 


qui certainement on ne ſauroit imputer d'avoir ame d'un 
deſpote, & qui n'a ſouffert auprès de lui, du moins juſ- 
qu'en 1788, aucun Miniſtre reprochable en ce genre. 


Qu'on s'arrète un moment ſur la reflexion que cela fit 
naitre; & qu'on ſonge que la meme Nation qui trem- 
bloit en ſilence ſous le barbare Louis XI, qui a pu 
ſouffrir ſous Charles IX les horreurs de la Saint - Barthe- - 
lemi, qui fremiſſoit de la crainte de deplaire à Vimpla- 


cable Richelieu, qui rampoit aux pieds de Louis XIV & 
le deéifioit, qui meme ſous le dernier règne, a vu des 


maitreſſes ſurprendre d'un Roi humain des ordres tels que 
ceux qui ont fait vieillir les de la Tude, les de Lorges, 
dans les horreurs de la Baſtille, c'eft cette meme Nation 
qui, lorſqu'elle n'a plus vu ſur le trene, ni autour du 
trone , la moindre apparence de durete tyrannique, s'eſt 
laifſe echaufier & exaſperer par ce debordement de decla- 
mations ſur le deſpotiſme, deſquelles Vexces , toujours 
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blamable en lui- meme, devient eriminellement eilomuleue 
forſquil le hs 5 orig au regne actuel. 


Norx lt les OeINIONS des Narioxs 
ETRANGERES. 


| Renvoi de la page 312, 


| T'AVOIS annoncẽ une note ſur Topinion qu'ont les 
pays Etrangers de notre Reyolution , de ſes principes & 


de ſes conſequences : je me propoſois de rapporter 'les 


extraits que J'ai recueillis de ce qui a été imprime à ce 


ſujet dans les papiers-nouvelles & gazettes des diferentes 
Dominations de Europe; mais pendant le tems que j ai 


employe i compoſer Pouvrage entier . Topinion generale 


Seſt manifeſtee de tant de manières, & de toutes parts 


il Seſt Cleve tant de voix atteſtant improbation que les 


hommes ſenſes de toutes les Nations donnent a ce que 


font les Repreſentans de la notre, il eſt devenu ſi conſtant 
que ce quiils croient admire de tout le monde, n*excite 


que derifion ou commiſeration , qu'il me paroit aujour- 
Jhui qu'il ſeroit ſuperflu & deplacé de faire aucune ci- 


tation pour etablir un peint de fait qui rejette tous les 
doutes ſur ſa popes notoriete. 


4 


Nore ſar VAreENDIS een pays 279. 


En llant dans le rapport de M. Camus , fur les pen- | 
ſions, le chapitre relatif à ce qu'il appelle les intrigues les 


plus compliquees en ce genre de profuſions & de libera- 


lies blamables , , Jai dabord ete extremement choque de 


F 
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| lui voir rapporter pour exemple pluſieurs traits apparte- 

nans a mon adminiſtration , qu'il a defigures , cites a 
contre-ſens, & traveſtis mechamment, ou par mal = en- 

| tendu, A un tel point, qu'il nvavoit paru que je ne de- 


 vois pas ſouffrir que ce nouveau genre d'attaque indirecte 


pit faire impreſſion ſur le public inattentif ou mal-informe. 
Les notes marginales que j'ai inſcrites a cote de chaque 
article, m'ont paru ne laiſſer aucun doute, & Etre très- 
propres à prouver que la plupart des inculpations qu'on 
haſarde hardiment, ſans contradicteurs, ſur des faits qu'on 
na point approfondis, & a Pegard deſqucls on n'a que 
des notions tiès-imparfaites, ſe diſſipent facilement par 
Teèclaireiſſe ment toujours favorable à la verite , & qu'elles 
n'ont que Vinconvenient qui eſt, je Payoue , très-conſi- 
_ derable, de OM par preoccuper les eſprits avides 
de croire I mal, & pareſſeux a ſuivre des diſcuſſions 
apologetiques. Mais reprendre en detail chacun de ces 
faits, dont aucun en particulier ne preſente une impor- 
tance intereſlante , ce ſeroit, a la ſuite des objets majeurs 
dont je viens de m'occuper, riſquer de refroidir & excèder 
tous les eſprits; : Jai ſenti , en Ventreprenant, un tel de- 
goſit pour cette petite guerre, où les reproches combat- 
tent les reproches, & où la deénégation ne peut ſe faire 
ſans amertume , que je me ſuis determine a m'oppoſer a 
toutes les allegations critiques de ce M. Camus, qu'une 
ſeule obſervation qui repond à la plus grande partie des 
ſiennes, & qui conſiſte à ſoutenir, en m'engageant de le 
prouver, fi beſoin eſt, que pour gtoſſir evaluation des 
retranchemens a „ qu'il a etalee aux yeux de 
. Paſſemblee & du public, il a mis ſur le compte des pro- 
fuſions & des depenſes onereuſes a TEtat , pluſieurs rentes 
& penſions concedecs par forme de achat d'objets de 
plus grande valeur, & qui conſequemment ont produit du 
benefice, plutöt que de la perte. De ce nombre ſont tous 
les arrangemens kclatifs à la repriſe des domaines qui 


A 
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avoient été concedes en Normandie. Tant pis pour Mon- 
ſieur Camus Sil n'a pas voulu, ou n'a pas pu ſe con- 


vaincre, que toute cette operation, faite avec beaucoup 


de ſoin, d'après les rapports tres-dignes de confiance de 


M. Vulpian, eſt économique & profitable pour Etat. Sa 


cenſure eſt donc tres-deplacee , & elle Veſt également ſur 
tous les autres articles moins conſidèrables qu'il ſemble 
avoir pris au haſard pour exemple, tandis qu'en realite 


Ceſt le {ſterile produit de ſes plus e efforts pour 
trouver à redire. 
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AVERTISSEMEN I. 


Cet Avertil. C ES Maste of ont kt fairs que pour les Notables ; ; 


ſement étoit; 


Ila tete de ils n'ont d'abord été remis qu'a eux, & pour eux ſeuls. 


Ia collection Il Etoit juſte que Vexpoſe des vues ſur leſquelles le Roi a 


M res 
1 demande leurs obſervations, füt reſerve à leur exam2n 
LAſſemblee avant d'étre livre A la connoiſſance du Public, & qu'ils 


des Notables 


e e puſſent former tranquillement leurs avis dans Vinterieur des 


1767. bureaux, ſans Ctre prevenus: ni troubles par les opens 


a dehors. 


Mais il veſt rpands des bruits, des ſuppoſitions, capa- 
bles d'induire le peuple en erreur: il eſt donc neceſſaire 


de Vinſtruire des veritables intentions du Roi; il eſt 


tems de lui apprendre le bien que Sa Majeſte veut lui 
faire, & de difſiper les inquietudes qu'on a youlu lui 
8 


On a parle d'augmeyntation d'impôt, comme vil devoit 
y en avoir de nouveaux: il wen eſt pas queſtion, C'eſt 


par la ſeule reformation des abus, ceſt par une percep- 


tion plus exacte des impdts actuels, que le roi veut aug- 


menter ſes revenus autant que les beſoins de Etat Vexigent , 
& ſoulager ſes ſujets autant que les circonſtances peuvent 
le permettre. 


Mais, dit-on, la Subvention territoriale quivaudra a 


| quatre  Vingtiomes 2 ? 


Quant au +. cela peut tre; il eſt tellement altere 


aujourd'hui par d'injuſtes exceptians, qu'il e doubler 
Far leur ſuppreſſion. 


AU 


pgs fr 


[437 ] 
Mais quant à la quotite , la Subvention tcr:itoriale n'eſt 
& ne doit etre que le remplacement exact des deux 


vingtièmes qui exiſtent aujourd'hui. Le nom eſt indiffe- 


rent quand Ja choſe n'eſt pas changee; & ce n'eſt par la 


changer que Ten ecarter les abus. 


Il y a deux verites conſtantes, & qu'on ne ſauroit 
nier: Tune, qu'il eſt deſirable pour tout le monde que 
Pequilibre entre les recettes & les depenſes de TEtat ſoit 


promptement r{tabli, -puiſque de-la dependent VexaQitude 
des paiemens , Fordre economique & la tranquillite ge- 
nérale; Vautre, que pour parvenir a ce but, Sa Majeſte 


n'employera que des moyens fondes ſur Ja juſtice diſtri- 
butive, & qui, loin d'etre onereux au peuple , tendent 


tous a Tallegement des contribuables les moins aiſes. 


Ceſt ce que fera voir Ja lecture des Memoires donnes 


pour les deux premidres Diviſions du Plan general , & 
c'eſt ce que manifeſteront également ceux qui doivent 


ſuivre. 


On y reconnoitra que les projets adoptes par Sa Ma- 
jeſté, ſont tous projets ſanftionnes depuis long-tems par 
le Public 


Des afſemblees ptovinciales, compoſces des repreſentans 


de tous les proprietaires , pour faire les roles & Taſſiette 


des contributions. 


Une repartition proportionnelle de impor territorial, 


Car tous les een ſans exception que i ; 


Le DT OLD oak des dettes du Clerge , pour qu'il 


puiſſe contribuer , comme tous les autres e du Roi, 
aux charges ee . 
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Un ſoulagement proviſoire ſur la taille, en attendant 


que les Afſemblees provinciales puiſſent preſenter la pol- 
fibilite d'en accorder de plus grands; 5 


Labolition de la corvée en nature; 


Lentiere liberté du commerce des grains; 


effranchiCenent abſolu PY ha: circulation interieure ; 5 
par le reculement des barrières, & par la ſuppreſſion. 


d'une infinite de droits onereux au commerce; tels que 
Ceux de la marque des fers 3 
Ceux ſur la fabrication des huiles; * 


Ceux far les boiſſons , | au | paſſage une pro- 


vince dans Tautre; 


L'anèantiſſement d'une 84. d entraves nuilibles 3 a h : 


navigation & a la Pèche; ; 


Enfin, une diminution ſur le prix du ſel dans les pro- 
vinces ou il eſt exceſſivement cher; des facilités pour en 


Etendre la conſommation, & Pinteation marquee. J'adou- 


cir la rigueur de la gabelle ; 


Toutes ces vues qui ont èté deyelopptes aux Notables 
aſſembles par les ordres du Roz, p Leden indiquees par” file 
veeu national. | ED 


Le ſurplus, Cell A-dire ce que Sa Majeſtè ſe propoſe pour 


emploi de ſes domaines & PFamelioration de ſes forets , 
objets de la troiſième Diviſion, n'a egalement PORE: but 
que le bien pu blic. 

La quatrième Diviſion qui complettera tout renſemble, 
Ec 20 preſentera le reſume de tout ce * doit bonifier 


U 
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les revenus & dimurſuer la depenſe , n'offrira de meme 
qu'une perſpective avantageuſe aux yeux de tout citoyen 
eEclaire,, qui ſait que ce qui eſt néceſſaire pour le ſalut de 
FEtat ., Veit auſſi pour le bonheur de chaque individu, 


& qu'il n'y a point de fortune en sureté quand il n'y a 
point d'ordre dans les finances 2 


: 


qu enfin le niveau exiſtera entre les recettes & les de- 
penſes, & qu'en meme tems il y aura trente millions 


de ſoulagement pour le peuple, ſans y comprendre la 
| 9 du troiſième — 


Quelles difficultẽs peuvent entrer en balance avec de 


tels avantages ? Quels Pourrotent etre les pretextes d; in- 
| e 7 


= | On paycra plus! 1.4. Sans doute : : mais qui? Ceux-Ia 


doivent ſuivant un juſte proportion, & perſonne ne ſera 


Srevé. 


— Des peiviliges ſeront ſacrifies!,;; Oui: fs juſtice le 
veut , le beſoin Vexige. Vaudroit-il mieux ſurcharger en- 

i core es pon-privileges „ le peuple ? 

es 

le II y aura de 845 reclamations ! ... On Sy eſt 
attendu, Peut-on faire le bien genera! ſans froiſſer quelques 
interets particuliers ? Reforme-t-on ſans * il y ait des 

* Plaintes? 


Mais la voix du | patriotiſime , „ mais le ſentiment da 
au Souverain qui concerte avec ſa Nation les moyens 
d'aſſurer la tranquillite publique, mais Ichon neun 


Au total ; bs reſultat des moyens propoſes doit &tre_ 


| ſeulement qui ne payoient pas aſſez; ils payeront ce qu'ils 


Fhonneur, ſi puiſſant au cœur des Fange, 5 5:5 


[ 440 
peut-on douter quils ne reren enfin far toute autre 
conſideration ? ö 5 


Deja les premiers ordres de I'Etat ont reconnu que la 
contribution territoriale devoit $'etendre ſur toutes les 
terres , ſans aucune exception, & en N de leurs 

produits. 


 Deza ils ont offert de 8 pour Ie Gulagemang du 
peuple, des exemptions perſonnelles que le Roi avoit 
frouve juſte de leur accorder. | 


Deja VAT: mbi6e a fait Eclater i reconnoiſſance fr les 
vues annoncees par Sa Majeſts. | 


Ce ſeroit a tort que des doutes raiſonnables, des ob- 
ſervations diQtees par le zele, des ex preſſions d'une noble 
franchiſe feroient naitre Vide? d'une oppoſition malèvole; 
ce ſeroit faire 1 injure a la Nation, & ne la pas connoitre 
que de n'etre pas aſſure que ſon vœu conſpirera avec celui 
d'un Roi qu'clle cherit , & qu'elle voit anime du ſeul deſir 

de rendre ſes peuples heureux. 


Voila Fecrit que Venvie de me perdre fit traiter 
d'incendiaire, ſans que jamais la verite de ex- 
poſe ait ere contredite. On a trouvè que je n'y 

parlois pas avec aſſez de menagement des privi- 

leègiés; & pour les appaiſer, on m'a ſacrifice. = 

Si j'avois fait repandre de Vargent pour exciter le 

peuple contre les oppoſans, j'aurois eu grand 

tort; mais ce tort eũt 3 Pargne bien des 


maux. 
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Comparaiſon du deficit ancien, tel qu'il Etoit avant Vou- 
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Diminution du revenu public. N 38 
Augmentation de la dépenſe. 3 
Valeuf des reduQtions éèconomiques. "SI 


| Reſums faiſant voir que ledeficit qui etoitde 56 millions, 


0 ya 18 mois, eſt à preſent de 255 millions. 56 


Il ſeroit meme de 290 millions, en y ajoutant ce qu 1 
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forme de gouvernement 2 en Prenant le titre * Conven- 


ton Mio,, ot 315 


TABLE. " 


Exanezn de cette importante queſtion, "+025 G 
Comment & à quelle epoque ! Aſſemblee a precendu ſe 
transformer en Convention Nationale. 1 
Syſtemes de l' Abbe ic hos & du Comte de Mirabeau 
a ce ſujet. e 

Refutation Sits de Abbé Maury. | 324 


Fauſſe application des Conventions Anglaiſes & Ecoſſaiſes. 328 
Confuſion d'idèes, & ſophiſmes pour $'eriger ec pouvoir I 
conſtituant, au lieu de pouvoir conſtitue, © SIE 
Uſurpation du droit inalienab! le reſerve a la Nation 332 
Fauſſe ſuppoſition d'un conſentement tacite de fa part. 337 


Que la ſouverainete de la Nation ne peut mais é etre 
repréſentee. 8 340 


Abus du mot regenerer, pour 0 -atoriſer? a tout anGantir. 342 


Reéfutation de la principale objection, fonde ſur ce que 
Aſſemblée auroit été chargee par la Nation de lui faire une 
_ conſtitution. 1 . 5 "443. 
Explication des differences qui exiſtent rèellement entre 
la premiere aſſemblée, chargée de rédiger le code conſ- 

titutionnel, & les autres allemblces qu'on a uppers: Le- 
giſtatures. . oe 345 

Effets de cette difference, par rapport à la ſtabilité des 

: decrets conſtitutionnels „& liaiſon de la neceffite de les 
rendre invariables , avec la neceſſite de leur ratification 
par la Nation entière. . | 348 


Reéponſe & Tallegation que > hos. a thifions municipales . 
le ſerment civique & les actes de federation forment re- 
quivalent d'une ratification nationale. „ 350 


Autre moyen, ſeul legitime, pour que la Nation puiſſe 
faire connoitre ſa 'volonte ſur la nouvelle conſtitution. 353 

Inaptitude des Aſſemblces 4 Departement , mou ſup- 
plcer 5 a ce moyen. - 335 


V: TABLE 5 
 OnsrnvatioN C ; importantes ſur les Aﬀemblees tlec- 
torales, 3 58 


Formation de ces | Aﬀemblces „ ſabvant les decrets, 366 


Reſums du nombre de citoyens qui, ſuivant la nou- 
velle conſtitution, Partiel peroient aux fonctions adminiſtra- 
TTW „„ 

Organiſation monſlracuſe: qui en Nenne & danger d'y 
tate encore 83 aſſemblées, virtuellement continuelles 
de 600 perſonnes chacune , formant un total de 50 mille 
EleQeurs, exercant la premiere fonction de la ſouverai- 
neté, par la nomination de tous les delegues S& princi- 
paux agens. 8 362 


RECAPITULATION des raiſons qui prouvent que toutes 
les diſpoſitions qu'on a diſcuttes tendent evidemment au 


5 renverſement de la monarchie; qu elles n'y ſubſtituent 


rien qui puiſſe Sappeller gouvernement, qu'on n'y voit 
que confuſion de pouvoirs & de principes , que déſordre, 
que ſource de diſcuſſions inteſtines £ qu 'anarchie 8 cahos. 6 


Que meme le d&lire des auteurs de ce biſarre aſſemblage 
qu on a nommè Democratic Royale, faute de pouvoir lui 
trouver une d&nomination raiſonnable, ſe porte juſqu'à vou- 
loir etendre & propager leur fana wiſme anti- monarchique 
dans toute I Europe; qu'ils menacent toutes les couronnes 3 
conjurent contre toutes les ſouyerainetss , : 8 ee la 5 
tranquillite de tous les pays. | AS e $74 
 APPERCU de ce qui eft a deſirer. 1 
Laccompliſſement du vœu 2 national par ſexbewion des 
cahiers. 1 W VVTVVVVVVVV 
Ce qui 9 ſte, 5 
A maintenir les diſpoſitions qui y ſont conformes. 
A revoir ce qui eſt additionnel & en dehors. 
A reconnoitre pour nul tout ce qui les contredit 
en matiere conſtitutionnelle. 


637 


A B L E. V 
TABLEAU faiſant appercevoir d'un conp-> coil ce que les 
cahiers vouloient, confronte à ce qu'a fait PAſtemblee. 380 
Douloureux contraſte du bien qu'on auroit pu faire en 
ſuivant les cahiers & du mal qu'on a fait en les contrariant. 392 
Seul adouciſſement des regrets , tire tant de limpoſſibilite 
f abſolue de faire ſubſiſter ce qui eſt , que de le; poir du retour 
à ce qui auroit du exiſter | 395 


IxNSICNIFIANcE du ſerment civique prouvee parl'examen 
analytique de toutes ſes expreſſions; explicaion du ſeul 


ſens qu'il puiſſe avoir e Etre e obligatoire & ſuſceptible. 
d' execution, LE 397 


De ce qu'on doit entendre par le mot contrerevolution p 
en Tappliquane a ce qu'on Propoſe. 405 


CONCLUS 10 N. 


| Conduite ? a tenir ur les trois ſortes de dieren. 408 
Qauels ſont ceux a maintenir. „ 
Quels ſont ceux a revoir. 
Quels ſont ceux a declarer nuls. 


Veœu pour que YAſſemblee defere à la reclamation na- 
tionale exprimee par les proteſtations des corps & par les | 
declarations individuelles. ar > el 
Ce qui au cas contraire deviendroit indiſpenſable pour 
prevenir la ruine de Tétat, aſſurer la liberte publique & 
rendre au peuple le repos, la ſubſiſtance & le bonheur. 412 
Ce qu'on doit attendre d'un prince fort eloigne de vou- 
loir opprimer fa patrie, & qui ne yeut que la ſecourir. 413 
Que l'accuſation de complot ne peut tomber que ſur ceux 
qui o oppoſeroient au projet de faire rentrer la nation dans h 
ſes droits, & dentendre ſa reclamation fur ce qui S'elt fait 
contre ſa volonts.  _ | ©2414 
Qu'eux ſeuls ſeroient reſponſables & coupables des vio- 
lences qui n'auroient lieu qu'au cas qu'elles ſer olent proyo- 
quees par celles qu "ls commettroient, 415 
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ver - TA B L E. 

Qu'on 1 eſt fort eloigns de tout ce qui tendroit 3 allumer 
une guerre civiie; quon ne veut au contraire que la pre- 
venir en eclairant toute la nation. 418 
Que chaque bon citoyen doit y travailler de toutes ſes 
| b & qu] eſt des momens ou Finaction emporte , fui- 
vant h loi de Solor, une note Jinfamie, ns 420 


E E A T A. 
Page 38, apres e titre en iralique , 54 cots des deux premieres 
Hynes: de Palibnéa, | 


La SUPPRESSION, &c. 


II faut lire en marge, en petit caractere qui devoit y Etre 
joutè , diminutions de revenu. 
e 118, ligre 10, que je denonce, er. que Jen dee 
Eye 119, apres Valinea qui fanit a la cinquieme Ag , euer 
decrets conſtutuionnels. T9 


, 


"PA UTES 4 CORRIGER. 


A la preface , page 73 ligne 7 =25 millions: , mmettez 26 mil- 
I ions, Item, à la preface , pag. 16 = avart le mot tre, \ 5 


eſt le premier de la page , ajoutez doive. 


Au texte, page 23 . à la derniere ligne, au lieu de, n Ad- 
Mettroit ; \mettez „1 'admettroiert, 


A la page 38 = au lieu de qu'il Jn le double, wetter; 


= "il ſerolt preſque double, 


Page 58 = au lieu de preſentement de 250 Wide mettez; 4 
priſentement de 255 millions. 


Page 59 = au lieu de recouviir , mette: rechurir. 


Page 103 = = au lieu de, ceſt en ce moment: ce que j 'avolsy 


mettez, c ſt en ce moment que-Javois, 
Page 109 = au lien de, indelibile, mettez, indelebile. N 
Page 139 au lieu de, dans PAſſemblee, & .... . ( eſt 
au commencement de l'alinè a.) mettez, toutes ces notions qui 


font claires & indubitables ont 66 2 ngulicrement. confondues dans 
le Diſcours de M. Necker & dans ceux des ee On eſt 


| parti * &e. © © "4 | | 


Page 151 = au lieu te, „ dans 1 une e aghtion , metier, dana - 


une agitation. : | 
Page 199 = vers la fin; codreſſes le mot le. 
Page 210 = au lieu de, primaires ou eleftives , metten 


” primaires ou (lectrices. 
Page 220=ala note, au lieu de, pages 6% 62, 63 660 5 


mettez, pages 9, 92, 93, 94 & 95. 


Page 231 = au lieu de leſqelles ont @boli les partages 5 mots ; 


| tez Fg portant abolition des partages. 


4 


gation. 


Page 236 = = au lieu de dn trois cents Gentilshommes 3 3 
mettez, reduire. trois cents mille Gentil:hommes, 
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Page 235 =ala fin de Valinea , il faut un point dinterros 


Tage 240 à la fin de la oe: au lieu de & vous remoignt : 
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DO IS LOBES REY EINE 


EO 


d pjoutez , mats ſens fruit K N on «eſt mis Fn la neeeit te 9 4 


encore en ce moment meme , mettez, & vous a  timoignt formel- 


lement. 


Page 251 r==1l faut au bas de cette page ajouter par forme 


de note en tres - petit caractere ce qui ſuit. = P. S. Pendant 
que ceci $'imprimou , de nouveaux Decrets de F Aſemblee con- 
ſommoieut Paneantiſement de la Magiſtrature, & declargient que 


les rembourſemens les Aer, ſe ferotent en papier. monnoie. 
Page 352, lig. 20, ] at deja fait voir, mettez, je ferai voir 


Cl-4pres. | 


Page 363, a la petite 80699 apres e ces mots, Mirabeau P aine ; 


ajoutez, Ts fon Diſcours ſur le droit de la guerre & de 
la paix). 


Page «hos 1 2 entendee be tack 3 mettez . entendre 


Linvincible tocfin (ces deux derniers mots en italique). 


Page 368, lig. 4, qui ne ſauroit avoir trop Cimitateurt: 


mettez, qui eff de nature d produire des imitateurs, 


Page 372, fin de la note = le gendre de M. de e Suſſen, 
moitez ,: le neveu de M. de Suffren, 0 
Page 374, lig · 3» 25 millions d individus 3 mettez , 26 millions 
d'individus. > » 
Page 380, apres Falinea finiſſant par ces mots, les plus 


mobiles, il faut ajouter, dans un autre alinéa, ce qui ſuit, 


_ Confrontons ce que vauloient les cahiers avec ce qua fait 
TAſfemblee. . 5 F 
Ce que vouloient les cahiers. Gee's fait PAemble. 


FP > 


moe 


Les cahiers $accordent 5 Non Gdecrete, &c.. een 


declarer & à etablir pr 
y baſes de, &c. mo 


Page 381 ala quatrieme a note marginale, en tout point, meter 


en tous points. 


Item, à Particle 10, ſeront . mettez ſeront fixees. 
Page 382, à la derniere note marginale, après le mot dterte, 


enter les impòts. 


Page 383, àla troifieme note marginale, au lieu de ces mots 
un plan qui change, mettez un plan qui tranſpoſe les, &c. 
Page 384, a la troiſieme note marginale, au lieu de decretè, 
mettez decretè, mais ſans avoir applani les dificultes d' execution. 
Page 385, à la troiſième note marginale, au lieu de decrete, 
mettez decrere, mais rendu ſuſceptible des plus grands abus depuis 
que 400 Membres d'une Aſſemblee qui etoit d'atord de 200, prof- 
crit comme rebelle quicongue n 'eſt pas aſſervi a leurs volontes | 
uſurpatrices. 
Page 386, à la cinquidme ne note marginale, u i lien de decrete 5 
mettez ne mais de maniere que beaucoup de Cures perdrons 
plutòt que davoir plus. 
Page 387, à la qvatrième note marginale, au a lieu de 4. 
cretè, mettez decretee g Mais 7 etabliſſement des — de Paiæ 
denature. 8 | 
Page 38754 la leptitme note marginale „au lieu de eral, 
metteꝛ decrete en ſuppreſſion plutöt qu en reglement. 
Page 388, marque: par erreur 38 1. à la premiere note marg. 
au lieu de decret?, mettez decretee, mais ſans egard aux cas on 
le partage de quelques Communes ſeroit utile 4 P Agriculture, _ 
Page 388, & la ſeconde note, au lieu de decree, mettez , 
decrets & avoit été anterieurement ordonné par le Roi. 
page 389, à la premiere note marginale, ſons ro. 
mettez ſans reſtrifion. 
Item, à la ſeptieme note marginale, au lieu de decrete, mettez 
deécrété, mais ay e _ les recouvte- 
mens. | 
Page 391 „ I.: 23» , au lien d gen Gearter, mettez de le con- 


| trarier. 


Page 393, avant le dernier alines qui commence par le mot 
non, il faut inſtrer un autre petit alinea conſiſtant en ce qui ſuit. 

Je dis Pabord que le ſyſiime qui a produit le defordre actuel 4 
trop incoherent , pour qu u my fubf, ſler. 

Non, &c. 

Page 394 , dans le milieu du rroiſitme alinta, ay lieu de 


'& que rien, mettez & parce que rien. 
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Page 395, au lieu des deux lignes & demie du commen⸗ 
cement du dernier alinta , Limpoſſi PURE ae. . 


mettez ce qui ſuit; 


|  ajoute qu autam il eſt impoſſible de faire ſubſiſter ce wo ef 
actuellement, autant il y a lieu d eſper er de voir en 4 ce qui 


Page 396, dineme ligne , ne n pur; liſez + ne + ſerie 
vas. FUSS ne F 


a .} V4+ 4.4 © \ 


\ 'S 
5 * : : 
ws | * 
5 4 
« 
41 * 
= \ 
* 
* 
% 
* 
*% 
7 
» 
Fl 
"+ 
* Fl 
* 
* 1 5 
9 wt - * 3 +1 46 4 t ' 
+ KAY 
+ a+ |} 
Pp.» £5 r* 1% — 
r ee hy 2 
* 1 c 
4 4 _—_ 
* 
* - 
* * 0 
7 * * PF a + *, ++ x [ Lr * 
17 * $4 1 ; 
ry 
d 7 — 
. G 
— 


